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Discours, plaidoyers et mémoires de m.L.F. Bonnet
Je fais imprimer, sans intention d'une grandd publicité, mais spécialement pour mes amis, ma famille, et ceux d'entre les avocats qui pourraient y attacher quelque intérêt de souvenir ou de curiosité, deux volumes de mes Plaidoyers ou Mémoires.
Le premier de ces volumes a été imprimé déjà, il y a bien des années, mais il fiit tiré à un petit nombre d'exemplaires; et depuis leur distribution , plusieurs de mes anciens confrères , et quelques aubres personnes, me Font demandé, sans que j'aie pu les satisfaire. •— J'ajoute aujourd'hui, dans ce premier volume, le mémoire . pour MM. Luzignan de Champignelles et autres, contrç la fausse marquise de Douhaut.
Le second volume contient quelques causes roulant sur des matières diverses, assez curieuses, et qui, pour quelques personnes, ne seront pas dénuées d'intérêt.
Je les fais suivre de Souvenirs sur le Barreau de Paris, tel que je Tai trouvé à Tépoque où je m'y présentai.
Troîà morcèâul de là coîhposîtion de iôiôft fils àliié âbkt insérés à \k ûà âû second vôlùmél je lie lès désavouerais pas poûir iiiienS. Mkc& dans èé irécuéil, flfe forfdèrëiiï une sôrt^ dé liéil de plus entre nous.
Les Plaidoyëi^ et Mémoires eontenus dafls ces volumes n'y soht point pïacéi? daiis utt ordre d^ohûlogiqiie. Le premiet*, dàAs cet otâre, èât la défehée de la dame KornâiaHn i elle eât db janvier 1789. Quoique j'etiî^ déjà plaidé ^^ ques causes, soit au Ghàtelel;, soit âtix Réi^ûëtëis du Palais, et à Faudience de sept hèiU^es k tk Grand'Ghambré, on a re^àréé cette aflhire comme Au» début, lé la pMM à là ^^ik
audience de la Toumelle» contre M* Bergasse et M* Duveyriep ^
La dernière cause que j'ai plaidée est celle de la TCUTe Fourmentin et autres, héritiers du sieur Gorlay : •— inscription de faux incident contre le testament de ce dernier. — On trouvera à la fin du second yolume un mémoire sur ^ cette curieuse affaire» fait par mon fils, et que j'ai signé aussi. — Je plaidai cette affaire en 1825. — L'inscription de faux incident fut déclarée recevable par Tarrèt qui infirma le jugement de première instance.
En janvier 1826, je fîis nonmié conseiller à
la cour de cassation.
* io^ourdliid premier présent honoraire de Uoour de Moiapdl^
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LES DISCOURS, ]»IËMOIRES
INSâEiS DAKS CE PBEMIER VOLUME.
LE DISCOURS A la Conférence de la Bibliothèque.
L^établissement de cette conférence, instituée en faveur des jeunes avocats et pour leur instruction, remonte à un temps déjà fort éloigné. Elle avait été créée, puis interrompue , et enfin reprise depuis un grand nombre d^années, lorsqu^en 4786 M. Bonnet fut désigné pour faire le discours d^ouverture qui se prononçait à la première réunion après la Saint- Martin. C^était toujours un jeune avocat, et même souvent un stagiaire, ayant déjà fait deux ou trois ans de stage, que Ton chargeait alors de faire ce discours. Le sujet en était abandonné au choix de
Torateur. Parmi ceux de ces discours qui marquèrent le plus, on se rappelle celui de M. Henrion de Pansejf , qui depuis ^ fait Unt <|')ionneur au barreau de Paris par ses consultations y ses mémoires , et surtout ses ouvrages. Il avait choisi Téloge de Dumoulin\ l le sujet était riphe, et demandait d)i tal^iit, du savoir, et des idées politiques qui pussent se rattacher à rhistoire du temps. Rien ne manqua à la gloire du grand jurisconsulte et au succès de son moderne émule. C'est dans cet éloge qu'on trouve le portrait du véritable avocat , tracé en quelques lignes, «tqui se transmettra d'âge en ftge au barreau :
« Toute en travail, toute en action, la vie d'un If véritable avocat est yraimf^t celle d'un pbUo$ophe « citoyen. L'homme et ses besoins, les lois et leur a çxéqition, les rapports généraux et particuliers « qui unissent tous les individus, voilà les grancfn ir pbî^ts de ses n^éditations. Libre des pntrayes qu^ « captivent les autres hommes, trop fier pour avoir « des protecteurs, trop obscur pour avoir des prp-
1 Cet éloge se trouve dans les Annales du Barreau français, t 6 , (Barreau ancien), et au commencement du Traité des Fi>/2r^ de Dumoulin, reyu par M. Henrion de Pansey, Paris, 1778, m-4«. Bf. Henrion de Pansçy e$t mort prep^er président de la cçur de casnitjoa.
KOTICK. yîj
« tégés, sans esclaves et sans maîtres, ce serait « rhomme dans sa di^ilé originelle , si un tel « homme existait encore sur la terre. »
Le jeune avocat qui lit le discours de Tannée suivante, choisit Téloge de Dargentri, Tantagoniste et Téternel contradicteur de Dumoulin. L'idée était hardie ; mais Texéculion fut moins heureuse.
M. Legrand Delahu, depuis membre de Tlnstitut, fit aussi, pendant ou après son stage, un discours fort bien écrit, qui fît beaucoup d'impression.
Après bien des années d'une nouvelle interruption amenée par la révolution et la variabilité dans les élémens de Tordre judiciaire, la conférence de la Bibliothèque a été rétablie, et le bâtonnier de TOrdre se fait un devoir de la présider quand il n'a pas d'empéchemens absolus. C'est une école excellente qu'il faut recommander aux jeunes avocats de suivre avec exactitude. Beaucoup d'avocats exercés se font un plaisir d'y assister. Il serait peut-être utile d'y rétablir l'ancien usage, ^ et d'y confier le discours d'ouverture à un jeune avocat <|ui eût déjà fait preuve de talens dans les discussions intéressantes qui s'élèvent couvent dans cette réunion.
Tllj NOTICE.
Affaire Lanefranque.
Cette cause fut I^une des plus célèbres et des plus suivies de son époque. Elle méritait Fattention des magistrats par la discussion des principes ^n matière de nullité du mariage, principes alors moins fixes qu^ils ne le sont aujourd'hui, et depuis la promulgation du Code civil ; elle attirait aussi Tattention du public par Tintervention singulière et inattendue de Tamant, disputant en quelque sorte Tépouse à son époux, et par la situation bizarre de celui-ci, défendant le mariage et repoussant Tépouse qu'il menaçait du divorce pour cause déterminée. M. Bonnet
* eut à combattre deux redoutables adversaires ; Tun
fut M* Blacque, celui peut-être de tous les avocats modernes dont la physionomie , Forgane , le geste et quelquefois les mouvemens oratoires, rappelaient le mieux Tinimitable action de Tillustre Gerbter; Tautre était M. Delamalk, mort en 4854, qui, dans
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l^éloquence du barreau , sut joindre la pratique à la théorie, dont les mouvemens et la chaleur de débit avaient toujours Taccent du coeur, parce qu^ils en partaient réellement. M- Delamalle nous a donné dans ces derniers temps un livre excellent pour tous les âges i , mais particulièrement pour les jeunes avocats, où les principes sont parfaitement adaptés à notre époque et à nos mœurs , et pour cette raison, doivent être lus et médités même après ceux de Gicéron et Quintilien. On peut voir dans son plaidoyer (cause Lanefranque) plusieurs morceaux d'éloquence remarquables, et notamment son exorde, et le tableau rempli de grâce et d'images, où il a établi le contraste entre un mariage clandestin et forcé, et un mariage public, volontaire, et accompagné de pompe et de fêtes. Ce morceau 2 causa beaucoup d'émotion dans l'auditoire, et cela devait être ainsi dans une cause où on supposait qu'il y avait eu violence de la part du père. Il parait que c'est ce morceau qui donna l'idée à M. Bonnet de
1 Essai d'Ittstmaions Oratoires; 2* édilipD, ParU, 1822. B. Warée aloé, éditeur.
2U»iTinivtàuisksJnnaiesduBaneauftwiçais,tiomti^^ Barreau moderne.
i|pn exorde spr T^ipoup patçroçl, et peumirç.çtiçw 4ç la péroraisoii de ^a pjremière audjençç. ^
On trouvera Tarrét jet ses principaux motifs ifprf» le plaidoyer. H fut rédigé par M. Treilhar^, alor? président du tribupal d'appel. Pvl prétend qu'un? ré4^^ipïï ^ sens contraire, et q^i j^iirait pronopçé la nullité d^ mariage, ^v^it été présenté^ par i)n (lés jijg^s ; i^ais elle fut rejeitée h ^u|^a^imité.
LE PLAIDOYER Pour le général Moreau.
Ce plaidoyer ^t sa^s contredit le pips çpnnu de fous ceux de ftï. If<m^(. Il fut entièrement ifppcoy^é et d^ité §ur nptes ; il dura ^ix heures et demie, et fut seulement interrompu par m court repos. L'exorde seul était écrit ; et l'idée même de la péroraison servant de résumé, cette supposition
' Vdir fin de Ifi p^w»T^ a«dim<^ ; « 9^ 4e|im[|i^ ^uf iqforc tuné^etc»
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91^ lit Torateor 4'uQe Ipngue absence et d'un r^tpqr récent dans sa pati^ie, ne vint à son esprit, ainsi qu'jl le raconte, que pendant l'heure d'interruption. Ce r^su^é dçs points principaux de l'affaire, mis ainsi en im^gps et ^ di^(^[uç, et débité avec l'accent et les silences convenables, fit beaucoup d'effet.
On connaît le jugement. — - Plusieurs des juges montrèrent beaucoup de courage. *— La condamnation à un emprisonnement de police correctionnelle fut arrachée à la majorité, et convertie par le pouvoir despotique en un exil, accompagné de l'ordre donné au général de vendre tous ses biens. •— La prudence conseillait de regarder cet exil comme un bienfait.
L'empereur de Russie, pendant son séjour à Paris, a fait demander à M. Bonnet son plaidoyer, et lui a écrit une lettre flatteuse.
Outre le plaidoyer de |tf . Bofinet, recueilli par le sténographe et imptinié, il parut un mémoire pour ce général^ fait conjointement par ]|^M« Bellart, Pérignon et Bonnet.
Plusieurs avocats déployèrent dans cette affaire beaucoup de courage et de talent; il faut remarquer entre autres : M. Billecoq, qui plaida avec l'accent
xij NoncB.
le plus touchant pour M. le marquis de Rivière; M. Guichard, qui défendit les deux frères, MM. de Polignac. — Il faut voir la péroraison de son plaidoyer , aussi adroite qu^éloquente , dans le tome II des Procès célèbres de la Révolution, Paris, 4844.
LE MÉMOIRE Pour M. le comte de NormonU
Ce mémoire, qui parut et fut distribué à grand nombre d^exemplaires en 4846, contient en grande partie le plaidoyer sténographié de M. Bonnet dans la cause de séparation entre M. le comte de Normont et sa femme. Cependant les faits ont été écrits, et la discussion a élé corrigée et abrégée.
Dans Taffaire criminelle avait été imprimé un mémoire très-étendu, divisé en deux parties, qui formerait un gros volume in-4®. Ce mémoire est de M. Bellart; il est écrit avec une chaleur entraînante, étincelle en une foule d'endroits de grandes beautés,
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et 86 lit arec le plus vif intérêt. La cause de séparation tirait le sien de la cause criminelle qui avait précédé, de Tabsolution de Julie Jacquemin, prononcée à Tunanimité, après qu'elle avait été coa*damnée à mort à une grande majorité. Cette affaire est une des plus extraordinaires et des plus intéressantes que puissent offrir les Annales du barreau.
AFFAIRE De la fausse marquise de DùuhauU
ioire povr MM. de CHajntplyiielles* WSgwot ûu I^ndeSf lAvergne de la Bonelère*
Cette affaire présente Texemplè d^une des fourberies les plus audacieuses et en même temps les plus absurdes qui aient jamais été hasardées par un imposteur.
Cet imposteur était une femme ; et cette femme était une misérable voleuse du plus bas étage^ sans
iiV NOTICE.
Yi hiùindh ëducatioir, et qui tiVait phsdé 8à vie dàià lés atibergék, dané les prfôohb ei dans lés tribunàtti de policé 6ôn*éetionûélle ; ùtie fettitne qui, àp^èé âtoii* Côhéommé ou tenté iin^ e$croqneriéé, éh- BaHié pâ)r quélqUés èUèCës, ou ihëmé p&r qnèlqueà ébndàmnàtionâ trop peb ^i*slvés poni* effi*kyer soii audàfcé; tentfe m criiîiè d^uii geûiré pins, élevé J elle se présente en justice comme étant la marquise de Douhaut, morte et enterrée avec une grande publicité depuis quatre années. Elle accuse de faux Théritier, la famille de cette ààme , les témoins qui ont souscrit àbù à\Àe inoHUéiré. fiHe jprbtoque là j^ine capitale sur les hommes les plus distingués et les plus vertueux.
QUîcoûqtiè btrra lu le ménioire, et Burtout Tattrei de la cour dé l^ourgék lUapriméâ, ëilliistorique qui y est joint, ^ aura peine à croire que cet imposteur femelle ait eu autant de partisans, ait fait un certain nomrhre de dupes, et qu'une longue instruction et deux arrêts des cours de Bourges et de Fbrii tâent été nëcessairéis pour lés détromper.
t Un volume in-S» , intitulé la fausse Marquise de Douhaut. - Commençant par le réqdsitoire de M. le procureur général de Bourges^ «-i À fàÙ^ ciiéz Giifuéi et Hicbaud. iSOt - ià XIU,
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ijn premier ârrél, iréndù pair \k coiir criminelle âé Ôoùrgës lé 2É teûdémiàirë an tïll (septembre lèôB), rejeta en iét^mës les plus sëvèries raiidacieuse iccûsatioii de cette femme.
Ûii dernier arrêt de la cour tfé Pariis, du 25 praïfîâl ad iili , ktatuiant sûr l'appel d'uii jugement de Saint^Fargeau, qui avait été rendu d'abord aii civile le confirmait , notamment la disposition qui défendait à rintrigante de prendre les noms de Champignelle et de Douhaut. Cet arrêt de la cour de Paris, ainsi que celui de la cour criminelle de Bourges , flétrissent, par les motifs les plus énergiques, l'imposture de la fausse marquise de Douhaut.
Le mémoire contenu dans ce volume fut fait à Toccasion d'un pourvoi en cassation sur un incident de la procédure. C'est par l'arrêt de la cour de cassation que le procès fut renvoyé à la cour criminelle de Bourges.
Ce fut M* Piet, alors mon confrère et aujourd'hui l'un de mes honorables collègues, qui plaida contre cette ^malheureuse , soit à la cour criminelle de Bourges, soit à la cour de Paris, et qui, devant les deux cours, confondit toutes ses impostures.
Après deux arrêts si solennels, l'un au criminel^
XVI NOTICE
l^autre au civil ^ qui pourrait croire que le fanatique avocat 1 de cette misérable a eu Taudace de la faire enterrer sous lé nom de Champignelles, marquise d$ Doulumt; de faire inscrire ce nom sur sa pierre tumulaire? Oserais-je moi-même le mentionner ici $i je n^avais la parfaite certitude que Tinscription existe?
^ 1 Un Dommé Delorme.
LES TROIS AGES DE L'AVOCAT
DISCOURS PROlfOlfCé A U BIBIIOTHàftinS DBS ATOCATS POUR £A REUTRBB DB Lk SUBT-IIARTIII.
Messours,
Le lieu où nous sommes réunis, les auditeurs que je vois autour de moi, Fépoque même qui nous rassemble, tout parait m'indiquer les oI]jets dont je dois vous entretenir* Je viens vous offrir en tribut quelques réflexions faites depuis que j'appartiens à un ordre que je révère. Je parlerai sans les connaître assez, sans doute, des qualités que demande une profession honorable et délicate , des travaux qu'elle exige, des jouissances qu'elle promet
Trois espaces partagmt la carrière que nous courons tous : l 1
ce sont en quelque sorte les trois â^es de Tavocat. Quoique les travaui; de ces trois âges se confolident souvent, le premier cependant parait plus particulièrement destiné à Tétude , le second à Fart oratoire , et le dernier aux exercices plus calmes du èablnet. 3e vais essayer de tracer successiTement chacun de ces âges. Nous allons voir s'écouler en quelques instans sous nos yeux notre vie toute entière ; et peut-être y trouverons-nous tous quelque douceur. Ceux qui sont à l'entrée de la carrière porteront avec joie leurs regards sur les honorables fonctions qui les attendent; ceux au contraire , qui sont parvenus au ierme , ne reviendront pas sans un sentiment de plaisir sur l'histoire de leur jeunes années : chaque pas que nous allons faire leur offrira quelques traces de leur gloire, lies um jouiront de leurs espérances, les autres de leurs souvenirs.
IPBBMIER AGE.
CTest un malheur attaché à la brièveté de l'existence des hommes , que la nécessité de choisir dans l'ordre social la ÏJIâce H laijuèlle on est propre , dans un âge où il ^t presque impossible de le savoir. La plupart ^'entre nous auraient besohi d'une longue expérience, et quelquefois ^ leur vie entière , pour connaître dans quels emplois ils aursâent éH la passer, dépendant , comme quelqties états exigent dfe grandes études et de longues préparations; comme â^ift, quand on veut rendre ses méditations et ses travaux plus utiles, les diriger de bonne heure vers un btit détemtiné, c'est presque dès Tenace qu'on est oMiçé leiflus sGOvent
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de t^oisir im étare. A peine tm jeune hamme a-t-il achevé un conrs d'études, dont Teffet est moms de rmstruire que de le rendre propre à Tfastraction, qp'fl ki faut recenm^iccr des études nouvelles, plus directemeot nécessaires à «es occupations^ futures. En entrant dans le monde, il promèoe ses regards sur les différeas états qui composent la société ; qudqueftris il se décide tout-'à-coup ; d'autres fois ce n'est qu'après avoir hésité long-temps , qu'il s'assigne enfin une place à lui-même; plus souvent encore on ne lui laisse pas rembarras du choix, et on le fait pour lui.
En ce moment important et critique, dans un fehoix ii^lélîcat, duquel dépend le sort de toute la vie, que de légèreté pour l'ordinaire, lorsque les plus longues déKbératîons suffiraient à peine ! Si le jeune homme choisit lui-même, quetle circonstances minutieuses , d'intentions puériles , de motifs ridicules vont le décider ! Si l'on choisit pour lui , cohAîcsu de convenances chimériques vont être substituées aux seules Véritables, celles de l'hiclinatien et des talents !
Cependant , parmi les différentes réflexions qui doivent fiïer son choix, celles qui peuvent le porter vers le barreau tiennent, sans contredit, à des sentimens plus ^relevés et à de plus nobles désirs. Cette renommée qui entoure Teratenr célèbre; ces applaudissemens qui l'interrompent ^; cette indépendance si précieuse surtout aux yeux de la jeunesse, et cette liberté qui earactértsent ^ profession; eette glorieuse tntdle de la faiblesce^ de l'iimoceBce , qui lui est ccmfiée ^xwtre la fèrce ^ topprèsnen ; «ette faeirité
1 A cette épocfae , 1^ applaudlBsemens étaiei^t tolérés dans tm trttnmaux.
de faire retentir de ses accens des lieux augustes , et d'élever seul sa voix au milieu d'une multitude en silence ; tout ce qu'il y a de noble, de grand, de plus propre à transporter un jeune homme, se réunit pour le séduire. Aussi, n'en doutez pas, s'il joint à un cœur droit une imagination ardente ; si ce qui est honnête et glorieux l'enflamme ; si les succès de quelque orateur célèbre ont d^à frappé ses oreilles ; si , au milieu des rêveries qu'ont préparées en lui ces succès, la conscience d'un talent naissant lui a fait éprouver une palpitation inconnue; si son àme n'a pas encore été agitée par le souffle des passions, ou séduite par les calculs de rintérét ; si par-dessus tout cela, les illusions délicieuses du jeune âge viennent embellir par leurs charmes ce qui est déjà si séduisant par soi-même : alors son choix est fait ; il voudra marcher dans une carrière où il n'aperçoit ni écueils ni obstacles.
Cet enthousiasme ravissant se prolonge quelque temps encore après qu'il a fait les premiers pas : il entend les applaudissemens qu'il doit un jour exciter ; son imagination est allumée par Fidée des succès qui l'attendent ; il jouit par anticipation, et son àme, ivre de joie et de volupté, est pleine de sentimens qui débordent.
Âh t qu'il jouisse de cette heureuse erreur ! le temps ne viendra que trop tôt où l'illusion qui voile la réalité des objets se dissipera. Cette funeste révolution qui doit ramener la triste vérité, sera plus ou moins prompte, suivant la trempe de son esprit, l'ardeur de son imagination et la nature des cûrconstances. En voyant les objets de plus près il «^aperçoit i^u'ilne les a pas considérés sous toutes les faces.
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C'est une fleur dout Téclat séduit de loin^ et dont on n'aperçoit Tépine qu'en s'approchant. Alors on reconnaît qu'on a vu seulement le prix des travaux et des talens, sans penser à ce qu'il fout faire pour le mériter. Des études rebutantes, des longueurs inévitables, que l'impatience de jouir semble augmenter encore; les difficultés delà procédure; cette multitude infinie de causes qui exigent moins d'éloquence que de sagacité, et que n'accompagnent plus la pompe et l'éclat des grandes audiences ; les détails fastidieux de toute espèce ; tout vient se réunir pour dissiper ce fantôme attrayant que l'imagination s'était plu à former.
Heureux alors si l'abattement ne succède pas à l'enthousiasme, et si , après s'être laissé éblouir par l'éclat d'une profession brillante , on ne se laisse pas rebuter par ses amertumes et ses dégoûts!
En effet, quelle imagination ne serait pas effrayée de l'immensité des études, sans lesquelles il n'y a point de véritable réputation à attendre P Placé à l'entrée de ce vaste champ, qu'il faut parcourir tout entier, dans quelles routes faut-il marcher d'abord? Quels chemins sont les plus surs?
Environné ainsi d'incertitudes et de difficultés on étudie d'abord sans plan, sans méthode et pour ainsi dire au hasard. On quitte une matière qu'on n'entend pas , pour une autre qu'on n'entendra pas mieux : en courant ainsi d'objets en objets, les idées se confondent, et après s^'étre bien fatigué, après avoir consumé péniblement un temps précieux, on est tout étonné de ne rien savoir, ou bien d'avoir la tête remplie d'une science fausse, cent fois pire que l'ignorance,
A ce premier aperçu des travaux fastidieux et pénibles
6 ut^étàB.
aùxqûelsiifattt se dévouer, TièiinefatWeittôt se joindre de^ réflexiônsd'unailtrégëtii'e, et nôii moins affligeât^ Ponr la première fois on' droit sTapercevoir que le Ment méÉût ne suffît pas totijout*s pour mèiiei' à la réputation; qtf il a beèoiti; pour se déployer et' se feire cotinaltre , dé drcoûstanees qîH lé secondent, de témoins justes et éclairés qttîraperçoîreitt, d^amis^zSlés qui l*apprécîent et Feiicourtigént, et qd^B tdùHt Wèû moins d'efforts ponr conserver une répùfôtkm^acqtdée, qu'il n'en finit pour Vobtcnir.
C'est alors qUe le décoiiragemcnt et l^eûnm VieHiiiMil véi*ser leurs poisons sur les méditations qui suivent ces pi^^ mîéres études.- Le ternie delà carrïêre auquel on séliiblait toùdier en y entrant', éé recule à une distance infidië; f idtfé d'une célébrité prochaine s^vaUotiif, l'impatience dévorante, la cruelle incertitude prennent la place de ta douce confi^cé et dU riant espoîh Malheur en cet instant de crise à' quiconque, au milieu des toùrmens d'un si rode apprentissage, aurait à lutter encore contre lies rigueurs de la fortune! Les plus sombres réflexionsTiendraient Fassiéger de toutes partist, et le forceraient peut-être, malgré des talens distingués, à s'arracher à un état cpie son cœur chérirait, et où la persévérance lui aurait assuré des succès.
Qu'est devenue cette ivresse P Que sont devenus ces^traiiSpOrts ravissans, ces ëlaUs de joie et d'espérslnce qui anmiaieiit le jeuile homme à l'entrée de la carrière? Pourquoi l'avenir, qiii ne lui présentait que des tableaux rians et des joois^ saucés prôéha&es, né lui offre-t-il mamtenant qu'une ci^uellë afttetttb et uhe découragéailte perspcetîve ? G toi , sottfee de nO^^Iai6it*S et de nos peines, feciilté pré(;ieùse et tettiMe;
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Uk pom^ qui le pr<$fiwl n'^ rien, quÎM saU jouir ou souffrir que dam Vavenir ^ et qui ne t'^ite$ qoe pour ce qui n'»l pas; to iqoî mm renâ$ heuf^ux ou malheureux de ce çgûA ^'existera jamaU; mobile Imagiuatioo, serons^nous Ukh jQUre les jouets de tes plaisirs^famaatiques et de tes chiniiériqiK^ ^reurs?
Dans cette crise fuœste, qui viendra au secours du jeuqe attdiile découragé P Qui versera daos son cœur la douce espérance ? Qui viendra diriger ses études , en écarter les ifbm^^ Qui aura assez de sagacité fqav se rabaisser an niveau de rignorance, c|t proportionner la lumière à la fiaiblesse des organes qui doivent la reoevoir P Quj vien^ enfin s^flaudir il ses efforts on rectifiant ses erreurs, et surtout ftm« luire pour lut ds^Favesir ces succès et ce^ lurécieuse eoBsidéeaitîoB qui doivent W paycor avec usure de tous se» trvraisP
C'est voiis qui ètes^ai^lésàcettetiicbeglorteuse et douoe pomrdes eœuiis sen^îUes; vousqjoerestimepiddique^ une toigue expérience et une réputation méritée ont jriiacés à la» tèle de eer orctee eét{t)re dcrnU vous êtes romement ; vous à qar vot^e glœre »^udle n-apas fait ouU»^ les amertiuoei^ qui Font précédée. CtÈt à voUs^ k garantir vos successeurs^ de 00 découragement funeste qui éteint Fimaginatâon, 4teà Viam une partte de son ressort , et étouffe souvent le tal^t. On a peine à concevoir combien le commerce entré les m^ cieas et les jeunes avocats peut être utile peur ceiohd et agipéable pour toos^ G'^t ce eoBMneree qui ôte aux jevMS gens ridée de ce-qu'ilssont , poui» porter kur pensée nn^ee qtt'tts s^roi^ un jout^. Çj'est'kn qiaeemMe leur commiBiiyMr
une partie de la splendeur de l'ordre auquel ils appartiennent, et dont ils ne peuvent se dissimuler quUIs sont des membres oisifs. Quand un jeune homme a ainsi porté devant un ancien confrère le récit de ses ennuis et de ses alarmes, quelques témoignages d'estime qu'il en reçoit , l'espoir qu'un temps de jouissance doit succéder à ce temps d'épreuves l'assurance que ceux mêmes qui sont parvenus à la célébrité n'ont pas été exempts de ce dur apprentissage; ces simples reflétions, sorties de la bouche d'un homme qu'on révère, et soutenues par ce penchant naturel à croire ce qu'on désire, suffisent pour ranimer le courage.
C'est encore aux anciens avocats à aplanir pour la jeuness^es difficultés qui se rencontrent dans les études. Outre le plan qu'ils peuvent lui tracer , leur entretien est toujours pour eux la source des réflexions les plus fructueuses comme les plus agréables. L'étude que chacun feit, isolé dans son cabinet, est stgette à une fbule d'inconvéniens. Souvent on s'imagine comprendre ce qu'on ne comprend pas ; d'autres fois on est obligé de glisser sur les difficultés, dans l'impuissance d'avoir des écMrcissemens : le défaut de la science nécessaire pour déterminer le sens d'unç phrase ou d'un mot ambigu, ou pour distinguer les cas différens, quoique sem^ blables en apparence, donne lieu à une multitude d'équivoques et d'idées fausses qui se gravent dans l'esprit. C'est ainsi qu'on perd doublement son temps, parce qu'après de grands efforts pour apprendre, il en faut de plus grands pmir oublier. Si l'auteur qu'on lit est trop concis, on ne comprend rien; s'il est prolixe (m se perd dans les exemples, dans les distinctions, dans les cœnmentaires ; s'il n'étaUit
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que des règles générales ^ on est exposé à mal juger une infinité de cas qui sortent des thèses ordinaires; s'il traite les excq[>tions, on les oublie, ou on les confond les unes avec les autres. Mais le plus grand malheur de ces études faites en particulier, ce sont les distractions fréquentes, le dégoût, la langueur qui en sont inséparables, surtout pour ceux qui, accoutumés aux charmes de la littérature, ont peine à fixer long-temps leur attention sur des sciences arides. Et pour tout dire, il y a mille choses qu'on ne peut apprendre dans les livres, et doat Fintelligence ne peut s'acquérir que par un certain nombre de questions et de réponses successives, d'objections et d'éclaircissemens amenés les uns par les au^ très, et qui appartiennent exclusivement à la liberté de la conversation et à la promptitude de la parole.
C'est pour prévenir les inconvéniens sans nombre de ces études solitaires, qu'ont été inventées les conférences. Cette heureuse méthode, par laquelle plusieurs esprits mettent en commun leurs travaux et leur science , fait évanouir presque toutes les difficultés. Par elle chaque associé revient de chaque assemblée riche des réflexions et des connaissances de tous les autres, qu'il a de même enrichis des siennes. Cet heureux échange tourne au profit de tous ; car il n'en est pas des trésors de la science comme ceux de la fortune ; on les donne sans s'appauvrir, on }es partage sans les diminuer. A la faveur de ces associations studieuses, tout prend une face plus riante; on a moins de fatigues et plus déplaisirs. Le travail a un but fixe, un objet déterminé. L'émulation vient animer de son puissant aiguillon des efforts qui, sans elle, sont toujours tièdes et languissans.
10 BIBOODftS.
Htai^ si ce comoars utile défait avoir pciur l^cmis des hontmes distingua par une scleiice profonde et une longue expérience, qui voulussent bien se déolarar les piotis^eurs et les amis de te jeunesse; si à leur tète se trouvait le chef même de Tordre^, qu^aursiient rendu digne de oe titre un talent distingué autant que modeste, et des connaissances étendues^ relevées par la plus aimable aménité dès mœur»; alors que ne devrait^^m pas attendre d'une jeunesse ardetUe, qui sentirait le prix de ses ^es et tèdieraU de s'en r^dre digne? Pardon, Messieurs, si je m'oubKe jusqu'à louer, tû leur présence, des hommes Ken a»-dessc» de mes louanges. i'f ai été entralâé par mon si^t, et c'est moins un tribut d'éloges (pi'un trUMrt de reconnaissance que je viens leur offrir au nom dé la brillante jeunesse qui m'entend^ et dmt je désirerais être un plus digne organe, mais dcmt je suis du moins, à coup sûr, en cet insttoit, un fidèle interprète.
Qu^il me soit permis encore; puisque je p«rle ici'des eon» férences, de dire un mot de celles auxqudles on donne Vsp* parence même d'un tribunal ; où sous des noms supposés, et à Faide d'une cause feinte, deux jeunes défenseurs viennent, dans les fbrmes mêmes de l'audience et avec 1^ ton qui lui convient, s'exercer à la partie la plus importante de l'éloquence, l'action. C'est là qu'on perd cette timklité qui al<^ tère souvent les meilleures choses et étouffe les pins beaux mouvemens, cette gêne et cette contrainte ennemies nées du naturel et ctes grâces : là des critiques fislmilières et réciproques mdiquent à chacun la p^tie feible de son talent,
t M; dâmsoii^ aldré btUmiiier de rordie.
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oti les dSfeats cpil PdteeenrdBseat, et M épargaeiH: cesle^ em^ donnéé^^ par^ im puMic mécMtetit ; leçons teirîbiefii, qui ne se manifèslent (jm par des revers , et ne corri^eDl que par des (Mte^ : e*est là qu'on oublie les fictions dont dË est environné poor se Kvrer avee ardemr à un eiet*eice api^ès lequel^n aspire ; c'est là, enAd, que cbacun peut traiter à sou gré les plosi grande causes od les phis petites; desquestfoUsdedhritoa de feits,ou de procédures^ ; s^ercerdaùisl tous les genres; ^ndre tous lès twis; s'instruire à adàptar à chaque sujet des mots et des discours convena- Wes ; prendi^e une expérience anticipée des mouyemen^ dé raudièûce, et souvent apprendre qufel est le genre de son falbnt.
Je sais qu*il est facile de jeter du ridicule sur ces exer^ cices ; itiai^ je sais encore mieux qu^il fiàUt chatôer cette mauvaise hOnte qu'on peut avoir de s'éehaUff» ainsi pour des fit^ions; ef de se livrer à des imitatte^s que quelques-Uns regardent comme des puérilités; je sais encore mieux que c'est après ffétre Kvré'à' de pareilles iraitaliôns, qu'on apporte, la première fois qu^oti parait au barreau, ime liberté chus l'àdtiOU, un ton, une aisauee qirî éibniient. Le^ inflexions de voix que demandé la^ptatdb'œie, Iftcbaleur qu'elle érige, les toumulres qui lui' sont ftmilières, les gestes qui doivent l'accompagnet*, le ton assUt^é qui seul feit impres- 8ioû, la variation d'accens qui prévient la monotonie, la fticOit^ d'iâie diëcns^iW d'abondance, la vigueur et la présence d^é^prit nécessaires pour la réplique ; toutes ces qu»- Htés'de r<tfàteur, indépendantes de sa science; et dhns les^ quelles sa science ne lui sert à rien, comment tes^àc^piérii^,
si ce n'est à Taide de ces fictions prétendues puériles P Gardez-vous donc , 6 vous qui voudrez atteindre de bonne heure à la perfection deTart oratoire, gardez-vous de rougir de vos heureuses imitations, et de vos utiles essais! C'est en élevant sa voix seul sur le bord de la mer, c'est en récitant ses discours auî vagues écumantes, que le prince des orateurs grecs s'instruisit à allumer dans le cœur des Athéniens l'enthousiasme de la liberté, et à faire trembler^ du haut de la tribune aux harangues,le redoutable Macédonien.
Ces heureuses illusions donnent le change aux désirs du jeune homme impatient de paraître. Dans le sein de ses Idisirs laborieux, il endort un peu sa naissante ambition. Cependant, après quelque temps passé dans ces utiles préludes, le poids de son mutilité qui conunence à le surcharger, la honte de porter un vain titre qu'il rougit de n'avoir pas mérité par des oeuvres, son embarras à répondre aux fatigantes questions de ceux qui lui demandent à voir ses combats et ses victoires, viennent de nouveau le tourmenter et lui faire sentir le besoin d'occupations plus sérieuses, et qui soient utiles à d'autres qu'à lui-même.
Ici s'élève une grande question : Faut-il qu'un jeune homme se livre aux occupations de son état avant d'être parfaitement instruit? N'est-il pas plus prudent de s'enfermer pendant un grand nombre d'années dans le silence du cabinet, d'y prolonger ses méditations, d'y mûrir ses idées, pour paraître tout à coup armé de sa science et de ses longues réflexions, et marcher d'un pas ferme à des succès assurés P Chacun de ces partis a ses avantages^ chacun a ses ineonvéniens.
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Si une ardeur présomptueuse porte dans le tourbillon des afibires un jeune homme dépourvu d'une certaine masse de connaissances, quand donc pourra-t-il en acquérir? Chaque cause exige deux études distinctes ; Tétude particulière de raffoire, et Tétude plus générale de la matière à laquelle elle est relative. A peine a-t on un certain nombre de causes à défendre, qu'on est bien assez occupé de la première de ces études : il £aut donc que Fautre soit faite d'avance. Si l'on est obligé d'étudier en même temps et l'affaire et les principes qui doivent la décider, le temps suffira à peiue. Dans les occasions même où il ne manquera pas absolument, cette étude précipitée sera encore insuffisante. S'il est vrai, comme on Fa dit souvent, que les sciences se tiennent, à plus forte raison les différentes branches de la méme science sont-elles intimement liées : on ne peut saisir un des anneaux de cette chataie, sans qu'il entraine ceux qui le suivent ou le précèdent. Ici se représente une difficulté qui tient à la fois à plusieurs matières différentes : là, pour connaître l'origine et le vrai sens de la législation locale, il faut remonter à cette admirable législatif où puiseront éternellement toutes les nations et tous les législateurs, à quelques fragmens du droit romain ; partout, et à chaque instant, on reconnaît que pour verser sur chaque siyet la science nécessaire , il en faut une plus étendue. Après toutts ces réflexions , ne croirait-on pas que le jeune avocat doit avoir le courage de s'interdire toutes fonctions ?
Cependant, d'un autre côté, est-il bien vrai que l'art de l'avocat soit le seul d'entre tous où il ne soit pas nécessaire
14 imceiiM.
d'agir fMr dévenîr âctenrP La théorie , si iMilf6ÉaBte partout ^nUeurs,fiefit-dte donc ieifiuppléer à la'pmtîqae? Quiosera se croire capable de démêler les différentes parties â*utte affiâfire, d'en dasser avectl'ofdrele plus convenaMe tous les détails, de les distrihiuer avec taot d'art que cbacun soit dans son }Owr, et jette delà Imnière sai' eeai<iai te suivent, ooumie il est ^dlairé hit-méme par ceut qui le précèdent, «t surtout 4e ^«iter^tes causes ^fisdts, sansenavoîr jamais discuté aucune? La v^x^es préceptes est longue et peu sûre; L'usage 4e traiter les affoires avec un intérêt direct, peut seul rectifier les idées firascs que donne toujours la série théorie. Il y a d'ailleurs une multitude de choses que la pratique seule peut apprendre; et c'est elle encore qui vient graver profondément dans la mémôireies principes qu'une *tude stérile y avait laissés trop vagues t)U trop OvScurs»
Voyez cet homme qui a travaillé sans relâche pendant des aiiiiées entières dans son cabmet, feuilleté un millier d^éoonnes volumes, étudié tous les auteurs; voyez^epSh Wrttre àl'audience. Tout le déconcerte ; un rien rembarrasse ; itee Section imprévue, une difficulté de procédure, le so»phismele plus évident le désarment ; H ne sait rien prévoh-, ni répondre à rien ; sos idées bodeversées se confondent, et il ne peut trouver d'expressions pour les rendre. Non, rt)n ne devient pas orateur sans avoir plaidé, ni jurisconsulte sans avoir vu jcle procès. Ce qui est plus fâcheux, 4 vient un âge où il n'est plus temps même de commencer. Je ne sais quel préjugé, mû foùàé peut-Hètt«> mais réel, vient s^élever contre un dSbuttmt d^n %o mte. A c%m éfoqjàd^
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la tUnidité^ devient ridicule, et pourtant la trop grande hardiesse ne cesse pas d'être choquante : pboé entre ces deux écueils, il sent lui-même combieioi sa situation est délicate ; il en est inquiet, troublé ; et cette géney qui augmente à mesure quHl veut s'en débarrasser, chasse loin de lui, etsouyentipour toujours, cette heureuseliberté, qui doit régner dans l'action de l'orateur. Enfin, il en est du barreau comme du monde ;.quiconque yparalttrcq» tard y portera toute sa vie l'embarras et le malaise de la contrainte.
S'il est également dangereux pour un Jeune homme de s'mterdire l'exercice de son état ou de s'y livrer tout oitier, que doit-U donc faire? Tiraillé en sens contraire, quel che^ min doit-il suivre?. Celui que fl^i indiquait la prudwoe.et une juste modération. Qu'il se charge d'un petit noqd)rf3,de causes, dont chacune deviendra pour lui l'occasion d'une étude fructueuse et motivée ;,(iuHl le&étudie soigneusement, et les tourne sous tous les sens ; qu'il ne se croie pas surtout dispoisé de toute étude à Tavenir, parce <iu'il aura commencé à exercer ,aon ministère ; qu'il supplée à l'expérience par un travail long et ppiniAtre : c'iest là, du moins je le crois, le moyen de parer aux plus grands inconvéniens. Si le jeune avocat ne fait aucimes foncticms de s<m état, il ignorera beaucoup de choses, saura mal les autres^ et sera toujours inhabile à la pratique : s'il veut trop entreprendre, il n'étudiera jamais assez , traitera les causes sans les entendre, s'accoutumei^a à mal £aire, et, ce qui est pis encore, à croire toujours avoir assez bien fait, et sera toute sa vie condamné à la médiocrité. Mais qu'après quelques années d'étuâ«9 ttfse mm^^e teoq» «a temps au barreau: qu-un
DISCOURIR
mélange heureux des préceptes profonds de la théorie, avec les leçons plus claires et plus courtes de la pratique, lui donne à la fois des connaissances étendues et des idées nettes, le rende jurisconsulte et orateur, et toutes les difficultés s'évanouissent. Il aura acquis avec la science la manière de s'en servir, et c'est la perfection de Fart ; car il ne suffit pas d'avoir des armes, il faut les savoir manier avec habileté.
C'est ainsi que tour à tour spectateur et acteur dans les combats judiciaires, partagé entre l'étude de sa profession et ses exercices , il atteindra cet âge où il pourra paraître avec éclat , où ses principes affermis , son jugement mûri , son esprit exercé à saisir et à discuter chaque objet, lui permettront de se livrer tout entier aux fonctions d'un glorieux ministère.
BEUXIÈMB AGE.
Je vois s'ouvrir devant moi une carrière plus difficile à parcourir. Jusqu'ici J'ai marché armé de l'expérience; mais elle me manque dans une grande partie de ce qui me reste à dire. Ce n'est plus l'histoire de mes senthnens, mais celle de mes idées que j'ai à vous faire. Je pourrai me tromper, mais je suis sur de votre indulgence , elle est toujours la compagne du vrai talent.
Le milieu delà vie, est dans tous les états, la saison des grands travaux, de ceux surtout qui mènent à la gloire efà la fortune; mais cet âge est plus particulièrement celui des exercices du barreau. S'il ne fallait pour être éloquent , que de la chaleur, de Vimagination et de la sensibilité, la jeunesse
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serait Tâge dePéloquence. La vieillesse y serait plus propre si le savoir , rexpérience , la multitude des connaissances suffisaient : mais comme Tart de Torateur résulte du mélange de toutes ces qualités des deux extrêmes, il s'ensuit qu'il appartient à cet âge , qui, placé entre la première jeu* nesse et l'âge mûr, participe de l'une et de Tautre ; oti la chaleur de celle-ci est tempérée par le jugement plus réflé chi de celui-là ; où Ton a de Tardcur sans emportement et de la raison sans sécheresse; où Ton sait répandre des ornemens sur son style, sans se livrer à une prodigalité ambitieuse; montrer de la modération sans froideur, et delà science sans ostentation; être circonspect sans timidité, et libre sans licence : âge enfin où Fivresse des plaisirs fait place à Tamour de la gloire, et, par cela même, vraiment propre aux travaux du barreau, dont elle est Tâme et la récompense.
Il faut en convenir, la plaidoirie est la position la plus brillante des fonctions d'un avocat; c'est presque toujours Texercice après lequel aspire la jeunesse; et c'est Tespoir de mériter des succès qui Tentraine vers le barreau. Mais que de précipices environnent cette route fleurie! Que d'avantages naturels sont nécessaires pour s'y présenter! Que d'efforts pour s'y maintenir! Que de travaux et de talens pour parvenir au terme !
Si l'éloquence est déchue parmi nous du degré de splendeur où elle s'est élevée chez les anciens; si elle n'a plus pour objet la paix ou la guerre, le salut ou la perte de la république, le bonheur des peuples, et tous les vastes sujets où il ne s'agissait de rien moins que d'émouvoir une nation entière, de vaincre sa volonté, de Tentrainer malgré elle au
4fi Ol^qoims.
,v^e.$#wap,4e 1^ ^poUtifllue à Véloqpçoce ipodeiroe \ ^\\efi i^As^yé^au J^firce^u UAe^pî^rlie.de sçs dcpit^, let c'i^tjàj^- Jiçn^t qju'dle jai>€8oUi de ; toutes ^s for^çes, et qu'elle |^t j3^ire;3eptir t;Qut,$pn empire.
^^rtQ)it,aiUQMrs, rprateur tCQuv^ ses .au()îteurs ^ii:éf^j^ à,qi]|[)ice«^ 4iscours; ils n'apporteat devaptlai ni ioti^t ji le .ÇQOti^ertîce., ni,disposUioa à se déôçr de ses pçeuy^ : H 9j^t lyà^mfimfiqiie les esprits se préteat saus résistaaceai;^: ij;i^essiQns fiu'il veut lepr donner. Débarrassé du soin clp .CcpvaincrCjil ne cbçrche^plqs qu'à plaire. Alors plus de ç^ ijgrai^^s mQuvemens^ de çç^ grands effets de Fart oriatoiise^ ^\)l^4e ç^ tprinç^Tives et ççitrainîintçs que suggère le J)^- $pi^ de.çubjqger des ai^diteui:i$ ipdociles pu préyqn^s. Qi|iap^ Ja.résistafiQs^t nulle, , les gir^ds efforts sont superflus : Ijs Xon d^ Vpi^ateur sera élégant , son style soigné, ses plirases ifp|r(tuclles; n^ais il sera rarement éloquent. L'orateur sacré luiTinéiney malgré les sublimes objets de ses discours et\(^ jfrands intérêts qu,'il traite, n'est entouré le plus souvent que d'auditeurs persuadés d'avance des vérités qu'il ya^nnon^er, pénétrés de respect pour son ministère, et qui, s'ils ne suivent oastouiQurs ses religieux conseils^ n'en sentent pas moins toute la sagesse.
jy|[ais,rar;^(fur dii barreaua 4c;s ji^es à cflpyainçr^^, un ^|)Ublic & pçr^Mayder, dos /^dyerssùrçs à conoibattre : lui^seul||i ;^Y^f^ dÇ*"^. cf pritâj préven,us à, rai^ener, de fortes objeçtiopjs ,jk ymcr^^,4fis wsopoeqïens pui^s^ à réfuter. Ma}bf^ur^
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laj.5'U flp f^t (ffî'^m ifflpre^^ioi» mértÎQcirel ^UajBM^re oijaitq^jT e$t Ihqfiï YiSi parjer à soatour* Lui ^uleofia ^t dw3 cej ^t« <jl^ gffierrç ç4 dgi^aade 4e g wd^^l^te, <}e3tâa9» vigoureux, et le t(m entraînant deTélpgi^^açe. Dap&céi^^ff^bat, o^ deux prateui^s VQf^ çl^ercl^r à éta^I^r chaoïa i|i|e t^ cQptrAire, ^adesdeuîK doit triou^cr, et l'aMtre 9\if:r cop)^^; ]fL liBirce die kucs paroles et de le^es pr^i^vfp â$i|( d^i^r 4i» wrt ftes clî^pç al^i^iô^ Qui pQ^rraU 4!Mçeuftec froid au miUeti d'ii|téiîét$ $i prç«aan^? Ceçt Jà qtfUiftnî Ti^ioiem; to0u,¥oif et coi^vakicre, attaquer et^ défeink^, réfuter qt prouyer, qu la cause eat perdue. LMIoqiïQPcc b?>i!^ toHf^IJjBui» est auvent ua oojet de,pM^de,et de représ^ t^lpn: ^p barjP^ui ^ couserve k deatinatiop pi»(^itJ^Y|^| elle défçjde^esplï^ grande objet3.
m ï&fîm^ s:él«¥er cwtite vm i|uelqHe5,«wewî« 4^ tMe84p ï4teaw»Qe, qui vont traitpU; ip^tout 1^ ^g^«l8 dn;«|grle d^^j^^i^ inutUes, et les plus beaux mou.ve«i^M^ d^ \9ij^ d^lSW^ti^i^. Non , diroût-ib, tout ce qiiûn'^. PBsla ç^^s« «fi^Rje, tfe^t qu'un étalage ridicule, et ^flpjeiflft, l4,loi e?titQi|t, ^t les v^vçks ne sopt rjfju. Explique? VîOt?#» c^jm^', ffoçjçez l^ 1^, et taisez-vous*
A Qieu ne pl?ii^ qi|e j>ï^o|infe to^te»€(^afFiQçtiaUQii% péoiblç^ 4'uije fiuissp ^Ipqpence, tpus ces effoçte i^îilkïdi» qui àéQ^pf.,m^ qE^âi()Cf ifé atnbitieyâe et dm ptUmmsk
InQin (|ppç d4i harr^^p cet CH^e^ OffguçiyykiwqHi^lli^^ à jn^ue^ 1^ n^l^té 4e ^a gégie.et.r^fidité^f^îÇW «papjftn naMpppar un jaJrgfffteI«W^}J^ qp^YQWdr^
cherche à étonner les oreilles. Ses discours obscurs ne présentent qu'un alliage bizarre des termes étrangers les uns aux autres; et s'ils offrent quelquefois un sens, c'est une idée monstrueuse on ridicule.
Loin du barreau cet orateur qui , entassant des figures forcées, les débite du ton ampoulé qui leur convient ; qui prend des manières lourdes et empesées pour de la dignité, de ridicules métaphores pour des expressions heureuses, et des idées gigantesques pour des pensées sublimes.
Loin du barreau ce défenseur téméraire qui, oubliant le respect qu'il doit à son ministère, et la majesté de l'audience, s'applaudit de porter devant ses juges le ton léger du monde; qu'on voit courir après des allusions recherchées, des pointes misérables, des réflexions malignes, et qui croit être un orateur agréable, quand il n'est qu'un fade bel-esprit.
O vous, cliens infortunés, lorsque vous déposiez dans le sein de votre défenseur vos terreurs et vos alarmes ; lorsque vous alliez confier à sa voix protectrice la défense de votre innocence ou de votre patrimoine; lorsqu'au milieu des agitations touchantes de la crainte et de l'espoir, vos longs discours lui expliquaient votre cause, lui en retraçaient tous les détails, lui recommandaient de n'en oublier aucun; vous ne vous attendiez guère sans doute que ce même défenseur irait, en votre nom, débiter à vos juges des morceaux d^ parade, où votre cause n'aurait que la moindre part ; et quf, subordonnant votre intérêt au sien, son premier objet serait de briller, et son second seulement de vous défendi^e 1
Mais parce qu'une fausse éloquence doit être proscrite, fiiut-il renoncer à la véritable? L'éloquence n'est autre
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chose que Tart de bien parler et de persuader. A qui donc est-elle plus nécessaire qu'à des homme qui n'ont rien fait, s'ils n*0Dt persuadé P II ne faut pas chercher bien loin Téioquence, tandis qu'elle est presque toujours auprès de nous. La peinture fidèle et énergique de la cause, l'expression des sentimens qu'elle doit faire naître, l'exposition claire et frappante des moyens qui en établissent la justice; c'est en cela que consiste principalement l'éloquence, et non dans des morceaux apprêtés, insérés bien ou mal au mileu d'une discussion qui leur est étrangère. Si vous vous livrez à quelques mouvemens, que ce soit la cause même qui vous les ait inspirés ; si quelques élans viennent animer vos discours, qu'ils partent toujours de votre âme ; si vous faites parler tour à tour l'indignation, l'ironie, la reconnaissance, que ce soit toujours vos vrais sentimens qui inspirent vos discours. Pectus est quod disertum facit. Ayez un cœur sensible : dites ce que vous sentez, et vous serez éloquent. Mais malheur à quiconque, résolu, avant même de connaître sa cause, d'y mettre du mouvement et des figures, combine froidement son enthousiasme^ met son esprit à la torture pour inventer des tournures vives et saillantes, s'imagine que c'est à force de se tourmenter Timagination qu'il deviendra éloquent! Encore une fois, rien n'est beau que ce qui est vrai, rien n'est beau que ce qui nait naturellement du sujet, que ce qui s'offre de soi-même à l'esprit ; rien n'est beau que ce qui est dicté par le cœur et le sentiment.
Qui de nous n'a pas quelquefois entendu quelques-uns de ces morceaux d'une éloquence vraie ? Qui de nous n'a pas remarqué une émotion générale qui gagnait subitement l'assemblée
entière? Les yeux fixés sûr celui qiii iwirle, rorèîllc atteûtivé, le cdéur palpitant, la respiration oppressée, chaque auditeur tremblant et n'osant faire lé plus léger mouvemeùt, semblb suspendu aux lèvres de Fôi^ateur, et aller au-dèvant de ses paroles. A mesure qtfîl parle, le silence devient pltis profond ; et quand fl a ftnî , uù murmure général d'aJppfaudB^beméns s'élève à la fois de tous les côtés , et vient lui payer la délicieuse émotion qu'il a fait goûter à tous lés tœists.
Loin de chercher des beautés hors de son sujet, nn^e ïtJtàglnâtion un peu vive doit se défier de sa facilUé àse laisser à)ranier, et des idées même que fait naître eu elle la caiuse qu'elle a à traiter. C'est le propre d'un grand talent de ^crîfter avec courage une multitude de traits safrtahs, êle trillans détails , qu'un talent médioci'e s'applaudirait d'avoir saisis. 11 fiiut un esprit plus qu'ordinaire et un goût acquis par une certaine expérience, |)our sentir que des traîfe d'esprit, des élans d'imagination, des réflexions profondiés et justes en elles-mêmes , peuvent être des beautés déplacées, il faut du talent pour les trouver ; il en faut davantage pout savoir les retrancher.
Si l'orateur dû batreàù doit dans les grandes occasions )te livrer à l'impulsion de son génie, et employer toute l'éneVgie de la parole , bFen plus souvent la nature de sa cause lui pireécrtt un ton plus modeste et des discours plus sîniplél Cfêst à lui à distinguer le gette d'éloquence qui convient à son sujet. Le charme du discours consiste ][)rincîp^letirént daôs te choix heureux du ton que demande la cause, et des beautés qu'elle comporte.
Heureux qui, pour faire ce^ choix, aura reçu rfe la jiâturért
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l^rffectfotoé par Pétodë et la rMlexîon, ée ddn tà i*écfeœf^i si rare du goût; ce guide inappréciable, qui vaut encorèiriieux que Ic^ règles, etaucfuelles rtg!e«iié petfteilf pi^suppléëp; cette fecultéde juger par s«ïtîmefttplti* encore que par i^l- 8ôÉ{ de ce qui éstf bonou médiocre, ou mauvais ; convenable otf déplacé; thk ou recherché; ridicule ou sublime : instinct ittdéflnissaMe, qui^ après avoir diri^ le plan d'une cortposî* tlon, (Brîge encore lèôdétailë; qui préside au choîîd^idée»^ et veille à l'aitangement des mots; qui sotiVent, semblable i^undespote absolu , décide , approuvé, rejette, retraiidlei déplace, s«is rendre raiscm de ses volomés.
Mais la première de toutes les qualités d'un avocat, ^esl W dknéé fi Ge n'est pas as^ez', dit Qdintilli^ , qu'^n paisse 4 tous enteni^e) il fiiut qu'il soit impossible de ne vous eli^ €' teikdre pas: j> Bien des gens semblent avoir oublié eepté^ eeptier : ils font en vérité trop d'iionneur à leurs auditeurs , et léur^upposent une sagacité infinie, cpxx leur laissée eui^ m^es la* liberté dfétre aussi obscurs ^Hlieur platt. Seu^ vent un orateur, ren^ de son sujet, et dbnt les pensëci sdnt tournée» d'im cirartain côté ne songe pas^ ass^ que le» eq)rit8<deee$ auditeurs ne sont pas^ dans la même disposition^ ^'dne multitude d'idées intermédiaires qui lui sont p!^ scolea^ n'édidretsseDt ses discours que pour lui seul, et qu'Û f a<eDcoré loin entr^ se conq>r^iâre soi-même et: se^ fiiire coBÉprendre des autres; Em général, le grand talentde ceM qtà parle est de se mettre^ à^k place de ceux qui écoutent. Abisi fàiit-il un choii^etim arrangemetitbienheot^ùx^'^^ preséions pottr oser haisardar^ dés< idéesf profondes difns uii A^eôtirs profikmcé, doùt Iteé pdttjfes fugitives ne laissent à
Tesprit que le temps d'ea saisir le sens, et noa celui de le développer.
A la clarté joigaez la force d'une logique pressante ; c'est de cette qualité que dépend toujours Tiropression que feront vos moyens. Cest par elle qu'un orateur pousse son adversaire, l'environne, détruit ses sophismes, sur leurs ruines établit ses propres raisonnemens, fait rougir ses auditeurs de s'être laissé éblouir par des systèmes ou des considérations, et les force à penser comme lui, par l'absurdité qu'il y aurait de penser autrement. L'éloquence du raisonnemait décide plus d'afiaires dans le^ temps modernes, que celle du sentiment.
On tremble en songeant combien de parties il faut réunir pour être orateur parfait. Il n'est même pas rare qu'un bon esprit, après avoir fait quelques essais, après avoir senti par expérience quelle réunion effrayante de qualités est nécessaire pour la plaidoirie, se blâme lui-même d'avoir jugé trop sévèrement des talens distingués dans plusieurs parties, mais faibles sur quelques autres, et recotmaisse la vérité de cet axiome, que la critique est aisée^ etVart très-difficile. Dons de la nature, qualités acquises, science profonde, sagacité du jugement, talent de l'esprit, sensibilité de Fàme, imagination vive et podrtant sage, goût fin et délié, qui n'ait rien de minutieux, et par-dessus tout justesse et grâce de l'action; tel est le simple aperçu du mérite d'un orateur parfait.
Qu'il est difficile, mais qu'il est beau de se rendre digne de ce titre ! Se montrer l'adversaire né de l'injustice et de la fraude, et le défenseur naturel de la faiblesse et de l'innocence; élever dans le sanctuaire de la justice une voix coura^
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geuse, pour défendre des intérêts qui ne sont pas les nôtres, avec plus de force que n^oserait le faire l'intéressé lui-même; fouler aux pieds ces misérables considérations qui pourraient faire trouver dans les richesses ou dans le rang d'un adversaire, des raisons d'un lâche ménagement ou d'une honteuse timidité : quelles nobles fonctions! Se sentir partout environné de la considération et de lestime publiques; parler à une multitude en silence, écoutant avec avidité, approuvant de l'œil et du geste; quelquefois même se voir interrompu au milieu d'un éloquent discours, pour entendre soi-même sa renommée : quel glorieux salaire! Être joyeux de la joie de ses cliens, et heureux de leur bonheur; les voir embarrassés de trouver des termes assez forts pour remercier leur protecteur; être libre d'accorder ou de refuser son ministère, et n'avoir pour cela d'ordre à recevoir que de son zèle, et de conseils que de sa conscience : quelles douces jouissances ! vous qui aurez pendant un grand nombre d'années exercée ces nobles fonctions, ne craignez pas de voir avancer la vieillesse! Que ceux-là seulement redoutent, pour cette portion de leur vie, les privations, la solitude et l'ennui, qui ont passé toutes leurs belles années dans Fivresse des plaisirs, les langueurs delà paresse, ou les insipides amusemens d'un monde frivole. Mais pour vous, vos nobles travaux ont couvert d'avance toutes vos journées d'une gloire solide; l'estime publique ne doit plus vous quitter ^ vous l'avez envoyée devant vous, vous préparer, au terme de la carrière, de nouvelles jouissances. Les plus doux souvenirs vousy attendent; et si le milieu de Votre vie a eu plus d'éclat, la dernière partie aura encore plus de lustre et de dignité.
âè Dîscùirils.
TROIfittÈlte AGE.
La Tieillesse ^t ponr rordiciaire Tâge du repos et des dbvdt loisir^. Gependaint, pour peu qa*on ait mené une vie actîve; jû8(|ue dans l'âge le plus avancé l'oisiveté est à charge, et rinaction engendre l'ennui. La récompense d'avoir travaille est d^aiiner le travail, et d'en conserver le besoin josqu'à la fin de sa vie. Qui doit donc être plus avide d^occupations que celui qui à eketcé depuis ses plus tei^dresannéeslà pi^ fesslon d'avocat?
Les tale&s dfa f homme de génie sont un patrimdine pti^ blic; ses concitoyens y ont des droits. Il leur délrobe lew bien, quand il néglige dis les exerter pendant toute leui^ durée; et si TôislVeté est un vice pour le reste des hommes', pour lui seul peut-être elle edt une sorte de délit. Cependant on ne doit pas eiiget* d'un avocat qu'il soit orateur toute sa vie. Il vibnt un tempsf où il a lé droit de renoncer à des fone-^ tions détenue» trop pénibles. A cet âge, la chaleur de la plaidoirie convient aUssi peu à sa constitution physique qu^â la gravité de son caractère. Mais, sanss^anéantir, sa dette a ehangé de natilre. S'il lie vent plus se montrer au barrer \& défenseur de ses cliens, il doit être leur guide, leur ooo-» seil,leur confldent. 8à voix est enchaînée, sa plume est libre; et quand" les jeunes athlètes ne le rencontrent plus connïie un rival dangereux, ils doivent le retrouver comme un proM teetenr et un ami.
Que j'aitae à me représentclp le spectacle qu'offre un juriscousaUe célèbre, entouré dé clleûs tm^h de confiance^
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qui viennent dépo^r dans son sein leur prétentions et leurs droits! Incertains s'ils doivent entrer dans le temple delà justice et provoquer ses jugeiliens , ils voudraient s'assurer d'avance que ses jugeniens seront en leur faveur. Ils viennent auprès de celui qu'une longue expérience a instruit à les prévoir, implorer son opinion et Soumettre leurs actions à sa pensée. Ses paroles vont rassurer leur àme , y dissiper tes incërtîtudes de l'espérance et le trouble de la conscience.
Avant d'entrer daùs les routes périlleuses de l'ordre jud^ ciaire , uûe voix respeiclée va leur en appréndt^e le^ détours^ léûir en foire connaître les issues et leur dévoîlet* ce qui Ifes attend an terme.
Qu'éUeis sont belles, mais qu'elles sont délicates tés fonctions d'oracles précurseurs de ceux de là justice! Quelle étendue d'esprit, quelle jùstesise de jugement, quelle pureté d'âiiîé elles exigent! Qui ne tremblerait en songeant que sa parole va décider son client à contester ou à céder, à s'atréter ou à poursuivre? D'uii côté, lé danger dfe l'exposer aux dépenses ruineuses d'uîî procès malheureux; de l'autre, h crainte dé lui prescrire îe sacrifice de droits légitimes; îdi le scrupule dte refuser à ûùé prétention juste l'autorité dfe son nom et dé sa renoiiimée; là, le scrupule encore itiieux fondé de prêter l'appuî de son opinion à utie prétention illé^ gîtime ; partout ce sentîtent délicat de^ belles âmes , qui leur fâtt redouter d'être arbitres du sort d*authii, et les rend mille fois plus circonspecl'es SUr les intérêts des autres que sur les leui^ propres. Qtn'lX faut de lutiiîèrè^ et d'équité pour tout cohciiîer à son j^ropre contentement intérieur!
I^(yurûn llonime anfmé d'une vërit^e droiture, il est
encore d'autres pièges à éviter, de la part même de ceux qui viennent solliciter ses conseils. Il est d'obstinés plaideurs qui sont résolus d'avance à ne suivre vos conseils, que lorsqu'ils s'accordent avec leur penchant : ils ne vous dissimulent pas qu'ils sont tourmentés de la soif de la chicane et des procès, comme pour vous amener à penser comme eux; et si vous avez le courage de blâmer leur opiniâtreté et.de leur démontrer la faiblesse de leur cause, ils vous quittent avec tous les signes du mécontentement, dans l'espoir de trouver ailleurs des jurisconsultes plus complaisans et moins éclairés. Ou en voit d'autres qui, en même temps qu'ils vous étalent tous les moyens de droit et de rigueur qui, dans Taustérité des principes, paraissent à leurs yeux prévenus favoriser leur cause, cherchent à vous déguiser tout ce qu'elle a d*odieux du côté de l'équité. C'est dans ces occasions qu'il faut se montrer avec la généreuse fermeté de la vertu; c'est dans ces occasions que la conscience de l'avocat doit être un supplément à celle du client.
S'il y a de la gloire à défendre devant le sénat de la nation et à la face du peuple des causes prêtes à recevoir une décision publique, il est plus doux encore et plus véritablement utile de prévenir ces malheureux débats, de les étouffer à leur naissance, de les concilier dans un tribunal domestique, élevé par la confiance ; et, en ménageant tous les intérêts, de ramener entre les esprits la paix, et l'amitié, fruits trop rares des jugemens solennels.
Mais si ces fonctions pacifiques ne suffisent pas à votre ardeur, il vous en reste d'autres qu'on peut exercer avec plus de succès que jamais, quand on a renoncé aux péniUes
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travaux de l'art oratoire. Si la voix courageuse d'un défenseur est nécessaire à des innocens opprimés, souvent ils n'ont pas moins besoin d'une plume éloquente. Le discours le plus véhément ne fait qu'une impression fugitive ; à peine l'orateur a-t-il cessé de parler, que si l'on n'oublie pas qu'il a bien parlé, souvent, du moins, l'on oublie ce qu'il a dit En vain cherche-t-onà se le rappeler. L'impression qu'a faite le plus beau mouvement tient à la manière dont il a été amené, à ce qui l'a précédé, au ton de Foràteur, à son action, à l'arrangement exact de certaines expressions , à mille choses qu'il est impossible à l'auditeur de se rappeler, et encore plus de rendre aux autres. Les beautés d'un discours prononcé sont des beautés au moins en partie perdues pour ceux qui n'y ont pas assisté; et parmi ceux mêmes qui l'ont entendu, quelques-uns seulement se rappellent confusément leur émotion, sans pouvoir assez bien en détailler les causes.
Mais ce qui est fait pour être lu n'est pas circonscrit dans des bornes si étroites. Les beautés d'un écrit s'arrêtent sous l'œil du lecteur aussi long-temps qu'il lui plait; il a le temps de jouir, et de jouir de tout. Ce qu'il admire ici aujourd'hui sera, dans cent ans et à cent lieues, l'objet de l'admiration des autres. Le grand orateur est l'homme de son siècle et de son pays; le grand écrivain est l'homme de tous les temps et de tous les lieux.
Ici l'on m'arrête. Que parlez-vous, me dît-on, d'écrivain renommé dans tous les lieux, et quel rapport cette espèce de gloire a-t-elle aux écrits de jurisprudence? Ne sait-ou pas que ces sortes d'ouvrages, écrits d'un style barbare, hérissés de termes scientifiques, sont inintelligibles pour tout le
rciss^^, q^i s'ayisçi jamais de Ure çUs ipémoirçs ou c^çs ci^r vrages 4e jurispr^^epce ?
^ Serait-il dpttc yrsti, ^essie;^r^, qwe les productiou? iJu barreau fussent ep^;i^araaées à qet.owbli géaéral et ho^tpux,? Serait^l yrj^i <}ue les tj^rpaes scieutifiqi^es d.e ^a jurisprud^ftce di|ssçnt éloigner à jamais des ouvrages de ç^tte aatqre, tous ceux qui sont étraAgçrs à cette flafttière? Kop, j'os^ Jje #1^, qup ces ouvrages mmt bien fait3 et bien écrits; çu^e Iç style, sans cesser d'être grave, ep soit lujpiqeu?, ^\è§m fit soigné, et ils auront de? leçtei;M^§.
Nquç avops à cet égard dp grands exemples {çous ^^s yie^ix. Depuis quelques apnées, il s'es.t fait une gr^de réypluUftp^ sipon dans les sciences, du uipins dm^ la mapiére d'ep f?tr pUqper les pripc^es et les procédé^. t.es cpppaissapqç^ ]« plus arjd^§, Içs sygtè^pes les plus al?stpaits, cmt été éçjaiçcfe, embellis par la magje du style ; et depuis la n)é4ecine jusqu'à rastronpmie, depuis la physique ji^s^qu'^ ^ )Snance, tout a été traité avejc clarté, avec agrém^t, ay f;^ ^^ gance. Sans bannir eutièi:empnt de toutes ces ^ci^nçes le^ mots qui leur sont propres^ on est parvenu k Ijç? ipet^rç à \b^ portée des gens du mon4e. Ou n'a pas i:enoncé aux terp\e$ techniques, mais on les a tellement placés, tellflmept eptpurés, qu'ils sont devenus intelligibles. Commejwi avait troavé Fart de tout ennoblir, on a trouvé celui de toi^t Mm^l^'
t^^fPfitpem suivait e«l Usé en grande partie 4'une âûsertation foite par ràjAfiW ^S» discoaw. ^w \^ Oimoul^id'iiae Mt^rm VfQpo9^ é»mm icieotifiques de la jurùproffeace.
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aux grâces. Il est un art de les faire naître, «^03 iren^ncer ^ la sévéricé, ^ la solidité qu e^igie l^:^ ^scicpqe austère. Une çwmJc clarté, le choix h«|ireux des mots |)irqpre$, des raî- 3pfin e (n c ;ns pres^^ns et concis, une ej^position nette, mais çomrte., 4^ princijtes dont Us ^écoulent; je ne sais quoi d'élégant dans les tournures, d'harmonieux dansTarraQgeiQÇPt ^ phirase?, de yi{;oureu^ dans Te^re^iop de^ di^ours, tels spnt les a^rémeus^ciui ne nous sont pas interdits ; ou pli^itôt qya'qn exigera de nos écrits, si nous ne voulons les vpir aussitôt oubliés que lus. Tels sput les moyens d'^te^r ^u:;^ termes techniques, mais nécessaires de la jprisprudeuc^, leur jpointure d'étrangeté, comme dit Montai^e, et de les rendre familiers à ceux qui, |K>ur en apprendre le senSj .n'ont pu se déterminer à dévorer d'ennuyeux f^ tras : car ce sont moins les termes d'une science qui nuisent aux bons ouvrages que les mauvais ouvrages, qui nuisant à l'intelligence et ^ la propa|;ation des termes ^e cette science.
Mais sïl y avait dans les tejrmes sciemtifiqwes 4e la jurisprudence quelques ch^ngemens nécessaires et pos^les^ ce serait vous, jurisconsultes éclairés, et gui avez blanchi c^aQs les honorables travaux du barreau, ce sèrjiit vpus que cette tâche délicale regarderait encore. Forts de votre renommée autant que de vos talens, vous s^uls pouvez hasarder de loin eu loin, dans vos ouvrages, quelqi;es remplficemens ou quelques créations avantageuses, que le sens, rhâi:mQnie9 U çpnveuance solliciteront également, ^ont l'^plication fi^t^ saHe-cban^ démpntj;çra J^ l'igstant l'utilité, qui, tois
le besoin de la compositicm, ne pourront inanqaer d^étre placés avec avantage.
Tout ce qui tend à perfectionner ou à rectifier le langage, n'est jamais entrepris avec tant de succès que par des hommes dont la réputation, déjà faite, donne à tout ce qui sort d'eux une certaine autorité. C'est ensuite à l'usage à faire le reste.
A l'instant qu'un homme de génie, après avoir roulé quelque temps dans sa tête une certaine idée qu'il veut exprimer, trouve les mots anciens rebelles à ses conceptions, il crée, il invente celui qui convient à sa pensée ; ou bien il rectifie la tournure qui manque de clarté, de justesse, de précision. Alors ce mot nouveau, cette tournure créée ou réformée, ou ennoblie, ne sont pas encore des mots français, des tournures françaises, mais ils comparaissent au tribunal de l'opinion publique pour y être jugés. L'opinion publique rejette quelquefois ces innovations; quelquefois aussi elle les consacre, lorsque le terme ou la tournure employés, ayant leur étymologie dans quelques expressions connues d'une langue étrangère, ou même tirés de quelques mots déjà français, sont vraiment utiles aux discours, lorsqu'ils sont harmonieux, intelligibles, quoique inconnus, et qu'ils viennent au secours d'une idée qu'on ne pourrait enfonter sans eux.
Ce n'est pas que j'oublie que ces occasions sont extrêmement rares. A Dieu ne plaise qu'on voie s'introduire au barreau cette manie d'un néologisme sans objet, qui a gagné quelques esprits qui s'expriment autrement que les autres, seulement pour ne pas s'exprimer de même ; comme s'il ne
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fallait pas presque toujours dire comme le vulgaire, sdtii^ peine de dire plus mal que lui.
Ce sont surtout les ouvrages du barreau qui doivent être exempts de ce défaut trop commun. Si le ton grave et la dignité qui leur conviennent n'excluent pas l'élégance et les grâces, ils excluent du moins les prétentions et le faux brillant. C'est aux anciens jurisconsultes à donner des modèles en ce genre à une jeunesse que pourraient séduire des beautés fausses et le clinquant du bel esprit.
Jurisconsultes respectés, non, ce n'est pas assez de vous être dévoues vous-mêmes à de nobles fonctions. Après avoir été la gloire du barreau, il vous reste à mettre vos successeurs en état de la perpétuer. Une nouvelle génération s'élève sous vos yeux, qui a besoin de vos secours et de vos conseils. C'est à vous à l'introduire dans la carrière, à l'y soutenir, à aider ses premiers pas. C'est un spectacle à la fois noble et touchant, de voir un ancien jurisconsulte paraître à l'audience, entre un jeune orateur qui parle et un client ému dont on plaide la cause ; il semble que sa seule présence suffise pour donner de l'autorité aux paroles de l'un, et pour assurer la légitimité des droits de l'autre. Non, rien n'est plus honorable que cette muette éloquence qui consiste à se montrer seulement pour préparer la conyiction, et foire augurer le succès*
J'ai parcouru cette vaste carrière, dans laquelle j'étais entré imprudemment, sans doute. Je sens trop tard que la matière était trop étendue pour moi, et la tâche trop audessus de mes facultés. J>i besoin ici d'une indulgence plus qu'ordinaire. Mais j'oserai du moins me rendre ce témoi-
gp^ÇC ^ Ba4)i-mémç,^ qfxfi j'ai essaj é 4jb ^içe» wn. 4?^ <*0W« brillantes, mais des choses vra^ies, et qf^p je ii>i |]^i^. ^ci^ifiji^aréaJUé ^e mes j^jsosées à la jfQfQjf^ c^es piarQ^es. 4*^1 p^rl|î,s|iivai|itinçs forces, de$, différçates.sciçi^çes néces^e$ à Ta^xoçat^ Mai^ il ea est^ uojs, la plussQlide, la, {di^ int|K)i;t^t^, l;^pi^s,pi:éciçi|^e de toutes, c'esf lia science siiblûnç 4f^ la, yeçti^ Ç\$X celle-là, surtout qui Qpus Cjst; n^c^^^ d|^s tpA^ les, ^f^}, <^ ^U^ ««i ^p||8 dowç d^ laieitnesse la force de réj^rimer des pas3lnp^ foi^eiijses.i ^4» d^^ rage mûr, nçqfii^sRire le cpqrsige uécq5wrÇ;Ç0up çQmba^ttre de çrapdes i^^ust^cçs^ et qui upfi^ (ir>^ de s^. saii^i^ au^QjTp dans la vieillesse. J>a ai p^q p^I^ -Qu'aurai^-jp pi| QP^(Ure> q^j, valut léloqpeuce de cett^ voix. iotérieurcL qq^ c;^acim pojtc; avec soi? Çe^ gui^e sapr^ suffit saps auti;e mettre, S2»^ études ejt s^Jeiçqos^ Les élans de Vioiagip^ Ifpn np^^ égsipcï^t, IjPjs vains çonseiU de Te^prit pcuv^ol i^l^&^troiîç^,; mais la^qq^ççifuce ife ti^mpc jam^îç, eliVk DO^ge 4je,l^ vertu a la même efpp^eiqtf; dans tqus.le;s.co^;^v
Le citoyen LAlVErRAlvaUEt médecin en cnef Ile riiMpiee de Bieètrei
CORTBB
GlTOTEHS JUÇES,, ^
Le plus doui des sentimens que la nature ait gra'Vés dbtlji fe (A»ut^dè ÏTiëHïirie ; ccliîî qiie tf émoiissc iJôîiit l^liàlJItlicle ; que le temps, au contraire, ètgménte et reàd plus vif; celui que ^allèrent ûilés totiriiieùt(^à dès paèsloùs, àl liés VltlSsitudes du sort, ni les oràfges delà ^e; ce sënttidcbc enfin iàài Ptttimiriè, pàfVénd à sa mattarité, resseiit de plhk en iJtas li doùceàt^ etiè be^dtti : c^est hïtibùr i^âteilifel.
Au milieu des vices et des désordres dont là rôëtôlti (ifti^è nffligièattt tkbléair, (m ToIé m trdp^grafadiidmWe dè!s einis
les Annaie* du Barreau Framçaii, (T. 1*', barr. mod.) M. Blaoqne ^tlâilM de madame Lanefranqae.
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perfides qui se trahissent, des époux divisés qui se détestent^ de mauvais citoyens qui déchirent leur patrie. Hélas! on voit aussi des fils ingrats, qui abreuvent d'amertume les auteurs de leurs jours ; mais des hommes qui poursuivent leurpropre sang;, des hommes qui s'acharnent à faire le malheur des êtres auxquels ils ont donné la vie ; des pères dénaturés qui s'éri{;ent en bourreaux de leurs propres enfans : ah ! ce sont là des monstres , dont heurettsement la nature a été avare.
Cependant une femme paraît devant vous, qui fait retentir le sanctuaire des lois de ses plaintes amères contre celui qui lui a donné la vie. Elle s'écrie que c'est un tyran, et non un père; qu'il a fait le malheur de ses jours; qu'il a employé contre elle les menaces , les violences , la réclusion : c'est un barbare qu'elle accuse à la face du Ciel et des hommes.
Quel est le but de ces déclamations? Où tendent donc tant de clameurs et tant d'éclats.
Que veut cette femme? que dcmande-t-elle?
Ce qu'elle veut, Citoyens Juges !
Elle vous demande, non pas de dissoudre son mariage, mais de l'annuler; elle vous demande de déclarer qu'elle n'a jamais été mariée.
Epouse légitime, elle réclame avec ardeur le titre de côn«» cubine ;
Mère d'un enfomt légitime, elle demande qu'il soit déclaré bâtard.
Cçst pour arriver à ce but si honorable, qu'elle a amoncelé «or la tète de ^n père , les imputations les {^lus hor*
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riUes ; qu^dle a peint devul vous son éfonoi aoas let ccmleurs les plus noires.
Je viens , Citoyens Juges ; je viens ^ après quatre audiences employées au réeit de tant d'aceusations, d^ndre enfin répoux de la citoyenne Penicaad. Je viens défendre son père, son vénérable père; défendre [dus encore peut-être les mœurs et rhonnêteté publiques, outragées autant qu'eux-mêmes.
Mais avant que j'aie entrepris cette justification, nVi-je pas eu , permettez-moi de vous le demander, n'ai-je pa^ eu dans vos cœurs un précurseur secret ?
Ah ! j'ose l'espérer.
Une voix intérieure s'est fait entendre, qui vous a dit qu'un père tendre, un homme qui pendant ving^ et un ans avait foit le bonheur d'une fille unique (laveu en a été fiiit par elle-même à votre audience), qui n'avait d'existence que la sienne, qui la traitait plus en frère et en ami qu'en père, n'était pas devenu tout à coup ce tyran odieux, cet oppresseur cruel qu'on vous dépeint; qu'il n'avait pas forcé sa fille à contracter des nœuds abhorrés.
Une voix intérieure vous aura dit, qu'un, homme à la fleur de l'âge , élevé à une place honorable , qu'on n'obtient que par une confiance méritée , que piar de grands travaux et de longues études ; un homme que l'estime publique a jusqu'ici investi, n'était pas devenu tout à coup un monstre brutal; qu'il n'a pas ambitionné celte triste jouissance, de devenir l'époux d'une femme dont il était détesté.
Eh bien , Citoyens Juges, ce pressentiment secret ne vous a point trotopé, le citoyen Penîcaud est un homme vertueux, e'est un père tendre ; le citoyen Lanefranque est un médecin
de cette lutte honoré de votre estime.
fittnycDi Jiiges^ le$ ^pmtiQiis fse je ésH» ag^ttr denant 9GM mit graadM et impontaiiles; «Ues litttBeat ms prtai^ (dj^ foiidm&6ataui«teta«ooiélé;tt,sM8i^pii^ la tidie que j'^i à rentj^ est grande et diUtetie ; dfe Teit deveme dirvatttage encore par l'atteiilfMi què lui a dotméê le publki , ^ue hii a donnée Mme un aexe pen curieui de tÈ^i idisouMions «rdiM^s , mais tai^onrs afide dVmotieni et de sentimens.
Ah! c'est dans une pareille cause que je n^ém stecèrenienf de ne pwYoir offrira l^omnie inforluttéque je défends mt talent dfgnede sa mmê ; mais qtt*elle soit du fflèiiiii l^al^ de tfldt »0D aèle^ de tout om efforts, et «{ne la sensibililé de eeux qui écoutent^ que la sagesse de eeut qut jug^ •alept un sapement à la ftiiblesae de oelul qui parle.
FAITS
Jq y^ e^foêm m l^lnnial len (tôa^le eette eause^ Vi «Qp^l^ tf^rdi cpm ceM|€ têcte devrait être c^iifte. i^ ^ip^lojTf r peu dp vQ$ mcim^n^. IX^ «es 4^u]( adver^ivffi Qf^f, au^i expçiQi^ des finis ; il^ vi^u^ en ont déts^ill^ w 01^ Hpn^^ çlj i^ey^i^daiit I^ xérlti9b|iç^ £»its c^ Ynfhipe vans sont inconpm»
V^ rWW aidroiteifiiBnt tis$i| vou§ | éi^ pr4s?n^ f 1 1} imppçti^d^igMjill^ i;etr^ri4wpf^ii^pwl«. ^^SWPWSWW ^1^ ym^ W Épï^ 4w«tqKWlg!»W ipstiws.aurftc; 1% viêrijé gir^H-
potm uflXEntAHQUfi. S9
ifeipai^ les fibcfs^ fcfo tacoitrMe aMf piqolMtdaâsili» cause de cette natare.
Ëtontonb d'abord le ^vètmn.
Deùt amans (disent mes adversaires) étalent itrcrïtëmënt (Inis depuis long-temj^. La jeutië personne avait un përe,qni, depuis vingt et un ané, avait tout sacrifié an bonheur de sa. fille unique. Ce père tendre tojrait avec le plus grand intérêt celte union projetée. II avait domié un consentement abtotu. l?rovoqué par le citoyen Racle , ^\A lut demandait èft elle en mariage, il lui avait répondu d'où ton pénétré : Sfti Mlë eist maîtresse de ^ maiù ; adressez-vous i elle , je tàth fierai ton choix.
Ce père vivait avec sa fille dans une campa^e peu él6!ghêe de Bordeaux. Là , le citoyen llacle Voyait assidûment la citoyenne Penicaud ; là, le citoyen Penicaud voyait avec une douce satisfaction ces jeunes gens chercher à se plaire réciproquement : on n'attendait que le moment heureux de lés unir.
Tout à coup arrive de l'hospice de Bicétre (et vous vous rappelez avec quelle dédaigueuse complaisance ce mot a été souvent prononcé), tout à coup arrive le citoyen Lanefranque, étranger, parcourant le pays, c/ierchant une femme comme les chevaliers errans cherchaient des aventures.
A son aspect^ et par une puissance magique, dont la cause est inexplicable, la scène diange. Ce père, c|ut avait promis de tont ratifier , retire subitement son consentement ; H baiHrit le citoyen Racle de sa ntalmMi, il coKnsande Tunlon de 8t fille vwt le lionvem yena* B le préfère à son anciéii
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ami, à celai auquel ilavait accordé d'avance son affection paternelle.
Cependant la citoyenne Penicaud résiste; elle fait des représentations à son père ; elle tombe à genoux; elle lui de-' mande de ne pas retirer sa parole. Des scènes pathétiques se renouvellent. Vaines inslances , sollicitations inutiles ; le père est devenu tout à coup un tyran barbare; il persiste. La jeune fille fait dire au citoyen Lanefranque, elle lui dit eUe-méme quelle aversion elle a conçue pour lui ; que s<hi cœur est engagé depuis loug-temps : elle lui déclare qu'ils seront malheureux tous deux : il résiste. Alors la citoyenne Penicaud, entourée de deux monstres, son père et son nouvel amant, est mise sous les verroux. Elle est enfermée dans la maison de son père ; on la fprce bientôt à contracter une fatale union.
Les ténèbres environnent ce mariage; personne n'est averti ; les parens, les amis sont éloignés ; c'est dans Tintérieur de la maison paternelle, c'est en présence du seul ministre de la loi et de quatre témoins complices, que se célèbre la cérémonie funeste.
Mais bientôt le Ciel se déclare. A peine le citoyen Lanefranque a prononcé le serment fatal; à peine a-t-il signé Tacte criminel, le doigt de Dieu s'appesantit sur lui , il le paralyse à l'instant. Sur-le-champ il est étendu sur un lit de douleur. Pendant plusieurs semaines il est aux portes de la mort ; il lutte contre ses approches, et le mariage n'est pas consommé.
Cependant la citoyenne Penicaud attendait sa majorité. Un espace de vingt-un jours seulement l'en séparait. Toutes
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Hts méditations , toutes ses réflexions , tout son temps sont employés à préparer cette fuite. A peine Theure de sa majorité est sonnée , elle fuit la maison conjugale et paternelle, où elle avait été immolée. Devenue libre, elle forme sa demande eu divorce, et bientôt sa demande en nullité de mariage.
Un jugement de première instance, subversif de toutes ses espérances comme de tous les principes, a confirmé le mariage ; mais elle attend du tribunal d'appel un dénoûment plus heureux à un drame si touchant.
Tels sont, Citoyens Juges, les principaux traits de cette fiction attendrissante, qui vous a été présentée par mes adversaires.
Une chose essentielle manque à ce récit : c'est la vérité.
11 peut être propre à devenir le fond d'un roman ou d'une œuvre dramatique; mais il n'est capable ni de décider les juges, qui exigent des preuves, ni de satisfaire le public plus indulgent, sans doute, mais qui désire au moins qu'on observe les vraisemblances.
Cependant, Citoyens Juges, je n'ignore pas que sur un petit nombre d'esprits superficiels qui se contentent d'allégations , qui croient ce qu'on a dit , seulement parce qu'on Va dit , ce récit a fait quelque impression. Eb! je savais depuis long-temps que la crédulité humaine est incommensurable. Mais enfin. Citoyens Juges, vous allez connaître la vérité. Les principaux traits de mon exposé seront appuyés de preuves. Ce sera le caractère distinctif entre la cause de mes adversaiires et la mienne.
4t KàWHrcR
Yoioi donc les véHUUc» Mis de i;ettë trbp t&Ubte aflhirr.
Lt dtoyen LtoeiPi^ciiîe, iîls et Jietit-fils dé inédecto, araît été envoyé à l^arfe paf ses pâtens pour y felt^e les. études ûécessaiteé à qui veut embrasser cette honorable profession. n avait employé à ce$ travaux, à ceà études, heof annéèà tout entières. Déjà il avait rendu des services importâùs à ses eondtoyeûs, rt avait mérité l'estime dé quelques-uns des plus habiles médécinsde cette capîtale.Déjà,âaus une épidémie qui se manifesta dans lé département de rEdté, il avait inontré autant de zèle que detalens. Les services qu'il attait i*en^ dus (et il faut bien que je le dise aussi ) son mérite personnel, ravaient fait noÉËmer à la place de méd^ln eft tibel^ ff un dés i^s grande hospices dé cette ^ille.
Arrivé à ce premier but, à cet honorable point de repos, il sentit le besoin d'aller quelques instans revoir sa patrie. Ce qui lui fit entreprendre ce voyage, ce n'est point, comme on l'a dit, le désir d'aller sur sa route chercher une femme (allégation aussi vraisemblable que toutes les autres), mais le désir louable de revoir un père , une mère , qu'il avait laissés à quelques lieues au-delà de Bordeaux; celui de voir des amis, des parens , une patrie dont il n'avait pas respiré l'air depuis long-temps. 11 allait puiser dans les embrassemens d'une famille chérie une nouvelle vie, un nouveau courage pour ses pénibles travaux; il allait ranimer toutes ses affections.
Uœ occasion se rencontra d'en augmenter le nombre. Un de ses amis^ dan» ce pays, Im propose de ra:x(Mnpagnelr dans nne visite qu'il allait faire daos une eampagne voisine
POUR tàmmmqvE. O
et fiofdèauiy (Dhei an homye tstUaUe avee h^ftéL A (tait tatiiMinait lié^
Pdqp «m iQallieuPi le citojreii Lanefiramqiit se rendit à h pTDpotiliDtt de SQQ tim.
Il fut conduit à Mérigtiac, chez le oitoyen Peolcend.
lie ditoyw Pmicaud était uo anefenprocareurau parlement d0 Bordeaux, qpii> arrivé 4 un i^e avancé , e'était m\ré k la cae^tagne, et je ne piii^ dissimuler, Citoy^u Juges, le motif principal qui Ty avait forcé.
ie ^iHiffox Peniea^d n'avait pas trouvé daii« Tunion contneléè avto sm épouse^ le bonheur qu'il en dvait attendu. La ck^enne Penioaud avait ahandonné, depoitaei^ on huit aaaé» , son pari et sa fflle. Elle yivait à Bordeaux dans un état affligeant de dissipation. Mais le citoyen Penkand avait Iffoavé dann sa fiUe, dans sa fille unique (que sa mère ne pensait pas méiâe à rédamer), une consolation à tons ses maux. EUe était désormais toqt pour lui. Elle lui tenait lieu d'ime épouse y d'upie amie , d'une fille. Il avait concentré i^m cet otpt chéi^ toutes ses affeciions.
La citoyenne Penicaud touchait à sa vin^f t*^untème «mé^ Ei» venta dit eUe^mém^ (et certes le sentiment de sa eons- CMSDe l'y fbrçait), que jusqu'à oel;te époque, son père ne sMtait occupé que ohi soia do son bonheur , n'avait cherche qii'àaeQiimuli^rautoard'eU» lesjoal$saiicesqv^ pouvait con^ porteQ sa situation.
4e a'^[amine pai en ee moment, s'il est bien vraisem^ Uat^U^qpi'iin tf^ père ait tout è cmp i dtangcent de système, ^b^Vff^t', ce qui estpbis difficile encore, de cœur «t de lO^tîg^^is^ i;iia$Aiili(^ malheur! de s% fille<
Quoi qa'il en soit, le citoyen Lsmefranque Tit arec nn vif intérêt celte union touchante entre un père et sa fille ; et pourquoi chercherais-je à dissimuler que la personne de la citoyenne Penicaud,raccueil favorable du père et delà fille, lui firent éprouver de douces émotions?
Une seconde visite fut faite avec le même ami qui l'avait accompagné la première fois; et bientôt, sur Tinvitation qu'on lui fit de revenir, il alla souvent dans la maison du citoyen Penicaud.
Certes, rien n'était plus convenable, à tous égards, que cette union dont le projet vint alors flatter agréablement rimaginatk)n du citoyen Lanefranque. Il avait tr^te-deux ans; la citoyenne Penicaud touchait à sa viDgt*unième année. Elle était fille d'un procureur au parlement de Bordeaux: il était fils d'un médecin; il était lui-même médecin en chef d'un grand hospice, à Paris. Le citoyen Penicaud avait, non pas l'immense fortune qu'on s'est plu à lui supposer, mais un patrimoine honnête. Le citoyen Lanefranque avait un état brillant à Paris : il était appelé à avoir un patrimoine à peu près semblable.
Aussi (il faut que vous le sachiez, et bientôt vous en serez convaincus), les propositions de mariage du citoyen Lanefranque n'éprouvèrent-elles, ni de la part du père, ni surtout de la part de la fille^ aucune espèce de contradiction.
Ses visites continuèrent pendant environ six semaines; et à cette époque , quoi qu'on en ait dit, malgré toutes «ces misérables et absurdes allégations imprifaiées et plaidées, de répugnance imincible^ d'aversion absolue de la part de la citoyenne Penicaud; je dois le dire hautement, parce que
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c'est ane portion deladéFense da cîloyen Lauefranque , les jeunes geas se plurent réciproquement. Un accord parfait s'établit entre eux. Tous les soins du citoyen Lanefranque . étalent très-bien accueillis , et on ne lui reprochait autre chose, sinon que ses visites n'étaient pas assez Fréquentes.
Désormais le consentement des jeunes gens n'était plus équivoque; le mariage aurait été contracté sur-le-champ, si l'on n'eàt consulté queux; mais le père, ce tyran farouche et oppresseur, cet homme qui violentait sa fille pour la forcer d'épouser le citoyen Lanefranque, ne se rendit pas aussi facilement; il y mit cette circonspection que l'expé* rience doit suggérer à un bon père; il voulut, avant d'accorder son consentement, obtenir des renseignemens plus positifs sur le moral du citoyen Lanefranque. D^à il connaissait, au moins indirectement, sa famille, qui ét«it du même, pays. Mais il s'agissait de vérifier ce qu'était le citoyen Lanefranque à Paris, ce qu'il y avait fait, dans quel degré d'estime il pouvait être. En conséquence, le citoyen Penicaud prit des renseignemens, ou en demanda à un de ses amis à Paris. Le temps a respecté deux lettres, l'une écrite par cet ami au citoyen Penicaud, en lui transmettant les informations demandées ; l'autre en réponse à la première. Vous verrez dans l'une l'opinion que vous devez avoir du citoyen Lanefranque; dans l'autre, vous prendrez une opinion moins équivoque encore du citoyen Penicaud père; vous l'entendrez parler lui-même; il se peindra dans chaque ligne de sa touchante épitre.
Yofcct la première lettre, celle du citoyen Chamoy (c'est le nom de cet ami, de ce parent du citoyen Penicaud), adres*
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siehm denûar; olteeit ayMétienvo cki Uente^ste jowrs^ an mariage.
Av^ â'eHtendre cette lettre, 4a'^;aez remsat|«er 411e oft a'est pas ici w certificat éaani par lUi des aalè du choyés Laoefranque; que cdiui %^i va parW est va pimrtc de set épouse, UD des intioiefi ama du ciM^yefi^ Peaioiud, na \mt^ ipe auquel^ (vous alle^ic le voir da&a la leftte mto»,) te citoyen Laaefraoqtie étajt absobimenl iocMnoi Bits de ce q/A est dans cette lettfe ne pem donr être suspect*: et c-cAt œ que garmUit assesk «mde efapoMispdclia&et drin^nria^ lité a¥Qc lequel elle m âcHte.
HfV^iùWvMM^ mi.
« J*ai tardé sans douté uiï fflù^ MonMcur et cher parent, à vous donner' lès reneeignemens, e(e.
«I Qtiaol aux. talent ett à IrAiorofité de ML Lanefraii^M, il n^3r<9, poUioS les personnes f\m)eemmti9ei!i^^<iu*unevoiw d'éloge H d^^Mfi :^ilr> comme médecin , tout le talent qui peut mener h la fortune et à la fiQa* sidération. Toujours placé dans les commissions ou agences avec disr tinctron, en 1792, il fut envoyé aux armées, où il fut pris. A son retour, il fut nomtné lùéidecin de BicéU^ : ïX y eSt seul médecin. Cet étabfisseitent ne^eutoffbi» une lUividre lucratlte, ceux qui y stint enplbyés' ^t^^Uiriés par la natio&vatisai les moyens défit. Laiiififilaque m sént^ U$.pas connus ;,niais si fait bien ses talemset ses maurs$macasm$bre parait doux et affable en société, toutes les probabilités lefént cmre tel dans la vie privée. Il m'est impossible d'appuyer mon opinion sur autre cho^ que sur ce qu'on m'en a dit de sa yie sociale. Je me suis adfr^sé' à quelques personnes des enviroiis de Saint-Sévet*, Tartas, etc., qui l'ont connu ici ; celles-ci m'ont foU Htof^e de ses mœurs et désù^ omduUe .* f ai abonU pav un de mes amist (Bëfomuta ccpoMe wii, et Xû0vki^ d9 la cQRUftMN» dt saatéy l# «ttefen P#HI«} hvfrim^
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joff/^^iff^ 4,e ((kcç^i4ér(^iQn at^h4e 0u t^lent^m mérita U «W l^rififi^S moeurs.. PrQ(^4 <te Wj. Çw^toti Mmwwq ^siiDwWe, wi «A qpoplutç^oprc qu'ftai droit à cetlQ e$UflW; U c^t irop^ble, d'après Qfill infbrmationS) de rien préju£per sur son caractère, qui ne soit 4l^ ^^«Ki<fff.^ .-. W: crtui.cj>iipn.|toqtter«v ^ f9rUW8k> JPJi^ai piirîMi afiquérijp;ip yqus^ lîeçi}? Utt^r^lmw^.çe, «H^ii'* ♦M»s^ IfewwMi,. jK puis ravancer, ne voudrait plus que moi contribuer au bonheur de Désirée; si elle croît que M. Lauefranque puisse le lui assurer, ce que j'ai îipprisi 4^ Itâ »ft peut certiûieBeB^quTaioatirà cette confiance. Cest à vous , moa <èQCr fifopeieiu P^oaiid^ à prendre un parti dont peut dépendre le bonheur de votre fille et le votre : votre attachement pour eiie, et votre sagesse, rassurent à cet igard'VÇfiimU^ Vms^m.\\ït TOUS m'en croyez un des plus sincères; il n'est rien que je ne fasse, en li(H^<H$^«ni> BOiinioi»cQQV^n dftmestMBtfaoeiii'-^^iiiioeinlMWs^e g^ mott.jc vou» pfiQ> ^ rafmablepttUecQUMft.
% ^ b^lA-m^i» , lid £fPfUBQ ct,« fonir me duuveol ta^spmrttoi 4^1^^^atAaiçh|5WAtf
Ceàtel6tbi^ Wte^îjpiMcadve comme iwwwtoyCT, et écrite pouptattt avec te ttm (Tlmpartralîté que pouvait y mellre uû homme qui tfôtaît que Torgane de la voix publique, et qui ne faisait que transmettre les renseignemeus qu'il avait lui^ même recueillis, fut suivie de près de Tenvoi des certificats que voici.
Paris» le 26 fiructidor de Tan 4 de la Répobliqae ft-aoçaite une et indivisible.
« Les inspecteurs-généraux du service de santé des armées certifient que-le citoyen Jfean-Baptiste-Pascal Lancfranque a été employé comme
médecin à rarmée du Rhin et dans plusieurs hôpitaux militaires ; et que, dans toutes les circonstances, il a donné des preuves de zèle et d'un lalent très-distingué, principalement dans la mission qu'il a été chargé de remplir à Nonancourt, à Tépoque où une maladie épidémique ravageait ce pays.
« Les inspecteurs saisissent en même temps cette occasion, pour rendre le témoignage le plus flatteur to qualités morales du citoyen Unefranque.
« Les inspecteurs-généraux du service de santé des armées.
« Signé, VAKmtaxjiER^ Hbcrtbloop, Bulok,
6AT£N, COSTE, VBAGESfilS. »
En voici un autre :
c Nous soussignés, surveillans des hospices dvils de Paris, certifions que le citoyen Lanefranque, médecin en chef de Thospice national de Bicètre, depuis le mois de fructidor an 3, y remplit les fonctions de son état Oi^ec une grande distinction; qu'il jouit à ce titre d'une réputation justement méritée, qui l'a fait comprendre dans la liste des candidats à l'école de santé, pour la nomination à une place vacante de professeur; qu'il a toujours montré dans sa conduite le plus grand zèle pour le soulagement des malades confiés à ses soins, et une application constante à faire tourner au perfectionnement de l'art les connaissances que l'exercice de ses fonctions^ dans un grand hospice, l'ont mis à portée de se procurer. En foi de quoi , etc.
c Paris , le 26 fructidor an 4*.
« Signé TaouRBT. »
Pardonnez, Citoyens Juges, si j'ai arrêté votre attention sur ces premiers témoignagesdonnés à la moralité du citoyen Lanefranque. On a consumé quatre audiences à vous en dire tant de mal, qu'il doit bien m'étre permis d'en dire, pendant
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quelques in^diii, un peu de bien. Cette différence e![i9te du moms entre nous : mes ad\rersaires calomnient sous la seule diclée de leurs passions, et je justifie , moi , les preuves à la main.
Maintenant, écoutez la lecture de la réponse du citoyen Penicaud au citoyen Ghamoy. M'oubliez point. Citoyens Ju* ges, qu'on vous a représenté le citoyen Penicaud comme un père dénaturé, comme un tyran barbare et impitoyable, qui a résisté aux larmes et au désespoir de sa fille. Quel contraste entre cette allégation et ce que vous allez entendre !
ce 16 octobre 1796 (T. it.)
c MiUe pardons, mon cher monsieur Chamoy, de mon long^ silence sur la vôtre du 18 fructidor, que j^ai reçue dans son temps, qui me donne tous les rensci{;nemens que vous avez pris sur le compte de M. Lanefranque, qui s^accordent très-bien avec ceux que j'ai moi-même pris ailleurs.
t J'tUais b;en aise avant que de vous remercier de tous vos soins et do toutes les peines que vous avez prises, pour vous les procurer, de savoir quels effets ils produiraient auprès de la personne intéressée, afin do vous en faire part.
« Le résultat en est tel, mon cher parent, qu'il me comble de joie « par le consentement que ma fille donne de s'unir avec ce monsieur, à quoi je suis tout disposé. »
Vous voyez dans cette lettre, écrite plusieurs années avant la cause, que le père avait demandé et reçu des informations précises, et par le citoyen Chamoy et par d'autres personnes encore. Vous distin(;uez clairement, dans la manière dont est tournée la phrase du citoyen Penicaud, que c'était lui
q^ cpQseptaU V wr mots, y> ^ai^ Ahi/ 4ispm^^ oi^Ment <H^c;c|^itaesi?tt«?s ffei^ qai voulaieat Iç maiis^;, el;4|iM^ c'^ét^itletpèref qui ly^oaiiuU.soa assearuo^t* Voici maiateaaat la suite de la leltre du citoyen Pfioirf^
«iJ'^i^oèiH^q^'îls co(ilracteronti dimanche 9 f et le n^riag^ sn^a dn^ Pfès.Vou$ devez Mpa pçn^er (lue le pUusirque j'^ de ceiéiabli^scmeni de^ ma fille, csl dans la rétlexioa^ quelquefois allérée par la séi>aratiQn de celte fille chérie pour peul-èlre ne la revoir jamais plus, idée bien cruelle sans doute, qui me fait couler des larmes dans ce moment, maisnuh' position malheureuse me force à ce grand sacrifice pour son bonheur; je dis môme plus^ p^jr,sqn,h^neur, car elle ne pourrait avoir que du mal au cœur à rester à Bordeaux.
« > Vou« connaisses' la xaisoft^eerète M cetDe phrase : jé^ ne veoxLpas nip^xpli(iueF)daiifaBtage à cet (égard ^ et j'en 4i6 assez pour la faire com^ pfendi*&^
« ApPès-'avoir passé *tanl d^années dans les lourmcns ^ par' rapportl^ elle, afin de la garantir de la séduclion et du mauvais exemple*^ je-ne^ pouvais fah-e avantage ponrtlfe', iM)ur son parfait bonheur, que dc4'6a élbigner i)our jamais. En bon père qui nka jamais respiré que pgut ' e/A?^ jelesens, je^crifiemasatis^tiou parttciilière àda sienneé Dicui veuille qu'elle sente le prix de mon sacrifice , qu'elle m'enticnne compte^, et surtout qu'elle sache eu profiter, en se maintenant dans les senthnens que j'ai cherché à lui inspirer ! '
« Si elle veut réfléchir sur les pertes que j'ai soufltfrtes, et surmo» état valétudinaire depuis tant d'années , elle y verra la main visible de JHett'sur matéee, qui nem^i prolongé les jours, que pour elle ^ afin doiaf^ncft Aixiffor iheorcusomcnt au.port , jnalgiié les venta et les teoiH'
* Il est évident que ces motsdaqs rintcntion du péresc rat»nçrtcntà la coUa daite de sa fcmmo^ Bordeaux;
r Jaliier^ui9tbÉ9iaer46'(cm|Mta^i itouxtanwitintndrààPiHt; parc0^tte lo. j#iuie heHime,6Midaîale marioget doii pflritr |X>ur sûapays avec son épouse , voir ses paréos, et s^y occuper d'arraugemeos d'affaires d'intérêt; mais' je vous en préviendrai à Vépoque de leur re-
c'VMIlez.iMÉ GlieriptireM^ IM94u>ltoy <^ né bMtéi^el ym booftcoMeHs^ aini^eiMiéM^vos^teMr, queJéfiiiB d'agréer les assurances de mon respect; et vous, les aentimefli de ma vive rtconnaissance de toutes vos bontés. »
Peiocaud.
Voilà une lettre. Citoyens Juges, qui pourra vous donner une idée du cœur du citoyen Penicaud^ de ce père si cruellement ipjurié devant vous. Je ne chercherai point à la corn menter, ce serait en affaiblir l'expression si touchante.
Vous connaissez a présent le résultat des renseignemens
qu exigeait non pas la citoyenne Penicaud (elle croyait ne devoir en prendre que de son cœur), mais son père, son meilleur ami, 4:eliii4à^qiii n'a jamats^ désiré autre chose qae MfrboBlieur. •
Ue cM^lMéfréii^ë éfàft "émBH d^^lsi' mmM['pm d'un mois aidant le mariage. Il régùàit etitirc lui el \i cftbyënïië'P^chiéaùd', uhé familiarité décente sans doùfe,' mais intime, et telle que pouvait l'autoriser rapproche du mariage qui allait se faire incessamment.
Il n'était, il ne fut jamais question du citoyen Racle, n ne mettait pas les pieds chez le citoyen Penicaud, et le temps oà il avait recherché la main de sa 'fille, ett>ù il avait été refusé, était déjà très-éloigné.
La lettre du citoyen Ghamoy, et les témoignages dont elle
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f jt suivie, remplirent de joie et le père et la fille, et le citoyca LaneFrantiuc. Dès cette époque oa s'occui» sérieusement du mariage, et bientôt on fut prêt à conclure.
Scriez-vous tentés, Citoyens Ju{];es, de croire que la citoyenne Pénicaud fut une victime qu'on allait immoler, qu'elle consumât tous ses instans dans le désespoir et les larmes?
S'il en était ainsi, c'est la citoyenne Penicaud qui va vous détromper elle-même. Vous allez reconnaître que des idées plus (pies récréaient son esprit, que des soins plus agréables occupaient sa prévoyance.
Voici ce qu'elle écrivait, quelques jours avant le mariage^ à un de ses amis de Bordeaux, à un des amis de son père, qui, par une singularité remarquable, se nommait aussi Lanefranque.
« Tous m^avez manqué de parole, mon cher Lanefranque, et vous n'éies point venu nous voir hier comme je l'espérais.
c Je vous prie donc de venir me parler aujourd'hui, parce que jo veux donner à dincr le jour que nous irons h la municipalité, cl j'ai besoin de vous |K)urcela \
c Je vous ferai de vive voix tous mes remercimens, car toul a été parfaitement bien.
« Bonjour, mon cher ami, venez nous voir, je vous en coi^urc, M. Lanefranque et mon papa vous disent mille choses* »
Est-ce là le langage d'une fille qu'on force à un mariage qu'elle déteste? Celte fille ainsi violentée, a-t-elle aussi été
* Le citoyen lanerjrai:c|ac Cfait maître d'bôtcl sami à Éordcaoï.
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ibrcée d'écrire qu'elle veut donner un dîner le jour de ses noce» ? Peut-elle être forcée d'écrire que « tout a été à merveille à un précédent repas, » de faire roenlion surtout du citoyen Lanefranque et de son père, en même temps dans la même phrase, et de rapporter ensemble et collectivement les complimens et les honnêtetés qu'ils peuvent offrir?
Telle est la première des lettres de la citoyenne Penicaud, heureusement retrouvées. Vous en verrez par la suite, un assez grand nombre d'autres qui démentent encore plus formellement son accusation mensongère.
Le contrat de mariage se p^sse le 18 vendémiaire, et je m'aperçois que c'est une de ces circonstances qu'on a totalement oubliées dans les quatre audiences que mes adversaires ont employées. Je tiens à la main ce contrat signé de la citoyenne Penicaud , des témoins , du père et du citoyen Lanefranque.
Vous vous rappelez qu'on a présenté le citoyen Lanefranque comme ayant fait ce mariage par pur intérêt, par avarice, n'épousant la citoyenne Penicaud que pour sa fortune. Quelle était donc cette fortune immense de la citoyenne Penicaud? Quels avantages si grands portait-on sur le contrat de mariage ? J'ai lu ce contrat, et je n'y ai vu aucune espèce d'avantage de la part de la citoyenne Penicaud au citoyen Lanefranque; pas même une de ces donations mutuelles qui sont autorisées par un usage presque général. J'y vois, au contraire, une donation éventuelle du citoyen Lanefranque à la citoyenne Penicaud.
Ce n'est pas sans motif qu'on vous a caché Texistence de
oe contrat de raapiage. «On voûtait vous perouader deux
lia première, ^uele citoyen iLancflrapcpie n'avait pomw smvi, contracté ce mariage, ^Qnepanla soif de For; 4}«e ^iditia monnaie^ ^ 4M)n la personne ^'41 avait 4^aki épouser.
La seconde, que ce mariage avait été contracté dans les téott>res; que c'était un maviage claoékatin, ^u^ avait tenu «ecret aux j[)arens et «ox omis , *à Jlout le monde , «oso^é «ui quatre témoins , complices ^nécessaires de celte grande iniquité.
Or, ces 4enx4mpostiires étaient détrmtes par 4a représeiita(4on4a contrat de mariage.
£t d^abord , ^jpiantà la monnaie qu'ti a voulu épouser, te monceau «l'en est pas énorme. 'Voici ce que jelis dans'le ooQtrat de mariage :
c Ea même i^vçyr çt cûnsidératjon dudit mariage, ledit tXUxftn Peuicaud, père de la future éj[)Ouse, lui constitue en dot de son chef {(ariiculicr un domame appartenant audit Penicaud , situé dans la mu- BicipoHté^u sud de Bordeaux, ci devant commune de *Be8le,près4%stey- Mp^âoi aKoeioutes ses dépendances dans ilétalfu^ <^ è|>i:ései^,oifQr ^j;»)^^ )aj^(j|(ç|^a^eà^rc^p!r, pkp^ipbîe^iw^lesjpwEsu^f, v^iis^ux yinfiires,ç.t pffçjls.^i y s^ : le touf fyafn^ ^ Ifi sqmf^ciilf quinze mille livras, valeur métallique , pour en jouir et disposer [)ar ladite future épouse et son futur époux, à compter du jour de la C4^1ébration du maria£;e. »
y,ftil^jcpt(| pajppificpî d^ ^ont op fait 4ai^ 4p hru^t^
1 Expref sien de la citoyenne .Penicaud, dans une lettre ^^rite à eon défcn* tcor, «( 4itfoa a produite,
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^it^ftst évalafie^ttlitKis mlltelivres en capital! «t eneore^e^'ce en fonds de tenie? Mais le clto}*en Lanefranque était- il 4oac tellenient démié de fbrtune, qu^il ne put aspirer à ^nser une fille aassii riche? N'apportait-il pas une dot bien plus précieuse , plus sûre que la dot de Tépouse, un 4^(at%QnoraUlc , un talent dtstînf^ué qui ^^vcnt , sans fortune, donner des droits h un jeune ^h^tnne d'^dresaer ses soins à une fiHe riebc P
Mais je poursuis la lecture dn cootrat de mariqgc, tt voici ^ que JV vois :
c En faveur ci considération dudit mariage, ci pour aider à en supporter les charjîcs, ledit citoyen Weislçmberg audit nom de procureur constitué âcsdils Thomas Lanefrantiue et 1Élisât)cthXam<Hhemar1 et femme ^ constitue en léet lit faM donation entre Tirs pour sas conBtituam^'confenkié^ .rncBl à ileur pmcuratimi oi^iiite^ audit futur é|)0ux4ear ais,i€omroe ils ont ^x-mtoes lait par leur dite procuration , en premier lieu , tlc,la maison, jardin et prés en dépendans, que lesdits Lanefranque et Lamathc, père et mère du futur époux, iiossèdent dans la commune de Mugron, éyaluéc à la somme de cinq mille livres, valeur métallique, pour en dfisposer par ledit futur époux, en propriété et iisufruit, comme de tlioso lni«ppaHenaiâ,â compter eu jour de la célébration du mariaee €t en jouir aprèp le décès 60 lesdits père -et mère seulement. Ledit citoyea Weistemberj; audit nom, réitérant en leur faveur la réserve qu^ils ont faite de la Jouissance de ladite tierce, leur vie durant; mais pour tenir lieu au futur é[ioux de la jouissance de cette tierce, évaluée à trente mille livres, valeur métallique, ledit citoyen Wcislcmberjj audit nom, oblige lesdits père et mère de lui payer pendant son vivant , à compter du jour de la célébration de son mariage, une rente annuelle de quinze cents Ifvrw, en nusiéraire d'or et d'aroent» demifânnéepar liemi-aittéei à la fia.de chaque six mois. »>
Voîlâ le contrat ; et certes, sll fallait calculer les avan*
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tages pécuDîaires , ils seraient tout entiers pour la citoyenne Penicaud. Yoilà encore une calomnie détruite. >
Je vois, à regard de la seconde imputation, celle de clandestinité, que le contrat de mariage la détruit également.
Je di^uterai par la suite ce moyen, mais dès à présent vous pouvez en apprécier le mérite.
Mon adversaire vous cachant Texistence de ce contrat de mariage, et vous parlant seulement de Tacte de la célébration , vous a dit que sa cliente avait laissé tomber sur ce dernier acte une signature fugitive , malgré elle et presque à son insu.
C'est sans doute fugitivement aussi , qu'elle a laissé tomber une autre signature sur ce contrat de mariage.
Mais ce que je veux vous faire remarquer en cet instant, c'est que ce contrat de mariage détruit d*une manière victorieuse Tallégation de clandestinité, qui est le point essentiel auquel se rapporte la plaidoirie toute entière du défenseur du citoyen Racle.
Et en efTet, les signatures apposées à ce contrat de mariage sont au nombre de dix-sept; ainsi quinze signatures existent avec celles des contractans.
Certes, pour un mariage qu'on destinait à la clandestinité, il faut convenir que voilà une grande indiscrétion de la part des artisans de ce projet. Quinze signatures sur ce contrat , qu'on voulait faire dans les ténèbres , dont personne ne devait se douter, qui devait être Tœuvre de la violence, des menaces et de la réclusion ! Quinze personnes ! Ce sont donc autant d'artisans, autant de complices du
FOUR I^AlfCFRAKQlIE 57
délit ! Il fout donc compter parmi les comidices deux tantes paternelles , deux cousines paternelles, huit ou dix amis qui signent avec les parties.
Daignez, Citoyens Juges, me suivre pas à pas et à mesure que j'avance dans la carrière, vous pourrez apprécier les allégations de nos adversaires. Et le public aussi pourra apprécier le danger de se décider sur Texposé d'une seule partie, et de cette facilité à croire des suppositions artificieuses et non prouvées. \
Le même jour, 18 brumaire, les bans (et ne perdez pas de vue Faccusation de clandestinité) , les bans sont publiés à la commune de Mérignac.
Pourquoi à Mérignac, et non pas à Bordeaux, s'écrient mes adversaires?
Parce que le citoyen Penicaud vivait à Mérignac depuis trois ans; parce qu'il y vit toujours constamment, et dans toutes les saisons de l'année, sans interruption; parce que, bien qu'il fasse de temps en temps quelques voyages à Bordeaux , ville dont il est éloigné d'une lieue , le lieu habituel de son habitation, on n'oserait le nier, c'est la commune de Mérignac.
Nous apprécierons, dans la suite, le moyen tiré de ce que la publication de bans na pas été faite à Bordeaux. Nous saurous s'il est bien vrai , que d'abord le défaut absolu de publication de bans, soit un maycn de nullité dans la bouche d'un des deux époux ; nous examinerons si c'était à Bordeaux que devaient être publiés les bans, et si ce ncst pas réellement à Mérignac , lieu , non pas du domicile , mais comme dit la loi, de riiabitaiion du père de l'épouse. Quoi
SS ^KmmivER
t{u1l 'en 9oit je liem à ki main wcort Tadte de -piiblicàttoi des bans, extrait des-regi^pesde fe eonnmine de^férlgMc.
Il est dans les formes ordinaires.
Cependant, le jouriJhoîsi pour la célébration dtt'umriage arrive; c'était le 21 vendémiaire deFan iv, trois jours après la signature da contrat : c'est dans la maison du €iN)}^n Pcnicaud que se Fak U célébration. Le citoj^n Lapeyre, offi<iier munlcipcfl , crut devoir «n faire la propoaition an citoyen Peuiciud , par é{prd pour sa personne , ponr «on tffe et pour «es infirmités.
Ccfte célébration domestique est encore «un des moyens de nullité invoqué par la citoyenne Penicafud. Kous Tap* prédierons par ta suite;... et, à cet ég^ard nous pouvons dire que c'est par notre aveu seul que la preuve en est requise ; Tacte n'en dit rîcn, aucun indice nVn est rappofté ; malscfest un fait vrai, et le citoyen Lanefranque ne -veut pas devoir son triomphe à un mensonge.
Au surplus l'acte est reçu par Tofficrer nrunicipél; fl est fatt en présence du nombre de témoins requis par la loi , et signé d'eux; il est inscrit, non pas sur une leuille volante, mais sur le registre tel qu'il existait, sur le registre dont quarante-sept feuillets sont couverts d'une multitude d'autres actes de naissance , de mariage et décès. L'oWkier municfpal a reçu le consentement : il a déclaré qiîe les époux étaient unis.
Cette cérémonie, cette céMbratîon de mariage suffisaîent bien, fans doute, pour opérer le lien. Cependant un nouveau lien vient ajouter encore à celui qui les unissait.
le sais, Citoyens Juges, que celui dont je vais parler tfest
pas fm lîeD 4é^l; mais enfin, il me ^ra permis, flans me t»use où'Voa veut^sacouer toute «spèce de joiig «t de priaeipes^ daoSilaqoelle on veut se dérober au liencivil, d'argumeoter d'ufl autre lien contracté leniémejour. Je veux parler 4u tien religieux.
Aujourd'imi, nous pouvons en parler librement; chaque citoyen peut enfin , sans terreur , se livrer à sa croyance , suivre son culte et ses idées religieuses. .
Le Ken religieux, je le sais, ne suffit pas à l'union ; mais certes, da moins, aux yeux de ceux qui comptent pour quelque chose l'honneur, la probité, la conscience, il est bien aussi de quelque poids.
Eh inen, €itoyeus juges, la citoyenne Lanefranque, voulut aussi quele mariage fut béni par un ministre catholique, et vous savez assez que le citoyen Lanefranque ne devait pas, ne pouvait pas s'y refuser.
H n'avait dans sa façon de penser rien qui n'y fût parfaitement conforme; et d'ailleurs la religion, la pensée de Fobrjet aimé devient, en ce moment, la religion et la pensée de celui qui contracte ? La citoyenne Lanefranque voulût que le mariage fut béni: i5n prêtre fut appelé, et les contractans furent unis suivant le rit de la religion catholique, eemme Ils relaient déjà par le ministre de la loi.
Une sorte de proçès-verbal de cette bénédiction nuptiale fiit dressé par le célébrant, et par lui délivré aux parties.
Quatre témoins assistent à cette célébration religieuse, signent l'écrit du m'mistre catholique, et ces quatre témoins (ce qui e«t remarquable), sont autres que les quatre qui avaient servi de témoins âraclc civil. J'y vois aussi que
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par liasard encore, et à son insu, sans doute, // est tombé de la main de la citoyenne Lanefranquc, une nouvelle signature sur cet écrit, qui constate le lien religieux. L'acte est souscrit Lanefranque, époux; Marie-Catherine Penicaud, épouse; ainsi ce n'est pas une signature fugitive, mais trois signatures qui ont été données par la citoyenne Lanefranque.
Maintenant, rappelez-vous toujours Taccusation de clandestinité. Si tel eût été le projet du citoyen Penicaud père, demandez-vous pourquoi il aurait fait ensuite appeler le prêtre? Pourquoi quatre témoins auraient assiste à cette bénédiction ? Pourquoi quatre autres témoins auraient signé Tacte de mariage ? Pourquoi quinze témoins auraient signé le contrat devant notaire? Pourquoi enfin le citoyen Penicaud et le citoyen Lanefranque se seraient donné un aussi grand noiiibre de complices?
Si le mariage était le fruit de la violence, l'officier de la loi, le ministre du culte, toute la famille, tous les amis, tous les parens avaient donc des cœurs de bronze? C'était donc autant de monstres impitoyables. Et nous serions condamnés à le croire, et, ce qui est bien plus fort, â le croire sur la parole de nos adversaires!
Ah! combien est absurde ce roman tissu, non pas par ceux qui ont plaidé, mais par la fertile imagination du citoyen Racle; comme il perd toute créance à mesure que j'avance dans le récit des faits ; et vouz daignerez remarquer que je ne marche jamais qu'armé des pièces ; que je n'imite pas en cela la conduite de mes adversaires qui ont été très-prodigues d'allégations , mais très-avares de preuves.
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Cependant, la veille de son mariage le citoyen Lanef^nque avait été engdiQé par la citoyenne Penicaud à lui procurer quelques amplettes ^ qu'elle avait désirées. A peine avaitelle parlé, que déjà il était parti pour Bordeaux : car, à cette époque, un geste, un regard, un mot, était un ordre. Dans la chaleur de la journée, il avait fiiit ce v(^age de Méri<;nac à Bordeaux : il parait que le jour même du mariage, il s'en trouva incommodé.
Je m'arrête ici, Citoyens Juges: vous vous rappelez quel parti on a voulu tirer de cette maladie. C*était, à en croire mes adversaires, un coup du ciel qui frappait le citoyen Lanefranque pour Taudace qu'il avait eue de forcer cette fille innocente à lui donner sa main, malgré sa répugance invincible. L'S doigt de Dieu était là y la punition était tombée aussitôt après le crime.
On connaît, à cet égard, toutes les ressources de Tart; toutes ces fictions oratoires ne sont pas sans mérite; mais ce qui en a davantage, c'est la vérité.
La vérité est que le citoyen Lanefranquc fut indisposé, maïs que ce ne fut pendant les premiers jours qu'une véritable indisposition; qu'une fièvre momentanée qui paraissait et disparaissait, et qui, certes, entre des jeunes gens de cet âge, n'apporta pas apparemment, comme on aurait voulu le faire entendre, un obstacle perpétuel à la consommation du mariage. •
Le citoyen Lanefranqne est indisposé. Que va faire cette jeune femme qui aff ucte aujourd'hui cette horreur invincible
1 Et non pas les babits de ncc^s, caminc on a Irouré plaisant de le répCtcr Tio^t foii à la réplique,
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pQinvs6ft>é{)(on»^/qiii se débat «ooftlre le tUfebonamU^d^éppttseP* Sans doute elle va bénir le Ciel de cette puaitioB doat il vient •fra|)per le téméraire; saa^daute , ea oette^situatioDi la* vengeance est {permise*
Nmi, Giteyea& Juges, la jeune-éj^ouseï teadrenaent-attaH (àée à^eeMqai vtefU^de^deveiiirsaaiiiari^jeaDÇQildefralar^ meè, dont TeKagérttieiMBéme.esl perdoMable.
Ici j'arrive à la lecture de ces fameuses leHresi dratJ'idée UnpprCttHeittes^dverstttves;^
Votie^vez dtt<rcman(iiier^q«e danec^reaudiencee^iii^ ont cioplojréeèàrleiir déieDfie> o« pMrtôtà leur aeeiiaatiM^ ilé^n'oftl pas oeé^àborderuaseal moment ces fameQseelettieSf aw inombre de< sept , tontèS'^entières écrites-de^ là «naîA d^lë cilofeiinel^mefirànque ellewnémeirOnabtm des lettres, que ces lettres paraîtraient avoir' qiiéliftteléi^ce) OK a'paplé derioee^leCtreè, noiiis poorlesdiecuitr'qvepbur n'avoir pas Tair d'en tatrerenliirefneni rexislèn^^ Maie4ee lire, les lire soi-même! entliséutel* les termes} Ics^apporter dèvanl^vofisi prononcer soUntéme sa condamnation! 0\ù le c(M*aspe<lè mes 'adversairet ni^ 'pne^été^ jusqoe^lài <
Qnelle est pourtant leur^^péranceP Car en&ij ils' n*ai-> ténikoU pas que je leur en épargne* la lectanevet qu'élite vou« demeurent ineoimues.'
]>fon : mafeotf^^empi^e! (Sabord de'Vëâ|)rl&du pybllûcfiBic^ rintervalle qui existe entre les audiences; ceux qâlsèitV^sdr^ tis sans lés avoir entéudnes^^ prendwmt *une opMcn^ pèatét^e ne reviendt^ont-llë pas. Gepenâ&nt<ro)[y{nibn'pubif4o«) commencera à se former avant que Tinfluence de ces terribles lettres ait pu ao^ir.
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\^cH)â(, j^cpoiise, (|ue) pe uC airoirétérleinolâf.de: mes ad^ V£r6aire3{ <|uoi qu'il ea soit, Xettmf» est arrivéoài vous aUez<c(HHiaUf e cea pièces importuitesi
Elles sont au nombre de sept. Une est antétmirû an nUh> rtage : trois stMtti postérieure» lu marii^, intcrraéâiaines epytre le.mariaig^ luinsièaie et^rabaoéoadela maisoBroii}tfi<>^ g^ pjsirladtoyeoie LantfraMpie; eteBto,.tr<^'<8ontpo8î*' térieures à cet abandon. D^ voiiacoQBaijiaezrla preiBi^, celle qui estîHHérteiire au inaria(|;e.
Voici maâatenaat'larpi^eaiîère deiGell6ftipostéri€uves>aa maria{];e, écrite par la citoyenae Lanefranque à un de ses attrié^à Bbtdeaur.
« Veuillez, je vous prie, faire remettre de suite k M. Weistemberg la lettre que je vous envoie , parce qu'il nous mènera^un médecin.
« M. Lanefranque a eu la fièvre hier à midi ', et il l'a encore. Jugez combien nous sommes peines? Jhl mon omit vous devex. penser combien fai de chagrin.
« Adieu , tout le monde vous dit mille choses,
ft^iSfjr^PjnfiCÀiiB4«àmmuiLi««ffflu
V Samedi (24 vendémiaire) 9 heures du matin. »
Vioas Tei^jmdez, Citoyens J^^^ cette vcHxattendmsante
* Cëïfe lettre est dd 24 Vendémiaire. La citoyenne Lanefranque annoncé que son mari avaà eu la flèprê la véîtHâ mtëi { p Vendémiaire); ddnc, il ne l'iiîtait pas auparavant: et aldrs que dericjnnent tftntes les bellcs^fignrer dd tfc^' delHêu, dtt 1U ded&uUnfr, et de!» non cOMûtnmattbn dH mm^i^.'Ott'Vôitf nUffle^^dflttsiai pmrifttfe'pliraso.'qiio lo oMivfcniLaMlinuiqae n'avait. pttJilfltt
64 PLAIBOTER
d'une jeune épouse, a{;îtée de la plus vive inquiétude sur Tétat dans lequel est son mari. Jugez combien nous sommes peines? Ah! mon ami! vous devez penser combien fai de cliagrin !
La fièvre disparaît; elle a soin d*en instruire une autre personne; car ce n'est pas un seul billet fugitif, une seule expression échappée qui démontre les impostures qu'on allègue an nom de cette malheureuse femme. Yoiei une seconde lettre au citoyen Lanefranque. (Le même invité pour ce repas que voulait donner la citoyenne Penicaud.)
« M. Lanefranque n'a pas, eu la fièvre aussi forte qu'hier, mon cher ami; le médecin est venu, qui Va trouvé mieux. J'espère que si vos affaires vous le permeltent , ainsi qu'à Pommey, nous aurons le plaisir de nous voir demain. Que de choses il s'est passé, mon cher ami, depuis hier! quand je vous verrai, je vous conterai tout cela.
« Bonsoir, mon cher ami, soyez toujours bien persuadé de mes senlimens pour vous.
c Signé Penigaitd-Lanefbànqub. »
Troisième lettre écrite encore pendant l'indisposition.
26 veodémiaire, aa malin.
c Depuis votre départ, mon cher ami, notre malade a souffert rinimaginable, ne trouvant aucune position, se promenant de lit en lit, sans trouver aucune position. Allez de suite, mon ami, chez M. Betbédé : montrez-lui les lettres en question, eng^agez-le à venir de bonne heure; demandez-lui aussi s'il ne sera [las fâché que M. Lapeyre vienne, afin que si on a besoin de son ministère, soit pour une saig^née, ou vésicatoire, il sott ici et se trouve à leur entretien. S'il ne le trouve pas mauvais, allez chez M. Lapeyre, et priez-le, de la part de mon papa, de venir II •
llieure où viendront les deux autres médecins. Jh! mon cher ami, que de peines! voir un homme qui m* est cher, et me le devient de jour en Jour davantage, près du tombeau, cette idée m'accable et me désespère! Adieu, mon ami, je vous,.... Je vais rejoindre mon cher malade.»
Voilà, Citoyens Juges, les sentimens de la citoyenne Penicaud ; rappelez- vous à présent ces allégations misérables^ ces déclamations géminées sur Vhorreur invincible de cette jeune femme, sur la barbarie de son père, sur la //rannie de son époux. Comparez aux impostures qu'on vous a étalées, les preuves que je rapporte ; certes, les sentimens delà citoyenne Penicaudne sont point équivoques. Elle regardait alors le citoyen Lanefranque comme un époux chéri, sur le compte duquel elle avait les plus vives inquiétudes. € Jhl mon cher ami! que de peines! voir un homme qui m'est chee, et me le devient de jour en jour davantage, près du tombeau; cette idée m'accable et me dé* sespère ! Adieu, mon cher ami^ je vous Je vais rejoindre mon cher malade. »
J'en appelle à la citoyenne Penicaud elle-même, dégagée des vils intrigans qui Tobsèdent, ou plutôt du vil suborneur par lequel je dirai à mon tour qu'elle est opprimée , est-ce là le langage d'une femme unie par force à un homme qu'elle abhorre P
Mais par quelle fatalité se fait-il cpie cette jeune épouse, qui était désespérée de l'état dans lequel se trouvait son mari, qui le témoignait dans des billets dont le contenu et les expressions ne sont pas suspects ; comment s'est-il fait qu'au bout de vingt-un jours, elle soit disparue de la maison con- L 6
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jugale et paternelle, et que depuis cette époque elle tfy ait jamaîs reparu?
^es adversaires vous ouX dit que cette fuite était préméditée ; que depuis vingt jours, depuis Tinstant de son mariage , la citoyenne Penicaud s'en occupait uniquement; ce sont \k de purs mensonges, des calomnies atroces contre la demoiseUe Penicaud elle-même. Et ici, cpi'il me soit perm^ dt m^ériger un instant «on défenseur.
Eh ! plat à Dieu que je pusse dans toutes les circonstances vous la faire trouver innocente ! Plût à Dieu que le citoyeft Laneflranque pût le penser kd-méme encore! Mais du moins, s1l est quelques excuses pour de si grandes erreurs, s'il est quelques paHiatift pour des ^tes aussi graves, c'est moi qui vietis les apporter id au nom du citoyen Lanefhmque, et m faveur de son épouse.
h la défendrai contre elle-toéme et contre son vîl séducteur.
Non, Qtoycns Jug^ , lia dtoyetane Lanéfiranque n'agit point médité sa fuite.
Les sendmensqui ranimaient au tâoment oùon femj^cha de reirtmr dans la maison patemeHe, ilireiit ceux dti troub!4i ^ de la doulettr, eHe n'avait point médité pendant vingt jiMÉrs , â'àlMiddilier nn éj^ux fpA étendait d'elle le bonheur de sa vie. Vous avez vu ce qu'elle pensait de lui, c^^it un homme qui fui était cher, àuqaei elle s'àttàchaiê tùmtésfêwrs dtmmkmge. Nàn, ee né fut point par un calcol aIrooeHient réflédbi, ^'<éUe atteidit le jour fatal de sa ma}orité pour plonger ie pai^nacd dans le cœur de «on père. ((m, c'est « y»n ^ son ravisseur l'a fait accuser à voti«
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audience de ce crime , qui serait horrible; elle n'est point coupable de ce parricide prémédité. Je tiens à la main les pièces justificatives.
A peine s'aperçoit-elle de la démarche qu'on lui a fait faire, de l'empêchement qu'on a mis à son retour dans la maison paternelle, que la citoyenne Lanefranque, interdite, désolée , désire réparer sa faute : elle profite du premier momeat de liberté cpie lui laissent les misérables intrigans dont elle est entourée, pour écrire à son respectable père et à un ami dont elle implorait la médiation. Daignez, Citoyens Juges , entendre le texte de ces lettres. Yoici la iH*emiëre adressée à l'ami de son père.
<X M OlfftlBVa BT RX8PECTA1LB AMI ,
« Je Tiens de feire la chose la plus inconséquente qu^une femme puisse faire; je viens, et c^était sans aucun projet, de fuir la maison paternelle. Je n'ai pas été plus tôt sortie de cette maison, ou tout ce qui m'est cher respire , que mon cœur a été pénétré de la plus vive douleur. Je n'ose espérer le pardon d'une faute aussi grave, aussi ai-je recours ^ votre tendresse et à vos bontés pour moi. Veuillez donc, je vous en conjure, faire parvenir la lettre ci-jointe à mon papa, que vous voudrez bien accompagner d'un mot de votre main , ou si vous vouliez vous donner la peine d'y aller vous-même, cela ferait encore un meiUeur effet. Vous ferez bien de prendre une voiture. J'enverrai ce soir chercher la réponse, et s'ils me rendent leur tendresse^ je m'empresserai de voler de suite dans leurs bras* Grand Dieu! quels motnens doux et déchirans pour mon cœur?
c Je finis en vous renouvelant ici les sentimens de la plus Vive reconnaissance de toutes vos bontés.
t Signé P.-L.
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c Veuillez biea dire qu'Us ne fassent aucune perquisition, elles sertUent inutiles, n'attendant que leur réponse,
« Mercredi matin. »
y oilà, Citoyens Juges, la faiblesse de la citoyenae Lanefranque, voilà sa faute ; mais à côté de sa faute, vous voyez ses remords : son cœur tout entier vous est dévoilé. Elle a fait une imprudence, elle en demande avec ardeur le pardon;
elle s'adresse à un ami commun « S'ils me rendent
« leur tendresse , je m'empresserai de voler de suite a dans leurs bras. Grand Dieu ! quels momens doux « et déchirons pour mon cœur! »
Est-ce là le langage d'une fille violentée, forcée à un hymen détesté ? N'est-K^e pas elle qui écrit qu'elle vient de fuir la maison paternelle , oil tout ce qui lui est cher respire?
Appréciez maintenant, toutes ces misérables allégations, œuvre de cynisme et d'audace, et par lesquelles on voudrait égarer votre justice.
Jugez ce qu'est la citoyenne Lanefranque rendue à elle-» même, et ce que sont les vils intrigans qui empruntent son nom.
Cette lettre était accompagnée d'une autre à son père. La voici :
tt MON CfiEB PAPA,
« BTest'il encore permis ce nom si cher et si doux? Que vous devez maudire l'instant <iui m'a fait naître, d'après toutes les peines que je yousdonne!
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« Vous devez certainement cnke que ce que je viens de faire était projeté. Non , mon cbe^ papa, j'ai fait une imprudence, qui en a été seule la cause. »
Quelle était donc cette imprudence? Gomment cette imprudence a-t-elle engendré une faute dont les effets seront éternels P C'est encore sur quoi la lettre ne donne pas de renselgnemens , mais au moins elle indique bien que l'absence prolongée est involontaire.
« Oserais-je espérer encore que vous m'ouvrirez vos bras paternels, et que vous voudrez bien recevoir une fille ipdigne de votre tendresse et de celle de celui que je n'ose nommer mon époux. Ah ! que je viens de Toutrager ! Ah! si vous voyiez Vun et Vautre l'état de mon âme, vous me pardonneriez, vous me rendriez votre tendresse.
« Mais je n'ose m'en flatter : je crains, j'espère, et suis dans l'état le plus affireux. J'attendrai votre réponse; elle seule peut calmer mon âme, ou lui donner le coup de la mort.
« C'est avec le repentir le plus sincère et le respect le plus tendre , etc
« Votre soumise fille.
« Mercredi, six heures du matin. »
Ces deux lettres sont du 12 brumaire.
Telle est la citoyenne Lanefranque , Citoyens Juges : ce n'est pas cette malheureuse femme qui méditait cette inconcevable fuite ; ce n'est point une chose projetée , elle vous l'assure; elle se livre seulement à une imprudence, elle se repent sur-le-champ ; et quand je vous aurai lu sa dernière lettre, nous pourrons apprécier cette démarche.
(^tte lettre est du lendemain 13 brumaire,
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- MONSIEUE ET BESPBCTABLB Ain.
( C^est à rami à qal est adressée la première. )
« J'ai attendu hier et ce matin votre réponse, dans la plus grande impatience , et je n'en ai reçu aucune de vous ; 6 mon père , mon second père, abandonnerez-vous votre fiUe dans le plus grand désespoir! Dois-je espérer, malgré l'ignominie dont je suis couverte, que vous m'aiderez à recouvrer l'amitié de mon père et de mon époux ^ que je viens d'outrager si cruellement!
c Je n'attends que votre réponse pour voler dans vos bras ; ah ! si je l'avais reçue, j'y serais depuis hier; mais la crainte, la honte, m'ont retenue.
« Marquez-moi donc, je vous en conjure, sifai perdu pour toujours leur amitié : alors plus de bonheur pour votre fille, votre bien malheureuse fille.
€ FeuiUez faire honnêteté à la porteuse de ce billet, ayant be^ soin de la ménager, pour que votre lettre et les miennes nous par* viennent •
<c Jeudi soir. »
Vous entendez, Citoyens Juges, et ce n'est pas sans quelque émoti(Hi, ce langaçe attendrissant du repentir. Ce ne sont point là des fictions, des allégations, des expressions contredites, c'est le langage du cœur, c'est la liln^ inspiration de Tàme.
Gomment se fait-il, que des dispositions si bonnes, des remords si bien prononcés, n'aient pas eu une suite plus heureuse? Le citoyen Penicaud répondit avec cet accent pa*ternel qui perçait à travers quelques tendres reproches; il engageait sa fille & revenir. Cette réponse arriva, à ce qu'il
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parait, trop tard : riafortunée n'était plua libre d'eUennême, et voue voyez assez dans ces lettres écrites en secret, qu'elle était obsédée ; qu'elle avait été obligée ée prendre pour confidente une messagère sûre; que c'était la seule voie qu'elle eût pour foire parvenir ses lettres à sou père, aussi recommandait-elle qu'on eût des égards pour la porteuse du billet. C'est par cette obsession de son suborneur, et par cela seulement, que peut s'explicpier ce passive de la lettre.
Oui, son suborneur surmoi^ sa résolution; eHe fut détournée de son louable dessein par la volonté des intrigans qui l'aivironnaient, et la citoyenne Lanefranqne n'a jamais reparu dans la maison patemdle et coe^ugale.
Cependant quelle fut la première idée du citoyen Racle et de ses conseils? Car pour la citoyenne Lmefranque^ vous voyez qu'eUe n'était qu'un agent passif, et que son seul désir à elk était de réparer ses foutes et de tomber aui pieds d'un père et d'un époui outragés.
La première idée de Racle fiit de demander, non pas la nullité du mariage, mais le divorce.
En coBséquence, le 13 brumaire de l'an v, fut dirigée contre le citoyen Xianefranque une demcmde en dworce. J'eii rajM^te l'original; il sera, je le pense, de quelque poids par la suite. Non-se«dement la ciU^Mme Lamefranque forme cette demande ; non-seulement eUe ne parie pas de ces trois nullités présentées aujourd'hui , défout de publication de ti^Lns; d^but de célébration publicité; inscription de l'acte sur un registre non timbré; mais elle assigne devant l'officier municipal sur la demande m divorce.
P^ là naîtra une £p de noiK^cevoir contre la demande en
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nullité de mariage, puisqu'il ne peut y avoir de divorce où il n'y a pas de mariage, et que la demande en divorce est une reconnaissance formelle du lien.
Le citoyen Lanefranque fait répondre devant rofficier municipal, qu'étant domicilié à Paris, et la femme ne pouvant avoir d'autre domicile que celui de son mari, la demande devait être formée à Paris et renvoyée à son domicile. C'est ce que flt l'officier municipal, par l'ordonnance au bas du procès- verbal qui renvoie les parties devant les juges qui en doivent connaître.
D'autres actes judiciaires, à différentes dates, succèdent à ceux-là. La citoyenne Lanefranque, ou plutôt ses séducteurs, ses conseils, lui persuadent qu'il faut qu'elle retire de la maison paternelle tout ce qui lui appartenait, ses bardes^ ses bijoux ; en conséquence , icgonction et sommation au citoyen Lanefranque, de remettre tout ce qui appartenait à la citoyenne Lanefranque ; et dans cet acte encore, et ileux fois dans cet acte, la citoyenne Lanefranque donne au citoyen Lanefranque la qualité d'époux.
Par la suite on change de marcbe, et après avoir comme vous avez vu, suivi celle du divorce; après avoir même fait plusieurs actes à cet égard, on se désiste de cette demande.
Ce désistement est du 24 messidor de l'an iv, c'est-à-dire postérieur de plus de neuf mois au mariage, et de plus de huit mois à la demande en divorce.
Cependant il était né un enfant du mariage entre le citoyen Lanefranque et la citoyenne Penicaud, neuf mois et quelques jours après la célébration du mariage.
Vous vous rappelez que pendant vingt-un jours, la ci-
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toyeoue Lanefranque était restée dans la maison de son père. Enceinte quand elle en est sortie, elle est accouchée le 5 thermidor, ce qui correspond à neuf mois de trente jours seulement, et quelques fours de plus, depuis Tépoque du mariage.
C'est pour cet enfant infortuné, que le citoyen Lanefranque a essuyé les amertumes d'un procès.
Son honneur et son enfant, voilà ce qu'il défendra jusqu'à la mort; tel est aujourd'hui pour lui le seul intérêt de cette cause , et il ne peut jamais en être présenté de plus touchant.
Et si au moins, pendant quelque temps, il a pu supposer que son épouse lui reviendrait tamocente et repentante^-bh ! cet espoir est depuis long-temps évanoui, et ce n'est pas pour se réunir à une épouse désormais avilie, que le citoyen Lanef ranque lutte contre elle.
On m'a fait le reproche d'avoir parlé de divorce. Oh ! certes, je ne suis pas un des partisans de ce cruel remède; je sais que le mode et les formalités peuvent en être améliorés parle législateur, qu'une désastreuse facilité lui est ouverte; mais je sais aussi que le divorce est quelquefois un devoir.... Et pourquoi ne l'avouerais-je pas? J'aurais voulu (au risque de révolter, jusqu'à un certain point, les esprits vulgaires ) que le citoyen Lanefranque conduisît de front, à la fois, la demande en validité de mariage, contre la citoyenne Penicaud, et sa demande en divorce contre elle.
Demander que le mariage soit déclaré valable, l'honneur du citoyen Lanefranque l'exigeait, puisqu'il est accusé d'avoir commis un grand crime, celui d'avoir voulu épouser
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malgré elle une jeime fille de vingt ans. II fmt qolvm jugement solennel le justifie de toutes les calomnies dirigées contre lui,
Demander son divoi^ce, rhonneur, les circonstioicesY te repos du citoyen Lanefranque, Pestime qu'un honnête homme doit ambitionner pour sa compagne^ te commandaîetit.
Ainsi tout est conséquent, tout est juste, tout justifie te citoyen Lanefranque.
Mais achevons le récit des faits.
La demande en nullité de mariage, substituée à la demande originaire en divorce, a été soumise au tribunal du dépsyrtement de la Seine.
, ,Les mœurs, les principes, Thonnéteté pubUqœ ont triomphé. La demande a été rejetée devant les premters juges, et les discussions ont été terminées par un jugement qui, heureusement, peut se défendre lui-même. Je vaié vous en lire les motifs, et vous pourrez les ap^récter.
(Lecture du jugement. )
Tels sont. Citoyens Juges, les motifs consignés dans te jugement rendu par le tribunal du département de la Seine. Vous voyez que les premters juges se sont^ dans cette cause, élevés à la hauteur de l'importante contestation qui leur était soumise, et qu'ils ont professé des principes qu'il est impossible de désavouer dans toute société civilisée.
Il y a appel de ce jugement; il a été porté devant vous, et d^à la cause était engagée, lorsqu'une circonstance nouvelle a appelé l'attention publique.
C^mme si cettç cause ne contenait pas assez de caractères
bigitized by VjOOQIC
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^ bizaffreri^ et de scaadde, un nouvel kcident est venu les augmenter encore. Dans ceUe lutte entre deux époux, dont Fun prétend qu'il y a des vices dans la célébration du mariage, et à(Xkt l'autre soutiait la validité de ce lien sacré, TiiiterventiiNd d'un tiers a été de loin annoncée.
Quel est donc ce nouvel adversaire que j'ai à combattre, dans une cause de cette nature P
Est-<^ un père outragé, dont l'autorité a été méconnue, et qui vient réclamer devant vous ses droits violés, qui vient demander vengeance à la justice?
Non, Gili^ens Juges, nous connaissons ces sortes d'actions: elles scmt respectables; elles méritent la faveur de la justice ; elles sont souvent suivies du succès. Mais ici, vous le savez, les pères des deux époux ont donné leur consentement. L'un, le citoyen Penicaud, a uni les époux de sa main; l'autre s'est Mt reiurésenter par un fondé de pouvoir, et s'est hâté de doter lui-même son fils.
Est-ce d(Nic une victime de l'apparence d'un mariage ? Serait-ce une épouse qui, dans la bonne foi, aurait contracté des liens avec un époux déjà engagé dans un précédent mariage ? Une femme qui craint d'être l'épouse d'un bigame; qui vient explorer les preuves d'un premier mariage et fiaire valoir le den, si ce premier a qudque nullité ?
Non, et vous le savez, mes adversaires n'ont pas besoin d'épurer leurs sentimens et leurs jouissances par Un lien si vulgaire.
Mais enfin, est-ce un tuteur, une famille assemblée? Sont-ce des parens réunis, sont-ce même des cdlatéraux,
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peu fevorables en général, mais enfin, qui peuvent avoir quelquefois un intérêt à attaquer un mariage P
Non, Citoyens Juges, c'est un étranger.
Un étranger intervenir dans une cause de nullité de mariage ! Un étranger se rendre partie dans cette discussion ! Un étranger se ranger du côté d'un des époux, et de celui qui demande la nullité de mariage ; et soutenir à Fautre t qu'il n'est pas marié ! Oh ! jamais en France , jamais dans nos tribunaux, on n'a vu un pareil exemple !
Quel est donc ce téméraire qui ose hasarder une telle tentative? Où sont ses droits? Quels sont ses titres?
Tu demandes, époux infortuné, quel est cet étranger?
Eh bien, c'est celui qui t'a abreuvé d'amertumes ; c'est celui qui t'a calomnié d'une manière atroce, qui a répandu contre toi des libelles diffamatoires ; c'est celui qui t'a ravi à jamais ton bonheur. Cet étranger, c'est le suborneur de ta femme et le ravisseur de ton fils.
Tu demandes quels sont ses droits et ses titres ?
Ses droits sont d'avoir enlevé de la maison coi^ugale et paternelle une fenmie tendre et chérie, une épouse alors adorée; c'est de l'avoir soustraite à l'autorité paternelle, aux devoirs du mariage; c'est d'avoir multiplié avec elle les fruits de leur désordre commun : ce sont ces fruits malheureux d'un désordre avoué, notoire, qu'il publie d'une voix triomphante. Voilà quels sont ses droits !
Ses titres, ce sont ses crimes !
Ah! Citoyens Juges, l'imagination est épouvantée d'un pareil système. J'en appelle à vos souvenirs, j'en appelle à vos cœurs. La première fois que vous avez entendu parler du
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projet de cette honteuse intervention , nVt-elle pas excité dans vos cœurs une révolte involontaire? Et si depuis, avec beaucoup d'art, avec un grand talent, auquel j'ai été le premier et le plus empreésé à rendre hommage, on est parvenu , non pas à vous convaincre , non pas même à vous faire un instant d'illusion, mais à se faire entendre (ce qui était beaucoup), sans trop révolter votre pensée, ah! cet effort ne vous a-t-il pas paru un des plus difflciles de l'art oratoire ?
Un étranger, que dis-je , le suborneur d'une femme ma-^ riée, s'érige en demandeur contre son époux! C'est lui qui le poursuit, c'est lui qui l'attaque, qui l'interroge avec audace, et lui demande compte de chaque formalité de son mariage 1 Et quand on lui demande sa qualité, il répond hautement qu'il est le séducteur de l'épouse ; et quand on lui demande la représentation de ses titres, il produit insolemment les fruits de son adultère.
11 existe en France, il existe dans nos tribunaux régénérés une action de cette nature !
Âh ! Citoyens Juges , je conviens qu'un procès grave pourrait exister d'après des principes sévères, mais certains, entre le citoyen Racle et le citoyen Lanefranque ; mais ce né serait point un procès civil , ce serait un procès criminel , où le citoyen Racle serait l'accusé, et le citoyen Lanefranque l'accusateur. C*est là, dans un tel procès, que le citoyen Racle, accusé de rapt, pourrait figurer; c'est dans un tel procès qu'il paraîtrait dans l'attitude d'un coupable qui demande grâce ; qu'il invoquerait l'indulgence de l'homme qu'il a ou^ tragé y et des tribunaux chargés de le punirt
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Vas, malheuretix! fiib. Uappài^il de la justice «rimfneHe pourrait se développer contre toi. Cache-toi dans les ténèbres : le glaive de la jiKtice est •suspendu sur ta tête!
0BUXIÊME AVDtElVeE»
MOYENS
GlTOTERS JUGES,
Je suis arrivé au développement des moyens de cette cause, mais je n'ose me flatter d'avoir prévenu vos pensées. Déjà votre sagesse a pris l'avance sur ma discussion, elle a, dans chacun des faits , aperçu la réponse aux reproches qui nous sont faits.
Cependant je dois remplir ma tâche tout entière^ J'ai à examiner en point de droit, puisqu'il le faut, 1" le mérite de rintervenlion du citoyen Racle; 2<> les moyens de nullité présentés par la citoyenne Penicaud.
S 1*^ Vîntervention du ettoyen Baele,
Je cherche ici à dompter cette indignation secrète que iMcun de nous, et j'ose ici parler en nom collectif, a ressenti à la première amionce de cette étrange intervention. Je veux
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âoumeilre à la froide analjrse le mérite de cette întervention.
it dis qn'eUe est non-reeevaMe , et je ne daignerai pas même discuter, avecle citoyen Rade, la validité du mariage parce qnUL n'a pas le droit de me demander cette discussion. Umlen^ntîoH est non-recevable d»is la ferme, eUeest nonrecevable par le défaut de qualité dans Tintervenant , par son ifidignllë.
Me est BOA-receTable dans la forme.
( Id Torateur discute un moyen de forme. )
Mais sous un antre point de yne,rinterTention du citoyen Racle est-elle recevable P Qtf est-il le citoyen Racle ? quels sont ses droits, dans quelle cause intervient-il?
Nous plaidons une question de validité de mariage. Uun des deux époux prétend qu'il y a des vices dans la célébration de son mariage. Il soutient qu'on n'a pas publié les bans, qu'on lui a fait violence ; que l'acte n'est pas sur un registre timbré ; Tautre époux résiste à la demande en nnUité de mariage ; il fait valoir des fins de non-recevoir et des moyens sur le fonds ; la lutte est engagée. Que vient donc Mre un tiers dans une contestation de cette nature? Qu'est-il?
On père peut intervenir dans une cause de cette nature , parce que le dépôt de l'autorité paterneHe est particulièrement confié à la garde des tribunaux. On les a vu souvent * venger l'autorité paternelle méconnue. Des époux peuvent, en certains cas rares , demander eux-mêmes cette nullité , lenrsqu'U y a eu, par exemple, déMt de consentement et
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violence atroce prouvée. Un étranger même, engagé de bonne foi dans le lien du mariage avec un époux déjà marié, peut examiner le premier mariage, en faire déclarer la nullité pour maintenir le second. .Mais ce qu^on n'a jamais vu, c'est un tiers qui n'est ni père, ni tuteur, ni curateur, ni époux, ni collatéral même, intervenir dans une demande en nullité de mariage.
Je défie mes adversaires de m'en citer un seul exemple. Les auteurs qui ont traité de cette matière examinent quels sont ceux qui ont le droit d'attaquer la validité d'un mariage.
Pothier examine cette question ; il indique ceux qui ont le droit de soutenir ces sortes d'actions : ce sont, dit-il, 1** les parties qui ont contracté; 2® les pères et mère,^ des parties; 3<*les autres parens; 4<> quelquefois la partie publique. Enfin, dans un autre endroit il indique ceux qui ont contracté mariage avec une personne déjà engagée dans un lien précédent.
D'Âguesseau , dans la fameuse affaire du duc de Guise , pose en principe , établit quels sont ceux qui ont le droit d'attaquer des mariages , et voici comment il s'exprime :
a Un mariage peut être attaqué, où pendant la vie de cece lui qui l'a contracté, ou après sa mort.
a Pendant sa vie , deux sortes de personnes ont seu- « LES LE DROIT d'cu faire prononccr la nullité. Les unes « sont les parties même entre les€[uelles ce lien a été formé ; « les autres sont les pères et les mères , les tuteurs et les c( curateurs , ministres de la loi, dépositaires de son pou- « voir^ dans ce qui regarde la conduite des fils de famille
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« et des mineturs y ils peuTent venger en même tempi, ei 9 roffiense pnbUqoe et leur injore particidière.
« Mais comme les parens collatéraux ne sont point ff revêtus de cette espèce de cvactère public, qui est une c image de la puissance des magistrats, ils ne peuvent jac mais faire entendre leur voix dans le tribunal de la « justice jusqu'à ce que la mort de celui dont ils veulent <t contester le mariage , ait ouvert la bouche à leurs plain^ « tes. >
Mais, dit le citoyoi Rade, l'intérêt est la mesure des ac* tions, de Tintérèt naît nécessairement le droit; si donc j'ai intérêt de faire annuler le mariage de la citoyenne Lanefranque, f ai nécessairement le droit de le foire. Or ici mon intérêt est évident : des enfims sont nés du commerce qui a existé aitre la citoyenne Lanefiranque et moi; comme père, jVi le droit de défendre leur état, comme père,'rai intérêt àcè que ce mariage soit nul, parce que le mariage une ibis déclaré tel, ces enfons sont les miens, et je conserve la plus précieuse de mes propriétés.
On frémit véritablement à l'exposé de ce système, et pour en connaître toute la fousseté (je cherche à modérer mes apressions), il suffit d'en considérer les conséquences. Cet intérêt se tire du feit allégué par Fintervenant , qu'il est né des enfons de son commerce iUidte avec la femme qui attaque le mariage. Ainsi Fadultère et le concubinage donnent i celui qui s'en rend coupable le droit d'attaquer le mariage d'un époux, d'un père de famille. Cest là votre système; TOUS ne pouvez pas vous dérober à sa révoltante hardiesse.
Oh! s'il en est afaisi, Gtoyens Juges, que tous les pères
4e fiMdiUe tranbliRt L'dlëgatiw aède d'un hfdtviihi «uns padeur suffira fmt ymr yoHer le trouble àms I0W état
tt ymdm février st torpitiide; et de sa turpiuide mène, mlCrt le mofm d'al^ner ua Buuriage; système odieux^ quand il esC dteoé de tous ks aoceasoms brUlans par les* ^eU on essaie d*ea YoUer la difformité !
F«ttt-a disciiter? Est-fl permis de disci^er une pareille tbèKe daos le sasetuaire des lois?
Quand on dit que le droit nait de Tintérét, quand osk dU que r intérêt est la mesure des actietus, oa enteftd un intérêt bdinnéte, un iolérét qui n'ait rien qui révoUef qui ne soit eam^aîre niaux bonnes wmm^ ni aux lois, niaux principeff Appeler un tnlérèt celui qui dérive d'un adultère, qui Uitt de eette aeitf'Qe Impure, prétendre que c'est la sourco d'uii droit : ah! n'est*oe paarévoUer tous les esprits?
Ok\ ittàis, s'é€rie*t-on dans Tespiee, c'est là précisément la question de savoir s'il y a un mariage 00 noBé S'il n'y a pas de nmriagfe, il n'y a pas< di^adultère^
Qui ne sent que c'est là un raisoinement ^ettx él i4?0l^ UHtP Le maria^ le pius téffiAieft peut être attaqué ; en peut tout attaquer : on peut dUviQet Taetiou la plus absfnNfe, é( Jusqu^atf jug^floeiit, la quesikm existe. Si donc on admet éci èfstène, que tom les pères de ftsiitle se préps^cUt à répott^ dru, à disent arec le premier intrigant qui se présentern eontre eux, la validité de lenr itiairêa(];e; c'est en tain qu*ii9 diront au téo^ératre qui attaquera leur éiat : Vous êtes tùm^ rtcevable. Gctab*ci répondra : Noà,i'al l'intérêt d'épo«el^ im JMir votre fcimie, j'ai l'intérêt de réclamer amtm pm «nMËult i|ui est né potdant votre cuiion. Jèsuta donc i^êce^
yàMe^ et ttiit Aépend de la ipmtkNi éû f&Dd* AàâA mni^ Dons Yotfte mariage; voyoïu ^ )b ftetnalflét ofil été reÊtplies; prodtnsei'^iBèi voe pitafes. Oif est votre puUteatlba dé bMi»? Oâ eit votre aoCioa de eélébrttion? EMrii régidierP Eiamitoiis^e» ke cH*eotetaÉeei>; et aiasî h diseoésieii é'eu*gagera entre H père de fimilDe et te premér téttâraire q^ aura cUpo«MHé totfte pùdeiar.
C'en est trop^ Ciloytiis Jti^ce : cepeftdafit^ afatft é'atendonner la dtfeuesioii de ee eyttème et pour en favre ressortir davantage la hideuse inookiséqueiioe^ aupposons que cette action 9oit diercée aiissi par dea feminés; Ctf enfin les droits sent les mêmes pour les deux ânes. 1^ un boBunie, sous prétexte de SA paternité^ peut attaqœr un mariage, «ne femme q/â aura dea enEans d'mi homoie marié , aura aussi le méo» iitérèt de les dtf rdbelp à la bâtardise adultérinei, de les renAre a^ à être tégitânés, et de les rendre ciqiaUes de recueillnf les loccesBiofQSi
Hé bien! sous ce point de tue, voyex désormais cette classe si lealbrettse eonnne à Paris, soas le nom de femmes en treUtmes^ »nener tbns votre enceinte Mifroll» de levr bon* traie maternité; et, aeoOmpagpaées de ces témoins cpi^elles vtf»w présenteront coftmie des titres, soutenir qu'elles ontt te diidrt d'elaÀàftïei^ et de dfs(iuter I(^ actes de marïage des mitm d* fttoîRe les plus respectables. Voi» votre système, Je voat eft abandonné les cobséqueflwa, et vous fréinlrcî vous-même à Taspeet de leur dan(jer.
Won, je ne veut pis discuter avec le citoyen Raclé ta vaf* IMIté dSe rhôtt marlaifr , je ne doi.^ pW la discuter avec Itfîîj» a*Sl «en â hii répottdrt. U ne ftmde ses droRs que sur m
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ftite hontenx; il n'aUëgae pour moyens que sa propre turpitude. Allegans turpitadinem saam nemo audiiur.
Je sais que, désespéraut absolument de ses moyens, il a cherché à envirooner sa personne de feveur, et sa cause de considérations. Il s'est peint sous les plus feyorables couleurs; il vous a fait plaider surtout qu'une preuve Men forte en sa faveur était la prédilection qui lui avait été accordée par une partie de la famille^ et notamment par les feumies; d'où on a conclu qu'il savait s'en faire aimer, et de ce qu'il savait se faire aimer, il a modestement conclu qu'il était aimable.
Quoi qu'il en soit de la convenance d'un pareil langage, ah! je le déclare, je ne récuserai pas pour juges cette partie du sexe, amie des mœurs et de la décence; je ne récuserai pas le grand nombre d'épouses vertueuses, de mères de famille respectables qui joignent aux qualités du sexe ce tact fin , ce goût exquis et sur qui semblent être en elles im instinct de la nature. Âh! voilà cette portion du sexe dont le suffrage est digne de votre ambition !
Mais si ces femmes, du suffrage desquelles le citoyen Racle se glorifie, étaient des femmes sans mœurs et sans principes, ayant provoqué, sans motifs, leur divorce contre les époux les plus respectdoles ; qui , avant même cette provo^ ci^on, s'étaient établi un domicile à part, avaient fui la mai-* son conjugale, abandonné leurs époux, leurs enfans, et vécu dans un état de dissipation notoire; si c'était ces femmes du suffrage desquelles le citoyen Racle vient s'enorgueillir, ah! je le demande, serait-il si glorieux, si honorable, et le sexe Im-même ne repousserait-il pas avec indignation cet bomjpage impur qui l^i ^t offert par le citoyen Racle a^ sige(
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de Vaccoeil qaHl âtnrait reçu de quelques fènunes dcmt le sexe aurait à roagirP
Voilà, Citoyens Juges, ce que j*ai à répondre au citoyen Rade sur cette jactance au moins déplacée
sn.
Moyens de nullité présentés par la citoyenne Penicaud contre son mariage.
Le premier et le plus grave, sans doute, de ceux qu'elle invoque, est ie défaut de liberté dans son consentement; eUe a été violentée par son père, elle a été forcée à un hymen qu'elle abhorrait.
Le second se trouve dans le défaut de publication des bans dans le domicile des parties.
Le troisième est tiré de Firrégularité du registre sur lequel Facte de célébration a été consigné , lequel registre n'est pas timbré.
Le quatrième et dernier est tiré du défaut de célébration du mariage dans le lieu od il devait être célébré, c'est-à-dire dans la maison commune.
Ces quatre raottfe sont d'abord tous écartés par une fin de nou-recevoir qui détruit et repousse la demande même ^n nullité. .
S6 WÊâimnm
a formé une demande en divorce ; elle a demanflé Ja diiM^Uff tîoii ihi Vn» ; eue m a ct«nc vecom» Tewt^Aoe ; cWç « ineirsévéré neuf mois dais œlte acli(m. Ce n'^est que le H nae^ai* dor an y , qu*elle s'est désistée de sa demande en divor^:^ formée le 13 brumaire précédent. Elle jest non-recevabl^ à prétendre qu il n'y a jamais eu de mariage. Dj$cuton3 pourtant et subsidiairement.cha£un de ces ipiatre moyens..
moyen àj anUité.
te premier est n,é de la violence.
Je ne me dissimule pas , et je l'annonce moi-même que celui'^là est grave; c'est le seul pertinent, c'est le seul qui appartienne aux conjointe eux-mêmes. Les trois autres, comme je le démontrerai par la suite , ne peuvent , et ne doivent par leur nature et par leur ol(jet, appartenir qu'à des tiers, et ne sont pas même pour eux des moyens d'anéantir un mariage existant.
Quant à celui-là, il faut en convenir franchement, il appartient singulièrement, même uniquement, aux contractans eux-mêmes.
Certes, si dans les contrats ordinaires delà vie, si dans les contrats où il est question d'une modique somme d'argent, de quelques obligations légères, le défaut du consentement anéantit le contrat, à plus forte raison dans ce contrat où il s^agit? de disposer de aa personne et de son ccB»r pour toute la vie.
Et je dis : poar toute sa vie; malgré l'exception dtt dir
rme vAj d«iu rioieoiiw da Mgislttdttr , « cM être bop* sje ft lies ca» aiaez rares ; mm» q«& a' empêche pas que . le mariage dans sadeitimtioa ne soM m Ueo^e tonteU vie.
Si rbymem, ccotraeté vplootaireiBeiit, eet le plus doux des liens, rbjrnen, fmlt et tis^HM de la vi^enee, est le plus affreux des su]^Uees.
fl fiiut doQc que là le eeaseKtemeiit des parties soit eertakif il faut qu'il soit libre ; la contrainte Fantentît. n nY a point de nmriaepe ^ quand il n'y a point de eoBseo^ tement.
JtisqnHci nous sommes d'aeoond , mes adversaires et moi.
Mais ce défaut de liberté, mais cette violence alléguée» dequelle nature faut*U qu'eUe soit ? Ciomment flaiit-ilqu'elk soit prouvée?
Et je vons prévi^is iei, Citoyens Joge^, que ce sopt les ]^t<ieipes dans toutç leur sévérité que je ym exposer. Je n'ai pas hewn de cette sévérité de principes; ?ou6 savez d'avance, avant que j'arrive à la discussion , que déjà il est démontré que la citoyeime Peoic^ud n'a pas été violentée.
Sans doute, et je veux le répéter, lorsqu'il y a vidknee, il n'y a pas eu de cpnsentemeot, et le mariage n'existe pas.
Mais il faiit que cette violence soit prouvée; il faut que 1| crainte ait été une crainte eapaUe d'effrayer un esprit ferme, constant; ce sont les termes de la loi, c'est meius ç^deas in constantem {wfmumn L^ vioknce, jl fiaut qu'elle ait été atroce , vis mmç^ ; ear de prétaprdre que des sollicitations d'un père , des reoHAtrances , des (^on^eils donnée même, je le suppose, avec quelque laçcei^t ^ raulai^ité ptar
Googte
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temelle ; de prétendre , dU-je, que ce noient là des mojrens qui puissent nn jour porter atteinte à la validité du mariage, ce serait bouleverser tous les principes.
n fout que la violence soit réelle ; il faut que la crainte soit fondée sur des motifs puissans ; il fout qu'elle soit telle qu'elle puisse effrayer Tesprit le plus constant
Voilà quels sont les principes dans leur rigueur d<mt, ^core une fois, jen'ai pas besoin pour ma cause. Et pour qu'ils demeurent invariables, je les confirme par Fautorité du ju-^ risconsulte célèbre que mon adversaire a cité.
316. « Toute espèce de contrainte, dit Potbier, néanmoins, n'est pas suffisante pour être censée détruire le consentement, et pour faire déclarer nul un mariage qu'une personne prétend avoir contracté par contrainte.
« Il faut que la violence qu'on a exercée contre lui soit une violence considérable^ capable de foire impression sur une personne qui a quelque fermeté d'esprit. Si talis metus inveniatur Hiatus qui potuit cadere in constantem i;/rum^ cap. 28 ext. de sponsal. H faut que ce soit vis atrox et adversus bonos mores; 1. 3, g. 1 , ff. quod met,caus.
<c n faut que ce soit vis atrox; c'est-à-dire qu'il faut que ce soit un grand mal dont il ait été menacé, metus majoris calamitatis; 1. 5. ff. quod met caus. ; et il faut qu'il ait été menacé de l'endurer sur-le-champ , s'il ne consentait à ce qu'on Jui proposait : Metum presentem esse opportet , non suspicionem inferendi ejus; 1. 9. ff. de. tit. Si l'on n'avait fait à quelqu'un que des menaces vagues pour le faire consentir au mariage qu'il a contracté, son mariage ne laiS" serait pas d'être valable.
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« PareUlemeiit, longue la crainte de déplaire à son père, a porté une fille à consentir contre son incUnor tion, à un mariage que son père a tooIu qa^elle contractât, cette crainte ne rend pas nul son mariage. »
Ah ! que la citoyenne LaneFranque est loin de pouvoir rapporter la preuve même de cette crainte , de cette crainte qui, suivant Potbier, ne serait pas un motif suffisant de nullité de mariage, vous connaissez d'avance, la masse de témoignages que j'apporte éontre mes adversaires, et dont sans doute, je ne serais pas tenu.
Ob sont, en effet, les preuves de ces violences prétendues? On en parle beaucoup, on multiplie souvent les expressions qui les supposent. Mais cbercbons dans les pièces du procès, une pièce de laquelle on puisse argumenter. Il n'y en a aucune : ce sont des mots, Ferba et voces. Ce sont des allégations pures. Et si quand on demande des preuves sur de telles assertions, il suffit à Fépoux qui veut secouer le joug , de répondre : Je n'ai point de preuve ; mais ma parole doit vous suffire.— Certes, une large carrière est ouverte à Tinconstance et au parjure. — Mais arrêtez, s'écrie-t-on, nous avons des preuves, nous produirons des lettres.
Deslettx*e$! de qui sont-elles donc? Du père apparemment? de répoux coûtre qui vous plaidez? Des lettres d'eux qui prouveront , qui attesteront qu'en effet ils ont employé la violence, les menaces, qu'ils ont contraint l'iaclination d'une jeune fille trop faible pour leur résister? Est-ce là ce qu'on présente, ce que rapporte la citoyenne Penicaud? Non, Citoyeas Juges , la citoyenne Penicaud qui allègue ces faits, rapporte des lettres ; — De qui ? — D'elle-même?
Elk rappmrtbqiielqQesdiiffiMis ecNnvrU deBcaisrafire éorit«re, monumeiisiÈoiisCraaix, propres à sookverfmdîgnatioo ck la juatite contre otm mévat$ icpA ks prodaiseoft.
Mais en mettaot à part Fimmoralité^ çTum telle pradoctioD, saot-ee là des prenves? Si en le èoolient, coii?enofis-en, il ae sera pas difficile dëtoroais de s'en procurer de pareilles; puisi|tt'idors celui qui affime écrira sur du papier ce qu'il affirme, et Yieùdra ihre je me préseute avec des preuves; tt quand on lui demairàera où aont ces preuves, U dira les voilà écrites par moi-même !
Ydli , GikqreBS Juges , et je B'eiagère rien , viHlà ce que nos adversaires ont an>dé des preuves Uttéraliea.
Oh I mais, dit-on, il est d'autres preuves encore de la vio* lence: la célébratkm dometti^pie, rirré(pitarité du regijstce, l'omtsskMi des bans, voilà nos nouvelles preuves.
Je vom prie de remarquer, Citoyens Juges, qoeUe ^t 1» logique de mes adversaires. Us présoitent trois asoy^is de imlUté de mariage, tirés de l'omission des formelles. Ces trois mo]reiis, je m'ragtge à les discuter l'un après l'autre; à prouver qu'aucun n'entraiciela nulUti du mariage, qu'aih cun n'appartient aux coiûotDts eux-mêmes.
Mab ici on les présente comme preuves, et preuves umcpies de la violence. Ainsi on fait un double emploi de cjbaquf^ moyen. Daignez donc remarquer que si j'anéantis l'un après Fautre voa trotsmoyens, je ne puis les voir reproduire sous un autre aspect.
Cependant eiaminons un peu le sens tfe ces nouvdks objectioDS.
Comment rirré{^lartté du registre seral^eUe une preuve
MUâ UMBiflQUI. tt
dt Tîotaure? Le feipalre b i66t pas t^njbcé , h «^pàtie n'mt pas paraphé ; maiaqoi a Jmn Vacte de waritse ? G'eal Tôt* ficier municipal ; c'était te «HAiit«04'uil fmA coiMit. Qui Vas^fié? C'i^ eeumM^tie^eirnîte to ^^cnx et kaléaK>in8, 1« MRd)re âcftMmûUii. iiuUiiiite par la M. Compeot rirtéfulfurifié 40 regiatre aerait-dte me pve qv« de viokice? L'iof* ficier municipal qui a célébré ce mariage, présentant ce re^ l^stre^ pouYAit «awrémenl leur prâfimler auaiù bien k registre timbré. Si 4m a eu la iaree de foire ^loiscrire cet aete m m registva nw ti«beé , la iné»^ force poovsttt auasl lui faire «^N^orire l'acte a^r le registre timbré» Mais la célAration domestique ?
la Pexamlnerai aussi par la suite, comme moj^en prétendu denuHité. Mats comment serait-ce une preuve de violence? Le npmbre requis de témoins a signé Facte de célébration de fDariage , et vous savez qu'il y a si peu de violence , si peu de clandestinité, (ce mot répété tant de fois dans la plaidotrie du défenseur du citoyen Racle ) que trots jours avant on avait fait un contrat de mariage, etc., etc.
S11 y avait eu violence , si la célébration domestique en était mne preuve, on y eût appelé le moins de témpîns possible. Quatre témoins suffisaient ; quatre personnes seules choisies parmi celles dont on aurait été sûr, auraient été les çonfidens et les complices de cette iniquité.
Ma» kî, Ton voit figurer tour à towgmitre témoimf fûKff une célébration religieuae; quatr^s auU^es témoins pour une célébration civile, et quinze témoins pour k ^tffttd^ wuriage. Bt ¥omsiiiippf^w&^imit(^ que c'est p^ur
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exercer la violeace , <pie Ton s'est alwenté de la commime. n fout trancher le mot : c'est une absurdité.
L'omission de publication de bans ?
Je vais la discuter. Je ferai voir que les bans n'ont été introduits que pour la conseryaticm de l'autorité paternelle, que ce sont les pères seuls qui ont le droit d'argumenter de cette omission.
Mais la regarder, cette omission , comme une preuve de violence, c'est ce qui est abscAument nouveau.
Daignez vous rappeler, Citoyens Juges, que les bans ont été publiés dans la commune de Mérignac, c'est-à-dire dans la commune où habite le père, c'est-là, c'est dans ce lieu seu« lement qu'il eût été important de ne les pas publier pour opérer l'œuvre de violence et de clandestinité, si c'en eût été une, et c'est-là précisément qu'on les publie.
Ils ne devaient pas l'être à Bordeaux. Ils auraient pu l'être à Paris, lieu du domicile du citoyen Lanefranque; mais cette omission de publication à Paris, favoriserait-elle un acte de violence qu'on voulait commettre à Mérignac? Comme tout ce système d'impostures , est absurde et ridicule !
Cenest trop, Citoyens Juges, et vous me demanderez, sans doute, compte du temps que j'emploie à toute cette discussion. N'ai-je donc pas d'autres moyens bien autrement puissaus que ceux-là?
Eh ! quoi vous parlez de violence, de la barbarie de votre père, de la brutalité de celui qui a voulu vous épouser sans votre consentement ! Vous parlez des lettres que vous produisez !
Mais vos propres écrits sont là qui vous démentent. Ce
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sont des lettres écrites non par le citoyen Lanefranqne^ car je ne pense pas> comme vous, qu'on puisse se foire des titres à soi-même, mais ce sont des lettres écrites par vous dans im temps, à une époque, ob vous ne méditiez pas cette malheureuse action qui vous a été suggérée.
Ainsi, à toutes les preuves que vous connaissez dé^à, jV joute les lettres mêmes de la citoyenne Penicaud.
Ces lettres sont en grand nombre; ce n'est pas un seul billet échappé, ce sont sept lettres successives écrites soit, dans les circonstances qui (mt précédé le mariage, soit dans celles qui Tout accompagné, soit dans celles qui Font suivi. A ces époques je trouve des monumens étemels contre lesquels viennent se briser tous les efforts de Timposture.
Ainsi, comment supposer la violence, lorsque vous voyez, avant le mariage, la citoyemie Lanefranque écrire à un mattre-dliôtel à Bordeaux : Venez me parler , mon cher ami y JE VEUX donner a dIner, le jour où nous irons à la municipalité. Lorsqu'elle accole dans le même billet, son père et le citoyen Lanefranque, comme foisant des complimens à celui à qui elle écrit.
Gomment supposer la violence, lorsqu'on voit que quel^ (pies jours avant, elle avait déjà eu recours au même maltred'hôtel, ami de la maison, pour donner un autre repas, et qu'elle le remerciait de ses soins : Je vous ferai de vive voix tous mes remerctmens, car tout a été a merveille.
GoQunent supposer la violence dans cette union; comment même supposer que ce n'était pas de bien bon gré que la citoyenne Lanefranque avait contracté cette union, lorsque son mari sç trouvant indisposé, elle ^ît ; M. Lanefranque a
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eu la ftèwns Met à midi. Jaf^i ûùtiféten n&èus sàmmè peines? Ah! mon ûmi, vom devez penser cûikbieà fàï
Gomment $ut»j^^r la tfolétieéP ef r^tBégatïaii sente t'en est-elle pas une impoîsCttrè révdltatfté> torscfn'on Ut danis tine lettre stibsé^ntiHé :
Depuis 4>àtre d^mf, môh ehet ûhti, nmttÈ mtkW (MTEfi niALADÊ, cet épô&s^ ûbkm'ré) û sôuf/britihima'' ginabte..é.. Jklfmnmti, qmdepeîmé!toirmi h&nime
DAvAi^tA^fi, près du tombeau. Cette tdéè m'ctceable et me d^espère. Adieu, m&n eker ami, je imlif rejoindre mon Citeft isaiade.
£b! bien, F^tends-tn , vilséda^feur^ cetK; ttet ime à>|ui tn fafîsmmteniriuîmird'hni ton siy^tènie de calotânte, tirilè qads étaient ses aentmens pour son époux atrànt que tes sal^^estions Teiissent oorrom]^.
Voilà qœUines espressid&s de ces lettres pestéihîeures ait msttofs^ L^atta<^nent de U eit^efiËé Latiefi^nctilé peint son mari y est prouvé malgré elle^éiine; et ntolgfré éllé^ m^& ans^i, M sefa pfonvé que TAdiein «fiei^eée arnjourd'bui ettson ndm, q«e sa Fuite, que tiimtes ces actions hontemes ne sont poim sou ouvragée.
Mais c'est surtout aprè^ son départ de la maison patef-» . nelleque son âme et ses sentîmensse montrât à découvert. Sertie de ce saint asile arec Tintenlion d'y revenir bietftOt, de mauvais cottseib, des siaggestioi» perfide*, pcût-étirè dus Moyens plos eo«pabl«$ rarréténf; t^ah le fendefiâfàitt méue^ un repemir amer s^eiâpare de son coeur. Elfe Hàm*
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nft dans qod ahtne on veot Fcsitralittr^ «He ¥èut réparer sa Faute à Tinsu de rhomme qui r(A«dde« i31e eberebe une BKSsagère dont elle pnisie être t(ûre; eHe TeBToie t un ami de son père. Elle soUidCe avec ks plus vives supplications ÉÊ» FéooncHiidSon tv«c son père et ma époux : elle reeom- Mande de ménager cette meMagère comme la seule personne par laquelle aes lettres puissent être portées. Yoiii ett avez cfltfeodnles expressioDS.
Et ce sont mes adversaires qui pairlent de violenee, qui parlent de contrainte! Ab ! il y a eu sans doute de l'obsession et de ta contrainte, mais elle est Fc^u vre du séducteur Rade, et peut-être de ceux qui Font aidé dans ses coupables projets*
(lei Porateur relit la lettre déjà produite à la première audience. }
Meittt^mit, Gitoyetfes Juges, rapiklez->tous ce qu'on a ripMdu sur ce poiM de la dansé; déjà je vt^s Tai fait retiaiv quer , on n'a pas osé vùm lire ces pièces. Mais comme, dans Tabseace de leur texte, on pouvait pérorer plus à Taise sur leurs motifr, on Vous a dit avec une apparence de ccmviction, qu*il ne fallait point s'arrêter à ces lettres, que c'était de la part de la dtôyenne Lanefranque une hypocrisie, une imposture nécessaire; et que toutes ces lettres étaient destinées I endormir la vigilanfce de ses percuteurs, et à ménager à réponse opprimée le temps de se mettre sous l égide de la justice par une demande en dlvotee'.
Subtilité puérile et misérable! coifime s'il était pdssible de Se méprendre sur la vérité de ce cri du cœur, de cet aceéflt de rémé d'une ififcfrinnée déchii'ée de remoHts.
AHisi, Ss 8idnt ûMi^és de s'accuser eux-mêmes etiifpth
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crisie, ils ne trouvent de refage qae dans one aecnâatkm d'imposture contre eux-mêmes!
Mais cet expédient répond-il à la lettre antérieure au mariage et au projet de donner un repas de noces?
La citoyenne Penicaud n'était pas mariée alors, et ç^aurait été une singulière conduite que d'affecter exprès de la joie du mariage qu'elle allait cmitracter malgré elle.
Et les trois lettres écrites pendant la maladie! écrites à un tiers! sont-elles expliquées bien dairemait par cette h]rpocrisie prétendue?
Et même quant aux trois dernières lettres, pour lesquelles plus particulièrement cette ingénieuse explication a été inventée, sont-elles par-là détruites? La demande en divorce est signifiée le 13 brumaire; et cependant une des trois lettres est de ce jour 13 brubiâiae som. Cette troisième lettit n'était donc pas nécessaire pour atteindre le moment ob la citoyenne Laoefranque serait, comme on dit, sous l'égide de cette action en divorce.
Citoyen Racle exercez votre fertile imagination, qu'avezvous à répondre?
C'en est trop sur le premier moyen tiré de la violence. Jamais on n'a produit dan&une cause pareille des preuves aussi fortes de la calomnie qui accuse. Vous le voyez, l'ordre des choses est' ici renversé : ceux qui accusent ne prouvent rien; ceux à qui une simple dénégation suffirait prouvent tout. Maintenant, Citoyens Juges, la tâche principale du citoyen Lanefranque est remplie. Il avait à repousser d'abord une calomnie qui compromettait son honneur; il fallait qu'un jugement solennel de votre part l'^ifranchit de cette impu-
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tatioa odieuse. Â peine les autres moyens méritent-ils uncf discussion.
Benzièine moyen de nnUité.
(Ici l'orateur discute les trois prétendus moyens de nuUité. )
1<* Défaut de publication de bans; 2^ Irrégularité du registre ; 3<» Mariage célébré à la maison.
U démontre qu'aucun de ces moyens ne peut entraîner la nullité du mariage, n finit ainsi:
Maintenant c'est à votre sagesse à prononcer, et j^ose croire que dans une cause aussi importante, dans une question où vous voyez une malheureuse femme lutter contre le titre d'épouse, pour tâcher de conquérir le titre de concubine; dans une cause où les mœurs et Thonnéteté publique ont été, plus encore que les parties même, compromises et outragées, vous n'en c<msidérerez pas V(3lb\et comme un simple intérêt particulier.
Les noms et les individus disparaîtront; vous ne jugerez pas seulement le citoyen Lanefranque, le citoyen Racle et la citoyenne Penicaud : l'intérêt de la société tout entière, la dignité du mariage, le danger de les exposer à de téméraires atteintes; la carrière ouverte à tous les suborneurs qui prétendraient se créer des moyens par leurs crimes^ et des titres par leurs désordres; cette horde de vils séducteurs qui viendraient avec audace nier à un père de femille son propre mariage, lui demander compte de l'omission de la plus mi^ l 1
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fiOtiedée ftMWâBté i Ymmm Aéè iMfmê, top^MÉf iÉsm^ ce qui nous reste de mœurs et de bienséance anéaifti t Vdtt quels seront les grands objets de vos réflexions.
En poussant plus avant vos méditations, si vous suivez les effets de cet odieux système; si, admettant cette belle maxime, que les fruits du libertinage donnent à leurs auteurs un droit de contester les mati^^ de te§n^ ccÉSfiitc^; éA! ddré^ si vous appliquiez, comme il sfef&ft ifitpoMfaleâ'ettiXiéi'laèénséquence, ce principe fMÉdleâiâi deux Éeim; éi des fétnines impudiques, si des Mes mères viennent à leur tour réclamer contre les mariage^ de leurs complices, en demander la nullité, et insolemment accompagnées des preuves de leur honteuse ttâtemM, s'éeito^ aussi qu'elles ouf des titres, qti'«Ues ont ttft mêm ]^ur ooâtestér les mariages qti'it leur plafatisi d'attaquer , t&M fl'èfflkeer du tmût de ledits enft^ h taiebèdebâtat^ise^ eéM 4% rendre ^osriblé leir MgiliâiMiôn; àb! a «ëttë révoltante nMitttie est àidoÉlëe, fttités égr»MSf ëe mit^MAHi èon eûOèitttè m Vkup timUe ^M cùti^iât txm Im Mlvldii^ 4^ dtyi sexi^ ^i tidadi^t ve^ è«tf ^e^ tenir de leurs droits honteux. Cette trou]l«ilflMrelile et mi fiô^ iKreaia ds» oette grande cité, de t^mùm qui bravetit To^inibti poMiqae^ et qui , siips te nom de tAl^ «àtfetemies, tf<* vdliseoi io ioattm aviec le» fèttmes légitime», vont îmH^ prendre ledéAomienr de ceHi8Hrï, et les réduire eùmaé clke» au tHn de ediKidiiàee. Si le noiriAv deè eoinis ^^ désoirdresi khr «)^iert des drolfes^ si ebAqne acte d'aduteere eet tm moyen , si ebaq-ié fruit du libertinage est nh titre^ èi^ les droiUl de thsûSM léf^ae sont aterifiés à oeus de FesH AM dMidéMlliM^ M Otfi(y«ift ioges^ oricnleiie^ si nolff
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$f àfAredï boulévmément; 6û ptiitôt lôlû dé lïoa^ 4« ^ affreux présages, votre sagesse saura nous eo préserver; déjà depuis long-temps, j'ose le croire, votre pensée, plus vivtf ^pKBOs^âiscussieiis, apréparé unjiigaBiettt qot sera ua remfmeomn ttlatàd leariilni
dans toutes les âmes honnêtes î Quelle douceur ce sera pour vous-mêmes d'avoir ménagé ce triomphe aux mœurs et aux lois dont elle» sont les pLos sûres gardiennes!
Là cause dé M. Lâtiéfrànque Ait gàgûéè pléltaeiméiit eh première instance et en appel.
L'arrêt contient les motifs les phis énergiques et les plus étendusi»
¥(Mtï mnbsMiK les plus Mtahies :
<* dttnë fé|ièttâiàâblK lié dddtièkit nf ^Qikiii, éÎ ifàMéHt tiri (M's iioiil^UndhéVéiiirdëiisitiièt^nMeiràrttott eiitrédéut p^r^miatijiftfa^sir lih^étS
#Ib oëMàoiiié iiuk dl^iis* Ijêf fttphiptiac »fttii*sti^ltt p iHi ttittB iiaMtfc digaMtUigiféi»tfliK>:
« QMléflitUl8ti«Di4avoqttMi^iiiVV(Mfcpoiii^
é' Qeitf «Mîtes lesooMttâÀé iinAeilUâ^ sniipcfeM^it milité, pwla M
4 dil^àiibtttte foi dejiMNiiiêiMtt litflilé 4%Bmiril««]ir^r^^
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c fout 4^118 la tçime des registres ne pei^t être iniputéqu'a^ c chargées de les tenir; que les lois, dans ce cas, prononcent des peines c< contre elles; mais qu'il est peut-être sans exemple que des contractans « mariage, aient avant de signer, yérifié si les registres sont ou non « timbrés;
« Que la publication des promesses de mariago ayant pour objet d'a« « vertir les personnes intéressées et qui pourraient avoir des opposions « à former, le défout de cette formalité ne pourrait opérer une nullité « que sur lear réclamation, et qu'en conséquence la loi n'a pas textuel- « lemcnt prononcé la nullité pour défoat de publication ;
(( Qu'en ordonnant que les parties se rendraient dans la salle publique « de la maison commune pour y contracter mariage (disposition sage et c nécessaire pour ne pas exposer les officiers publics aux pétitions indis- « crêtes des citoyens) , la loi n'a cependant point interdit aux magistrats « la focultéde se transporter au domicile de l'un des contractans, et « qu'elle ne prononce pas dans ce cas la peine de nuUilé ;
« Qu'il ne ifaut pas confondre les actes qui se forment par le seul conc sentement des parties avec les actes qui ne peuvent exister que par « l'intervention de l'autorité puMique; ces derniers reçoivent l'être du « magistrat, tout autre prononcerait vainement; quoique I9 loi n'ait pas (C & cet égard une disposition particulière , parce qu'une loi antéiieure et « générale a déclaré qu'i/ n'jr a pas de plus grand vice que celui ré' c sultan^ du défaut de pouvoirs: ainsi un jugement rendu par un « homme sans caractère, un acte administratif, (Nivrage de tout autre <c qu'un administrateur, un acte du gouvernement émané d'un ^mple « citoyen, sont radica^ment vicieux, encore que chaque loi qui établit « ces différentes autorités n'ait pas dit positivement que les actes foits « . par d'^tutres que par les magistrats qu'elle constitue seront sans eff&t. (f La loi du 20 septembre 1702 ayant créé de^ magistrats de l'état civil « « avec pouvoir de prononoer ^e les époux sont unis, nul auti-e par « conséquent que ce magistrat n'a le droit de prononcer cette union , et c l'on ne peut raisonuabicment placer sur la même ligne le vice résul- « tant d'un défout de car9ctère public, sans lequel il ne peut se former « denugri^ge, avecun simpledéfauv de transport à )a maisoQ çQu^min^
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€ et 8^ était encore nécessaire de s^étayer du texte même de la loi de < 1792yla différence de ces deux espèces y est bien marquée: cette loi c ne défend pas à l'officier public de se transporter ailleurs qu'à la maic son commune, pendant que l'article 5 du dernier titre des dispositions « générales fait défenses à toutes personnes , autres que les magistrats « de l'état civil, de s'immiscer dans la tenue des registres de naissances, « mariages et décès, et de la réception de ces actes;
« Qu'à la prononciation du mariage parle magistrat de l'état civil, au « consentement des parties, de leur père ou tuteur^ et à la présence des c témoins, est attaché le caractère de publicité nécessaire pour la validité « du mariage; que la loi n'a pas attaché ce caractère à d'autres drcbnsc tances, puisqu'elle laisse à l'officier civil le choix absolu du moment où tt ie mariage sera contracté; en sorte qu'il peut l'être à toute heure du a jour et de nuit, et en l'absence de tous autres que des personnes intéc ressées et nécessaires; qu'il en était de même dans l'ancienne législa-^ t tion; que le caractère de publicité éiait attaché à la pirésence du cure, c sans qu'il fût absolument nécessaire de célébrer le mariage dans l'éc glise paroissiale; et qu^on ne peut par conséquent, sous aucun pré- « texte , regarder comme clandestine Tunion contractée par l'organe de « l'officier public, du consentement des pères et en présence des téa moin3 , surtout lorsque cette union a été précédée d'un contrat authen* « tique, et suivi de l'aveu notoire ae toutes les parties.
Quant au moyen de violence :
« Que la démoDStratloQ du consentement libre de la fiUe Penicaud l c son mariage avec le citoyen Lanefranque, est consignée dans pliisieurs a lettres par elle écrites , soit avant, soit depuis le mariage, soit avant « soit depuis son évasion ; et que cette démonstration est tracée en caracc tères auxquels il est impossible de se refuser ;
« Qu'enfin cette démonstration ac( jise, nu consentement de la ci- « toyenne Penicaud , affaiblirait encore singulièrement les moyens qu'on c s'efforce de puiser dans le défaut de transport à la maison commune, c transport qui, au surplus, n'est pas requis à peine de ndiité, etc. *
LE GÉNÉRAL MOMAU.
Le général Moreau est dans les fers! Par les plus grandi et les pins signalés services, par les plus brillantes victoires, par les conquêtes les plus importantes , par le salut de plu^ sieurs armées, on n^acquiert pas sans doute le droit de tra- Mr son pays, de renverser son gouvernement , d'exciter la guerre civile ; on n*acquiert pas le droit exécrable de déchirer !e sein de sa patrie. Loin de nous le système d'une aussi affreuse compensation.
Mais ces exploits, ces conquêtes, ce dévouement héroïque et sans bornes, tant de valeur, un si grand nombre de victoires, tant de préjugés heureux, vingt-cmq ans de probité qui les accompagnent, seront-ils donc perdus pour la justification d'un illustre accusé?
Non , Messieurs , la raison , la justice et le sentiment proscrivent ce système dicté par Firréflexion et par Tin- |;r^titud€^
Ces souvenirs tutélaires qui planent sur la tête de l^eoiwé
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ne sont pas encore sa justification, mais ils en sont un présage plus que vraisemblable : ils ne âispensent pas Taccusé de se disculper, mais ils donnent à ses assertions , à ses paroles, à ses moyens, un caractère de persuasion et de vérité. Ils ne pourraient anéantir les preuves qui seraient contre lui, mais ils commandent un eiamen plus rigoureux sur leur nombre, sur leur réalité, sur leur force.
Examinez ma Tic . et songez qoi je sois.
Telle doit être toiiyours la première parole de Tbomme innocent , à des magistrats intègres. Je vous l'adresse aujourd'hui, Messieurs, au nom du général Moreau, ou plutôt il vient de vous en adresser lui-même le sublime commentaire S de cette expression dictée par Iç génie, e\ recueillie par la justice. Peut-elle jamais avoir une plus belle, une plus heureuse application?
Déjà nous avons observé que Tinfiluence d'une série de tant de belles actions ne saurait être perdue ; d^à , avaat même qu'on eût pris une simple mesure de sûreté , avant Varreslation du gé: éral Moreau , le chef de Tétat a balancé entre des soupçons vraisemblables et tant de services rendus; a annoncé lui-même avoir hésité pendant trois jours entiers; déjà plusieurs organes des autorités constituées , en exprimant leur dévouement au chef du gouvernement, ont frémi dulnalheur que Moreau pût être coupable.
Et pour rapprocher davantage de nous encore la vérité de ce sentiment, rappelons-nous ceux que nous avons éprou-
1 Voir le discours prononcé par le général lui-même» inséré à la suite de ce plaidoyer.
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vés à chaque époque des révélations qui nous furent données. Au milieu du trouble et des alarmes que nous avons ressentis sur les dangers de celui à qui nous devons notre gloire et notre repos, chacun de nous nVt-il pas éprouvé ce désir, que le délit fût découvert dans toutes ses branches; mais que rinstruction, que les pièces, que les débats montrassent à tous les yeux Moreau imprudent peut-être, mais jamais un instant coupable?
Je viens, Messieurs, mettre à profit devant vous ces dispositions heureuses de tous les bous citoyens , de tous les cœurs droits et sensibles. Non, Messieurs, le général Moreau n'est pas coupable ; non , il n'a pas voulu le renversement du gouvernement; non, il n'a participé en rien , pas dans le moindre point, ni par le fait, ni par Fintention, à la con^iration que vous avez à juger. Le général Moreau , devant vous et sur ces bancs, est digne de toiiie sa gloire.
Déjà, sans doute, vous en aurez d'avance aperçu en grande partie la démonstration ; je viens la donner toute entière, et j'ose affirmer qu'avant la fin de cette solennelle audience il ne â^estera pas un doute à tout esprit juste et impartial
Messieurs , je discuterai tous les points de larcusation ; j'en discuterai l'ensemb'e, même les détails, même les accessoires, du moins dans tout ce qui paraîtra devoir fixer quelques iastans l'attention.
Je promets de ne laisser aucune partie importante en arrière ; mais avant d'en discuter les divers points, permettez-moi de remettre sous vos yeux quelques observations préliminaires d'une haute importance.
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Observathns prOtnUnaires.
Le général Moreau est accvsé de ceMpirttioii : 9 est accise du crime le ptas grave préro par noire Gode pénri. Oii sont les preures eoMre loiP qnelle est la lurture de ces preuTes?
Sont-ce des preuves écrites? sont-ce des écrits émanés de lui?
Non, Messieurs, il n'y en a pdnt; il n'existe au procès que deux lettres du général Moreau , dont on parle dans l'accusation. Je déclare, «t cette promesse ne sera pas difficile à remplir , que les deux lettres du général Moroao se^ ront prouvées être toutes deux dans la classe des pièces justificatives : c'est la lettre à David et là lettre au premier consul.
n n'existe point de preuves écrites, pas une ligne, pas un mot accusateur de la main du général Moreau.
SeraleiM^e des pièces de conviction qui existeraiont ccm're le général Moreau? On en a présenté en asser grand oomlve dans ce procès; pas une seule n'a été présentée contre le général Moreau : dans Taccus^ion , dans ie ài&n cours de M. le procureur général, il n'en est nullement question contre lui. Ainsi , point de preuves écrites , point de preuv<^ de eonviclion.
Seraieot-ce des preuves testimoniales ?
CftK quarante-un témoins ont été entendus. Je ^ous adjure, Messieurs, de vou^ demander à vous-mêmes si un seul a présenté Je ne dis pas une charge contre le général Moreau,
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mtis «nae iodiictioQ, nais «le co^jeetore. A pebie wa «om
Ainsi, point de preuves écrites.
Point de pièces de 4Xia?ietiott.
Point de preuves testinumlales.
Quctte est 4onc la nature des pimves iwmpOes contre le général More»i!
Oe sont des déclarations feiles dans des inteitogatoires , par denx, ra trois, on «puitre des coaccusés qoi sont aujour* d'httt devant vous.
Ce sont deux ou trois dédarations, non pas sur le même Mt, au moins en ce qoi est important, mais des déclarations iselées sur chaque feit, cl que je démonirerai , par la suite^ <lre contraii^, évidemment contraires à la vérité, et mène à la simple vraisemblance.
Cest là une première et grave observation que je voulais metifre ^vant vos yeux et que je recommande à votre ré* fleiion et à votre impartialité.
Il est un second point qui ne «e parait pas «oins important. B y a Ams les griefs présentés contrr le général Moreau beaucoup ^accessoires. On «n commence Thlsloire dès Tan rr ou Van V , avaut Tépoque du M fipuctîdor ; on prétend , en quelque «orte , étabftr we chatee depuis le 1» fpudlldor jusqu'à ce jour, jusqu'à la conf^ration dont il «'agit aigouN
d'hui.
Je dolsd^avance vous faire remarquer, Messieurs, qu'il tfy a d'toportant dans le procès, qiftt n'y aurait réellement à examiner pour le générrt Moreau que les faits qui se sont passés dansîcspace de quinze heures. Je veux dîrel'cftpace
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de temps rmFermé entre la seconde visite âePidiegru ehee le général Moreau et la visite de Rolland. Seeonde visite de Plchegru ; première visite ^ le l^demain, de Rolland : voilà toat ce qui est digne d'une sérieuse attention dans le procès.
C'est le jour de la seconde visite de Pidiegru cpi'il est prouvé au procès qu'il a été fait une ouçerture, pour me servir de l'expression de tous les accusés, de rexpressicmde l'acte d'accusation, de l'eipression de chaque interrc^toire. C'est le jour de la seconde visite de Picbegru qu'on corn* mence les ouvertures, 11 existe un entretien du lendemain entre Moreau et Rolland , que personne n'a entendu , que personne ne se vante d'avoir entendu. Voilà encore une fois tout ce qu'il y a de grave en apparence contre le général Moreau. Je le discuterai en son lieu; mais je devais cependant, dès le commencement de la cause, attacher vo(re attention sur ce point important, sur ce point, le seul à examiner dans Taffaire.
Un mot encore à ce sujet, n est convenu au procès (e:: ceci en est le point le plus clair et le plus certain ) que dans ces deux entrevues, ou ces deux visites, il a été fait au général Moreau des ouvertures. Ouverture par Pichegru, ouverture par Rolland. Il est convenu au procès que ces ouvertures ont éié repoussées, précisément et formellement repoussées par le général Moreau. 11 est conveou au prorès que ces ouvertures avaient pour objet le rétablissement de la femille des Bourbons sur le trône. Ainsi la conspirai ion avait pour but de rétablir les Bourbons sur le trône : deux ouvert ures en qumze heures ont été faites au çénéral Moreau pi les a
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formellement repoussées. YoîUl ce qu'il y a de plus constant au procès.
Maintenait est-il vrai que, repoussant cette conspiration, repoussant ces ouvertures qui y étaient relatives, il ait tout i coup enfanté le projet de substituer une conspiration à une autre, de prendre les agens de la première pour faire réussir la seconde, et que ce fût là une seconde conspiration dans la première? est-ce là un grief vrai ou vraisemblable contre le général MoreauP Je traiterai aussi cet artide en scm lieu; mais je voulais attadier votre attention sur cet article important à aignder dans raccusation. Je passe aux faits et à la discussion.
Des fftits ! non. Messieurs, je n'en ai point à plaider. Les feits qui regardent le général Moreau scmt où seront duis Thistoire des sièdes. L'analyse en est dans l'extrait simple , et sublime dans sa simplicité même, qu'il vient de vous pré senter.
Maintenant je divise l'accusation portée contre le général Moreau. ainsi qu'il suit :
Premièrement, ce qui est rdatif au 18 fructidcnr et à ce qui l'a précédé.
Secondement, ce qui c(mceme ses relations prétendues avec Picbegru, par l'intermédiaire de David ou par l'intermédiaire de Lajolais , ce qui , suivant l'acte d'accusation , a continué la trame et l'a filée, en quelque sorte, jusqu'à la présente conspiration.
Troisièmement, les bruits qui ont couru à Londres que Moreau servirait les princes; qu'il était un des chefs de la conspiration ; qu'on pouvait compter sur lui.
Quairààmementiet9eipmtâUT9ttiiêmpa^^ de Pichegru chez Moreau . les ouvertures qu'il a faites à Moii»iSyd& son piii]^ aveu. La^priténdaeeiitrcmiie tir to^ vaHTd de la Madelaine^ la visite de AoHaïul ekes biit te leiMte* naîQ de la visite de Piehegra. Creslle qnaCrièuie poiat, c'est le plus grave du pitooès.
Il en est deui autres que jt ne édmipte point an wimbrt des articles notables de la discussimi; doait onnetire ancunt indoctkm centre le général Moraau, nais^âdiit )e dirai on in^ pour foire voir qu'ils lui aeittiaiit £nroral>b» : je veux parler de ce (pu résulte de la coirtsipeiiduico de Drdce ^ et ee qui est relatif aux entretiens qui ont eu lieu à Londres, ei àooJt Tobjet aérait été, de la part de ceex qui conMraicttt^ I^MASsinat atroce du premier consuL
Clnquièrnememf^iiM^ le dernier poim sera wM rdalif a» grief élâvé contre le général Moreau, de nfaVoir pas dé^ nonce la conspiration, la sachant. J'exammerai si en effittle géûé^d Mereaa savait la côftspirafioa , el en^nte tfM y aurait délit pour la non-dénonciati<Hi.
ie cnrti que cet easemUe rénfenne tout ee (fA peut être dit contre le général Moreau, tout ce qui peûtie cimeèhier dans le grand procès doirt la Gettf est saisie.
Grief relatif au 18 fructidor.
Et d*abord ce qui concerne le 18 fructidor : ce prèitiiér point occupe dans Tacte d'accusation un assez grand nombre de pages; c'est lui qui commence le récit des ftiîts, c^est lui qui commence l^accusatlon en ce qui concerne le général Moreau,
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Ce$t ma^aisasÊknk bfea bis»te <{tte €^ duslsiqitMese tfouYe te féûtfral: Moreao , relattrement k cette joaniée du 18 fractidor 6t à €e qfoi r« préeMée.
Yotw Tws le raffelez , MeàsieuM ^ ^ il eit impossible (}i^aiiG«B de ceux qû sost id ne se le ra^^eBe pa»; lorscpie It 1& frwtidor éctfttiy lontqiif A!i?hèrefit,<ti]«lq[ties joers après, kf lettte du gpénéral Moreaa, les pièce» p9M M envoyées, la proclaraiâdû Mte à son armée^ 91 u'j eot qa'un cri en Franee; oeftit, et je dm ea ooaTaûr , ce fot mi cri improbateor cootre le général Moreau. GluuMiii r^^piNMlmt à ce géû^l de damiple déaoacialem^ de son mmUsa cdtnpsftnoii d'armes, dcrsên ancien chef, de son aneieti ^i^ Ce ori, encore nnefeis^ M QéBéraL Le géoéni l^iereaafut impronré po«r avoir dénmieé.
Âiyoord'hui, Messieurs, sa positiM mi étrttigement eban- $iê^ «trun dea g^rieft les pins gravée, anqnel on s'attache, 9m Iqqoei on a fait paraître même des écrits anonymes assea longe^ c^est lajoarnée dm U ftwtidor prise en nn sens eon* tmre. On«epmriie à Morean de n'âvotr paa dAionté le général PlaHegiru^, cm da moin» deFavoir dénoncé trop tard; de là on eott^dlit cfue le gâterai Merean était done d'àecwd ai^ Piebé||ru ; ^ àeptàé te teinpë ib n'ont cessé de s'en^ tendye^ evqnlte sont restés complices jnscfo'à ce moment où ife étaient encore dttns cette dernière conspiration complices; on Men eneore^ ear en ne sait trop à quel système s'arrête l'accusation, ou bien encore on en conclut que, s'ils n'étaient pas ôriginairenient complices le IS fructidor, ils auraient dn ëixé ét^metlëtnéttt ennei^é^ etquH est impossible qu'ayant ^insi été divii^^cTiMérèt ou dé priiidii»es le tS fructidor.
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c'est-à-dire, en Tan t, ils se soient trouvés réconciliés ( car c'est là le terme souvent répété dans Tacte d'Accusation) en Tan X ; et qu'ils se soient vus deux fois en l'an xu.
n faut bien nécessairement, Messieurs, que je détache de l'accusation pr'mcipale tout ce qui la préoMe, tout ce qui est une ombre jetée en avant et destinée à obscurcir ea quelque sorte le point principal de l'affaire. D fout donc que je discute avec quelque étendue ce grief relatif au 18 fructidor. Le général Moreau doit même peut-^re jusqu'à un certain point bénir cette occasion de s'exjAiquer sur cette journée du 18 fructidor et sur ce qui l'a précédée ; il faut parler de la dénonciation qu'on lai a tant reprochée autrefois, de tous les bruits qui ont couru, et sur lesquds il a, jusqu'à ce jour, sur lesquels toujours il aurait, sans les coi^ectures actuelles, dédaigné de s'expliquer.
11 paraîtrait, en effet, que Pichegru avait eu des relations avec Ciondé; et ces relations indiquées, je ne dirai point par ses écrits , car on annonce qu'il n'y en avait aucun de Pichegru, mais par divers rapports et pièces, étaient rdatives à une trame ourdie et dcmt r(d>jet était de renverser le gouvernement d'alors , de foire arborer le panache Uanc par l'armée française; de faire passer le Rhin par cette armée, ou de la retenir en de0 suivauat les circonstances, mais toujours soit sur une rive, soit sur l'autre ; de proclamer Louis XVIII roi , et de rentrer ainsi en France, pour la soumettre aux Bourbons.
Je dis que cela paraîtrait être ainsi, car les pièces trouvées à Offembourg demanderaient un examen sévère, s'il était Question de juger ce procès-, car lorsqu'on a soumi; même
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quelques-uns des individus les pins impliqués dans cette trame, à un conseil de guerre , ils ont été acquittés ; mais enfin il paraîtrait qu'il en a été ainsL
Mais pourquoi le général Moreau nVt-il pas dénoncé as* sez vite cette conspiration, et est-il vrai qu'il fût complice de cette conspiration?
Plusieurs réponses se présentent.
D'abord, Messieurs, on avait trouvé à la vérité, en floréal, des papiers, une immense quantité de papiers; mais cette correspondance était en chiffres ; mais ces papiers étaient impossibles à entendre : il a fallu les déchiffrer; personne n'y était nommé sous son nom; les prmcipaux personnages y étaient indiqués sous des noms différens et successifs. Il fdlait déchiffrer, examiner, reccmnattre les noms; et si cette opération demandait beaucoup de temps , il en fallait bien moins à l'armée française pour remporter des victoires ; et pendant ce temps, le général Moreau lar conduisait de triomphes en triomphes.
n n'a pas dénoncé assez vite! Mais de quoi s'agissait-il donc dans cette conspiration? n était questi<Hi de projets du commencement de l'an iv, et on trouvait ces papiers à la fin de l'an v. Il était question d'une trame ourdie lorsque le général Pichegru était à la tête de l'armée du Rhin, lorsqu'il en était le maître, ou du moins lorsqu'il y avait une influence sensible, lorsqu'il pouvait en effet exécuter ce qu'on lui demandait ou ce qu'il promettait. Je dois même à cet égard &ire observer qu'il y avait des divisions entre les deux partis^ L'un voulait que le panache blanc fût arboré sur la rive droite du Rhin ; l'autre , Pichegru , voulait qu'il fut arboré L 8
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surtarbe gM(die; Tua voulait cpi'il y eût absolutî» totale, amaistie eotiëpe, beaucoup de modifitesataons de TaDcien régime, beaucoup de choses à admettre du souveau, c'était Pkhegru; Faufire ne "voidaU; entendre i aucune modiflcatioD, c'était <>dadé et les émigrés. Mais^eneore mie fais, tout cela devait se faire eu Tan it ; et de bonne foi quand le général Moreau, à la fin de Tan y^ était le maître de Tarimée, Joracfu'il la condinsait de victoires en victoires, lorsque Picfaegru n'avait plus d'iuflu^ce dans cette armée, lorsque le «oœptot ne poinait plus s'exécuter, lorsque rien de ce qui avait été progeté ne pouvait phis se faire, où était la néoesai^, où était le besoin d-une dénonciation inutile (te la paÉt de Moreau contre Pich^^, sur ce qui aurait pu se faire en l'an m et ai Tan iv, mais ce qu- il était absolument impoè^de de faire en l'an v? Qudâe nécessité de dénoncer, lors^ Moreau avait tout changé par sa seule présence,et en prenant le oommandemcait de l'armée ?
Moreau n'avait pas dénoncé Pichegrul roab il avait Ait bien mieux cpi^une déncmciation : il avait ])attu, en nivôse dé l'an iv, l'armée autrichienne sur toule la ligne d« Rliiii, et M l'avait /expédiée de^passer ce fieuve.
H nVait pas dénoncé Pichegru ! mais il avait, en prairial <iai^, défiait les Autrichiens, près Kaiserlautem, ffevi^tadt et Spire.
n n'avait pas dénolu;é Piëbegru ! mais Û avait, le B inessi^ ûoj^m IT, battu complètement le igénéi'al Wurmser«
|1 n'avait pas dénoncé le général Pichegru! mais il avftit, le 13 messidor an r? , paasé le Rhin malgré les Autridiiens ^ en leuriprésence*
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I n\'9VÀt pft$ d«ioncé ! miaiis fl »viaît pHs te fort de KMf il avait foit prisonnier le prince de Furstemberg.
n n'avait pas dénëneé ! tnais n avait , en fructidor de Tan tv, gagné la bataille de Rénchin, et tué un monde énorme à T^nnemi.
II n*avait pas dénoncé ! mats il avait gagné , en messidor «iiT, la bataiUe de Rastadt et celle d'Ettenheim.
n n'avait pas dénoncé Pichegm ! mais il avait rétabli la communication entre Farmée du Rhin et celle de Sambre-et- Mense ; et même entre eUe et Farmée dltalie il avait établi la possibilité d'avoir des nouvelles en cinq jours.
n n'avait pas dénoncé Pichegm ! mais il avait , en vendémiaire an V , fait cette mémorable retraite à travers cent lieues de pajrs ennemis; cette retraite, l'admiration étemeDe âes plus iiabiles généraux , des contemporains et de la pos* lèrité ; cette retraite, où, environné de plusieurs armées, Moreaa^ fait sept mille prisonniers, pris quarante pièces de canon, plusieurs drapeaux, est resté maître à la fois des bois, dès défilés et des rivières, a battu trois artnées, et mour %té iAûA aut FVançsùs comment seulement il était convenable pour éu!X de faire des retraites ; enfin , en floréal an v , il irvait tn les plus éclatans succès et signalé l'ouverture de la Tampagne en passant te Rhin en plein jour , de vive force , l'eanemi rangé en bataille de Fautre côté; était resté en posëessbà de Kehl, avait fait quatre mille prisonniers, dont tm général , et pris un grand nombre de drapeaux et de pièces de canon.
Voilà, Messieurs, ce qu'avait fait lé général Moreau, voilà coalisent il avait rempli l'intervalle entre la coâaspiration
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projetée au commencement de Tan iT, et le 18 fructidor de Fan V.
Maintenant, je vous le demande , qu'est-ce donc que ce reproche de complicité entre Pichegru et Moreau? Qu'estce que ce reproche de n'avoir pas dénoncé assez tôt et assez vite? Tant et de si brillans exploits n'étaient-ils pas une manière de déjouer la conspiration, aussi sûre et plus glorieuse qu'une dénonciation?
Au surplus, s'il y eût eu un grief à élever, assurément c'était le directoire seul qui aurait eu le droit de le faire: c'était une conspiration contre le gouvernement d'alors; c'était une conspiration contre ce gouvernement dont l'expérience nous a fait ensuite connaître les vices et les dangers; contre ce gouvernement qui, quatre ans après, a été renversé par la valeur d'un héros et par la vol<Hité générale : et l'on vient présenter ici un premier grief de complicité entre le général Moresiu et le général Pichegru pour avoir voulu renverser ce gouvernement!
Daignez remarquer aussi, que tous ces papiers pris à 0^ fèmbourg n'avaient aucun rapport, aucune relation avec ce qui se passa en l'an iv au corps législatif : à cette époque Moreau commandait les armées; il était étranger aux menées de l'intérieur; le directoire était là; c'était à lui à veiller sur s^ destinée et sur celle du gouvernement ; mais la conspiration et les pièces trouvées à Offembourg n'avaient aucune relation à ce projet.
Ainsi il est bien démontré qu'il n'y avait pas de motif i une si prompte dénonciation de la part de Moreau; que cette dénonciation était devenue inutilej que Moreau n'i^
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tait pas le complice de Pichespra , et que ses victoires le prouvent bien mieux encore que tous lesargumens. Au surplus il a parlé et avant et en même temps que s'est manifesté le 18 fructidor ; il a écrit d'abord au directeur Barthélémy, il lui a donné des rensèignemens, le reste a été forcé. . Quand le gouvernement s'est déclaré, il a fallu sans doute faire des proclamations àsDs le sens du gouvernement; elles ont été foites a'msi et ne pouvaient Tétre autrement; d'ail* leurs c'était Topinion véritable du général Moreau, il a pu la manifester quand tout a été connu; il n'a pas été complice, cela est prouvé; et certes le général Moreau a soutenu la gloire française de manière à le dispenser de toute autre justification.
Il est un second aspect, sous lequel il faut examiner ce grief relatif au 18 fructidor.
On a reproché à Moreau, et c'est une des répétitions fré« qucntes de l'acte d'accusation, on a reproché à Moreau ce qu'on appelle sa réconciliation avec Pichegru, en Tan x, et l'on a dit : Morqau avait imprimé, en l'an v, que Pichegru était un traître, il s'était exprimé sur son compte avec une grande force ; il avait déclaré qu'il ne l'estimait plus, ils étaient ennemis ; comment se fait-il que ces ennemis, ces deux hommes déclarés si fortement l'un contre l'autre, se trouvent réconciliés ( cinq ans après à la vérité) en l'an x P comment se fait-il que Moreau reçoive chez lui Pichegru deux fois en Fan xii ?
C'est, Messieurs , une logique bien étrange que celle-là : vous avez dit , en l'an v, que Pichegru n'avait plus votre estime et qu'il avait trompé la France, donc il est impossible que
cteq ans après, vous ayez été réconciliés, que voi» ay» cou» senti ft ce [^u'D revienne en France, il est impossiMe que TOUS rayez revu denx fois sans crime.
Ah, Messieurs ! examinons les f^lts, considérons ce qui s'est passé, remarquons les cbangemens opérés; et nous saurons si tout cela est aussi étonnant.
Ptchegru avait conspiré contre le gouvernement, en Tan in ou en Fan IV ; Moreau avait paru avoir hésité à le dé^ noncer, et quand on lui eut dit que tout était connu, il avait annoncé les faits à Fun des directeurs, à Barthélémy ; il avail fijrit une proclamation dans le sens du gouvernement.
Mais, Messieurs, qu'était-ce que ce gouvernement? qu'était-ce que le directoire? C'était un gouvernement essentiellement mauvais, c'était un gouvernement que quatre ans d'expérience nous ont démontré ne pas pouvoir exister; c*était un pouvoir exécutif partagé entre cinq personnes, toutes les cinq investies d'un pouvoir égal, et qui par conséquent ne pouvait entraîner que des déchiremens , et excluait toute unité dans l'action.
Moreau reconnut lui-même cette vérité, plus tard sans doute, mais il la reconnut en l'an viii; il a conspiré aussi conti^ le directoire. Le chef qui nous gouverne a conspiré aussi contre le directoire, il a renversé ce gouvernement, nous l'avons renversé tous , et je dirais presque que nous l'avons renversé de son propre consentement, ou du moins du consentement d'une partie de ceux qui le cou. posaient. Et quand je parle ici du directoire, de sa faiblesse, de son impuissance, je n'entends parler que de sa constitution comme corps politique, et non du personnel des individus. Je sais qu'il a
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fiotiptê dam le tùars de sa dorée (piehpies himnaes d'mie ftantiç eapaeité, et certes, parmi eux, Q ne serait pas diffir cile de désigner tel bonmie d'un, talait émiiient; mais la chose en elle-même, maisla conslitutio& da {pouvememeat était essentidlemoit nmiiytise, voilà ce qui est reconnu de tout le monde.
Déjà donc, le temps et Tispérienee^ k con^dératioB sur ce qu'était ce directoire, ont dû diminuer la force des reprochés qu'on pouvait finre à. Picbeg^u.
D'autres earcottstances d'une autre nature ont dtkattâiuev encore davantage c^te feute« Pidiegru lui-même avait bien tspié ses toi^, s'il' en avmt eu. Exilé à Cayenne, banni et son pajrs, eniroyé dans un pays malsain, obligé de fiiir , qoel^ Fessentiment n'eût été amorti par de si grands malheursP
Enfin, tout était diangé dans te gouvernement et dans ht: France; les torts anciais paraissaient oubliés ; un voile heureux était jeté par la clémence sur les torts autrefois regardés comme les plus graves. Les émigrés étaient éliminés, ou radiés, ou anmistiés; ceux qu'on avait regardés comme les plus coupables, ceux qui avaient porté les armes contre les Français, rentraient en foule: les friM^lidorisés étaientpMscpie Ums revenus; le gouvernement maoifestait une indulgence heureuse, qui ne lai a pas été fetale^ car c'est un foit avoué" qu'aucun de ceux qui sont rentrés dans leur patrie ne veut autre chose aiyourd'hui que le repos et la tranquillité.
C'est <?aas ces circonstances que, cinq ansaprès le 18 fructidor, un at>b|é David que le général Moreau avait autrefois beaucoup connu, et qui avait mangé à l'état-m^or longtemps lorsque Pich^ru et Moreau étaiept ensemble à Tar-
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mée du Nord, c*e8t à cette époque que Tabbé David , à pla«* sieurs reprises, sans se rebuter (et certes ce n'est pas un grief que j*élève contre lui), répéta vingt fois au général Moreau que le général Pichegru le croyait toujours son ennemi, et qu'il lui demandait de ne pas s'opposer à sa rentrée en France. David insista pour avoir de Moreau un mot de sa main, qui assurât Pichegru que, lui Moreau, ne voulait nullement être un obstacle à sa rentrée.
Eh quoi! Messieurs, vous penseriez que le gâiéral Moreau qui, il faut en convenir, et cela est prouvé dans le procès, mit assez d'insouciance à ces reproches mal fondés; vous pen* seriez que le général M(H*eau a dû résister à ces tentatives réitérées! vous penseriez qu'il a dû dire : non, point de grâce; en l'an v le général Pichegru a conspiré contre le directoire, en l'an v il a prêté l'oreille au projet de remettre les Bourbons sur le tr6ne, je m'opposerai de toutes mes forces à ce que Pichegru rentre en France.
Quel serait donc l'homme assez dur, assez inhumain pour avoir une telle pensée, pour tenir un pareil langage P cependant, c'est là le sommaire de l'accusation en ce point.
On invoque contre le général Moreau la lettre écrite par Moreau à David, au sujet du général Pichegru. La voici cette lettre. Messieurs, il suffit delà lire pour établir la justification du général Moreau.
Le général Moreau y déclare ne point s'opposer à la rentrée de Pichegru en France; le général Moreau y insinue, par des lignes qu'on n a point transcrites dans l'acte d'accusation, qu'il était mécontent de la conduite de Pichegru dans les trois dernières campagnes, parce que le général Piche-
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gni était resté attacbé à TADgleterre; mais quant à sa rentrée, je le répète, il déclare formellement (et certes il était digne de son caractère d'en agir ainsi! et aucun de nous n'aurait agi autrement) , il déclare donc ne point s'y opposer.
Quoi! le gouvernement rouvrait les frontières à tous les émigrés; le gouvernement permettait l'entrée delà France à plusieurs de ceux qui avaient porté les armes; le gouvernement rappelait au sein de la patrie les fructidorisés! et le gé* néral Moreau, un simple particulier , Tancien subordonné du général Pichegru, son ancien compagnon d'armes, son ancien ami, se serait en particulier opposé à sa rentrée! Ob peut être le reproche P oti peut être le grief? ou, pour mieux dire, n'est-ce pas un trait louable d'un caractère généreux?
Écoutons bien au surplus ce qu'à ce sujet écrivait le général Moreau à David ; la lettre parait être de messidor an x.
<c J'ai reçu , Monsieur , votre lettre du 14 messidor , relative au général Pichegru.
« Vous m'y parlez d'un événement dont je ne veux nullement me justifier. »
(Il parait que la lettre de l'abbé David était accompagnée de quelque énonciation des reproches de Pichegru sur ce que Moreau avait fait au 18 fructidor. )
« Si quelqu'un peut me faire des reproches d'avoir gardé quatre mois des papiers pris à un état-major, c'est le gouvernement qui avait droit de les exiger tout de suite, et non le général Pichegru, que je croyais y voir impliqué »
( Que je croyais y voir impliqué! )
a Ett[ue je voulais soustraire à une accusation*
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à J'ai bien regretté que le parti qa'il a pris dans les trois dernières campagnes ait confirmé cette opinion. j>
Assurément ces lignes ne sont point équivoques; elles annoncent bien une improbation formelle et précise du parti que Pictaegm avait pris^ dans les trois dernières campagnes, de rester en pays ennemi.
n avait soupçonné Picbegru, et /l a bien regretté que le parti qu'il a pris dans les trois dernières campagnes ait confirmé cette opinion. Voilà son q^inion manifestée, voilà ce qui peut aller au-devaat de toute accusation; maintenant voici ce qu'il ajoute :
tf Croyez que sa situation me fait infiniment de peine, et que je saisirai toujours avec plaisir l'occasion de lui être utile*
ce Vous avez foit entendre à mon secrétaire que je m'étais opposé à sa rentrée en France : soyez certain que cela est d'autant plus faux que, si l'autorité me faisait dire que je suis le seul obstacle à sa rentrée, je me hâterais de le faire cesser.
<c Recevez l'assurance, etc. »
«Gomment, Messieurs, ce serait là une lettre contraire au général Moreau, ce serait là une des pièces de conviction contre lui! Je dis moi, que c'est sa pkus éclatante justification. Je -dis que tout ce que peuvent inspirer l'honneur et la probité est consigné dans cette lettre : l'opinion du général Moreau sur la conduite de Pichegru, sa justification sur le 18 fruciidor, ses sentiment actuels, ceque l'honneur et l'amitié lui prescrivaient, tout cela est dans cette lettre de do ize lignes.
Sa justification sur les événemens du 18 fructidor : je n'ai pas dénoncé le général Pic/iegru, le directoire seul aurait eu à me reprocher ce gui s'est passé au 18
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ftactidor; quant au général Pichegm, je le croxais impliqué^ etfai voulu le smistraire à une accusation.
Soa ophiiOD actuelle «or Pichegru : je croyais le voir impliqué dans le 18 fructidor; et foi bien regretté que le parti qu*il a pris dans les trois dernières campagnes ait confirmé cette opinion.
Llmprobation même sur le parti qu'avait pris Picbegra^ de rester en pays étraager, dam les trois dernières campagnes, est-elle assez claire ?
Enfin son opinion actuelle sur la rentrée du général Pîcbegru : au surplus^ quoi qu'il en soit de ses torts, sa situation me fait infiniment de peine ; je saisirai toujours r occasion de lui être utile*
Fous avez fait entendre que je m'opposais, moi, à sa rentrée; je ne m'y oppose nullement. Cela est d'autant plus vrai que, si l'autorité me faisait dire que je suis le seul obstacle à sa rentrée, moi , Moreau, j'irais la désabuser ; je me hâterais de faire cesser l'obstacle.
Et ce serait là une pièce accusatrice contre le général Moreau! Ah, Messieurs ! j'en appelle à votre conscience, à votre justice, et j'ose dire à votre raison, et je m'écrie : Que la pièce reste au procès; que la pièce soi^ à jamais la justification parfaite du général Moreau. En voilà trop sur ce qui regarde le \% fructidor.
Mais<;ependant, s'écrie-t-on, c'est delà que dérive la conspiration , c'en est là le premier fil ; c'est là le premier anneau de la chaîne ; et, depuis cet instant. jusqu'à la conspiration actuelle, tout à été continué, perpétué par des intermédiaires et par des relations non interrompues.
Avant de discuter ce point comme Tentend Pacte d^accnsatiôn,jeveax,moi aus8i,établir la chaîne entre le ISfructidor et le moment actuel. Je veux prendre pour premier anneau de cette chaîne le 18 fructidor et ce qui Tavait précédé.
Morean avait voulu, dit-on, trahir la France et la livrer à ses ennemis en fructidor an v. Eh bien! qu'a-t-il fait depuis pour faire réussir ce projet?
Est-ce par suite de ce plan qu'il avait accepté un commandement sous Scherer, où il avait contre-balancé, autant qu'il était possible, les msuccès^t les défaites qu'avait éprouvés ce général.
Est-ce dans les même» vues que, de concert avec le général Macdonald, il avait cerné et vaincu dix-huit mille Ruses?
Est-ce dans l'espérance de livrer la France qu'il avait pris un rôle d'autant plus sublime qu'il devait être moins brillant, et s'était dévoué à occuper un poste de subalterne sous Scherer d'abord, et bientôt sous Joubert ?
Est-ce dans la vue de livrer la France que, Scherer ayant été obligé de quitter l'armée, Moreau avait, des débris de cette armée éparse sur vingt-cinq lieues de pays, coupée en trois parties et pressée par quatre-vingt mi le ennemis, reformé et en quelque sorte recréé une armée, et fait celte retraite plus belle, plus estimée f)ue c«lle même d'Allemagne, et avait remis l'armée, ainsi rétablie^ en étal de résister aux ennemis ?
Est-ce dans les mêmes vues, que le brave et infortuné, mais trop imprudent Joubert étant arrivé pour commander l'armée, il accepta de rester sous lui; qu'il vit livrer, malgré
POUR lE GiRÉIUX MORCAt. 125
^es conseils, la fatale bataille de Novi, au commencement de laquelle fut d'abord tué le jeune et intrépide général ; et que, s'étant vu investi du commandement par tous les officiers-généraux, il rendit la perte au^si petite que la position le permit *, il rétablit le combat autan^t qu'il était possible, et enfin sauva encore une fois cette infortunée armée dltalie?
Est-ce dans les mêmes vues qu'après avoir eu tant et de si éclatans succès à Tannée du Rhin, il seconda la journée du 18 brumaire, sous les ordres du héros libérateur qui Ta commandée ?
Est-ce dans le même espoir qu'il reçut de lui le commandement de l'armée du Rhin, donné d'une part avec confiance, accepté de l'autre avec dévouement, époque qui fut suivie de ces deux fameuses campagnes dans lesquelles il n'y eut pas un revers , et qui furent terminées par la célèbre bataille d'Hohenlinden ?
Est-ce en suivant toujours le même plan de trahison qu'il s'approcha de Vienne à deux journées seulement, et qu'enfin, par ses succès et par ceux qu'avait eus en Italie le général Bonaparte lui-même, et qui furent couronnés par cette brillante et à jamais mémorable victoire de Marengo, la paix fut décidée?
Est-ce enfin par suite de combmaisons perfides, qu'à la tête d'ime armée de cent mille hommes, enivrés de leur général et de sa gloire, il licencia cette armée, il rentra dans ses foyers, et y a vécu en simple particulier, environné d'un très-petit nombre d'amis, éloigné de toute espèce de relations, de toutes les autorités constituées, de tout projet, de toute correspondance?
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Voilà, Messieurs, Csm la vérUé, toute U conduite du géuéral Moreau, dans Tespâoe qui sépare le IS fructidor de Tépoque présente; voilà les fils qui, en ce qui le côncernei unissent le 18 fructidor à la conspiration actudle; voilà les anneaux de la chaîne entre ces deux conspirations ; voilà comme le conspirateur de Tan v (et vous savez comment fl Ta été) est lié au conspirateur de Tan xii, et vous n'allez pas tarder à voir qu'il n'y a pas plus de réalité dams sa participation à Tune que dans sa complicité dans Tastre.
Passons au second point de la discussion.
Moreau a entretmu^ «dit*4«, ées reb^ions tVec les ennemis, par rintermédiaire de David et par celui de lajollais.
Griefs relatifs aux liaisons de Moreau avec Pichegro par les intermédiaires David eu Lajoliais.
Eti ce qui concerne David, déjà ma défense sur ce point est bien avancée ; je pourrais dire même qu'elle est terminée, premièrement, par la plaidoirie trës-lucide qui vous a été présentée hier pour Tabbé David *, en second lieu, par ce que j'ai dit moi-même sur le 18 fructidor et sur la lettre écrite à l'abbé David.
Les relations entre Moreau et David n'ont d'autre objet (et cela est démontré par écrit) que ce qu'on appelle la réconciliation entre Pichegru et Moreau, c'est-4-dire, suivant la vérité, cette entente entre eux que l'un ne s'opposait pas
t Par M* Moynat
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«B dé»ir de raiitre, c'est-à-dire à si rentrée ai France. H n'y a pis autre chose que cela dans les rdatkms de Moreaa avec Pichegra par rintermédiabre David. Tout cela aboutit à qaoî ? à la lettre 4u mois de messidor an x, que je vous ai lue, dont vous ayez entendu les différentes parties, qui asçurément n'on( pas besoin d'une nouvelle explication. Et lorsque David a été arrêté au mois de brumaire de Tan xi, on n'a trouvé sur loi d'antre lettre que cette lettre justificative do mois de messidor an x.
On avait cru long-temps, et M. le procureur-général l'avait exprimé dans l'acte d'accusation, que l'expression d'une 4es lettres de Pichegru, si vous aviez des nouçelles de Vomi.... je voudrais avoir un mot de l'ami...., s'appliquait à Moreaa, que l'ami devait être ce général : on l'avait pensé ainsi, et je me hftte de dire qu'on pouvait, jusqu'à un certain point, avoir l'imagination frappée de cette idée.
Ai^ourd'liui tout est expliqué sur ce point par le défenseur de Tabbé David Ce mot tami inséré dans une lettre de Pich^ru, quand même il serait applicable à Moreau, ne serait pas apparemment un indice de omspiration; et il l'est si peu ^u'il n'a pas altéré l'estime de la nation et de son chef pour celui auquel il est démontré qu'il s'applique, je veux dire le sénateur Barthélémy. Aujourd'hui il est avoué par lui, reconnu par tout le monde, que c'est à M. Barthélémy que s'applique ce mot l'ami de la lettre de Pichegru ; il ne peut rester sur ce point aucune espèce de doute.
Ahisi, Messieurs, en ce qui concerne l'abbé David, il est démontré au procès qu'il n'est question que du service qu'il youlait rendre à Pichegru; il est démontré, par la lettre du
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général Moreau, que tout cela n'a d'autre objet que le projet de Pichegru de rentrer en France et la déclaration qu'il désire du général Moreau qu'il ne s'opposera à rien. Yoilà tout ce qui est relatif au général Moreau; pas une lettre, pas un témoin, pas une déclaration qui puisse signifier autre chose.
L'abbé David avait conçu ce projet; ce projet n'était pas blâmable en lui-même; il s'en est parfaitement justifié : mais quant au général Moreau, personnellement, il n'y a ricii, absolument rien qui puisse avoir trait à la con^iration actuelle.
Mais il existe un autre intermédiaire. Cet autre intermédiaire c'est LajoUats. Layollais a été le porteur despen* sées du général Pichegru au général Moreau, du général Moreau au général Pichegru, de Par|s à Londres, de Londres à Paris. Yoilà la continuation de cette conspiration, voilà ce qui accuse le général Moreau.
LajoUais a été le porteur des posées du général Pichegru au général Moreau, du général Moreau au général Pichegru! Mais de quelles pensées a*t-il été le porteur? Mais quelles sont ces pensées? Mais où sont-elles? Mais quel en était l'objet? Mais enfin donnez-nous des explications et des preuves?
Avez-vous des lettres ? Non, il n'en existe pas.
Âvez-vous des témoins? Non, on n'en produit aucun.
Avez- vous des pièces ? Elles manquent absolument.
Avez-vous au moins des déclarations de quelques coaccusés ? Non, il n'y en a point. On parle d'une seule, c'est la déclaration de Lajollais, de Lajollais accusé, de Liyollais tout seul J'examinerai par la suite de quel poids en général
peuvent être des déclarations d'accusés contre accusés. Mais apprécions en particulier celle-ci.
Non, Messieurs, il n'existe pas même de déclaration originaire de LajoUais; aujourd'hui cette déclaration originaire est parfeitement expliquée. Il avait dit , dans son premier interrogatoire, qu'il avait été chargé par le général Moreau de demander au général Pichegru une entrevue : mais être chargé de demander une entrevue, n'est pas d'abord être porteur des pensées, c'est même, U faut en convenir, une idée exclusive de celle d'être porteur des pensées. Celui qui veut une entrevue directement avec une personne, ne veut donc pas confier à un intermédiaire ceqh'il dirait à celui avec qui il veut avoir l'entrevue. Ainsi, dans le sens même de la déclaration de Lajollais, dans sa rigoureuse expression, elle serait contraire à l'idée qu'on a voulu en tirer.
Mais maintenant, disons-le Franchement, Messieurs, c'est une chose bien étrange que de charger im intermédiaire de demander une entrevue pour un homme à Paris à un homme
à Londres. Une entrevue! mais on conçoit une entrevue
demandée entre deux personnes qui habitent la même ville, qui habitent des endroits au moins «xtrêmement voisins ; mais une entrevue demandée par un homme de Paris à un homme qui est à Londres, par un intermédiaire chargé de la demander ! Il n'y a pas d'esprit raisonnable qui ne voie qu'il y a là une explication nécessaire. Cette explication, elle a été donnée ; c'était une entrevue en ce sens : que le général Moreau consentait à revoir le général Pichegru, qu'il ne s'opposait point à sa rentrée en France, qu'il le verrait avec plaisir.
voilà ce qui a été tPès-bÙMi; ^ , |r4s*)>M$Ji eipM^ii^ p^ff L^ttùa Uii-m^p^ m^ 4âMtf s? y<Htt cç <p^ i^Hddil: le ti& Q^l M<H?Q«tt : il vqhI^U déiclareir aii général Picft^ffrv,^ il. le \m aurail: 4âft déolai^ précédfeiim^ P^l^ l^ lettre i^criir^ iJ^wi, qijlil ^^ s'^M^posait gft5 î> $ft rei^réfi, w'il l# v^^t aYi»; |J?Môip.
ll9iii(M3i|i|ot #ig9^ VQ^ i^ppel^r, Mi^i^ra, ce qm Vîtttçf nogat^re povte, cq qm^ e^ lecopim ai| proc^ , pektfi- V€»zi(inj^^ MiP^aîs. U a^riv« ici au mpis de JMÎft) je pie9$#, OU, aiii cQimMi^pem^ ^ Y&4 49 Tapage denaièr^. Il se prés^Pt# c^ç?; Mpre»» ^v^ç w IhU«é de Ptcb€gffu. Ce h\\kt 4ePîqb<^ffm 4wit pwp p^jet unique <Je te prier de s'iatj^» resaerà(i^oUai9 pODro})t^ir4a servies* Le s^nécat Moreaa lui déclare que dao^. la ^ituatipa oAi U se trouve cda lui est impo^iète; qu'il a peu. de relatioi^., et qu'es conséquence il km mkmx de s'adresser à deux gé»éimus avec leaquelail •vail eu, loi Ls^oUais, dea oelalioDS, le général Davouat et le ^ésésai^Savary.
Lajûllaia a Y«deiu^ qh trpif^ f<^, ^ eo9iii9i^niçeiiiei|l 4e L'^ der«:^, le gé^^r^ Morew ; U ¥ * d^lar^ qu'il aQait en Alitée; et il parajt m ^^tqa'il, ^ q^mpej^ sop wi:%ge ém^y et il «Cetf minii m AwletQW q^'att «w? 4« <Weembre.
VoiUk, eertoa, w ^le^ge to^e^^, que cet ^oMsffi^ de ^n\ séoimiiJi ommi^^^^i 4u généra Moreau «h tmaçn^t; qaf^vQus foiKe^e? q^e je i^^4 d*autre(â^^ l$i que 4e jiwM^liftBr te g^oéwl H(^m Cet ùtHerp^iMi^i^ # général Moreau est chargé de dema]\4^ ifj^% ^IQjitfim^A
laquelle en aHacte tantdfijttpûetuioe : eh Meut odie entrevue est demandée 4n» l'été , an «ommenoeoMiit de V^é , et huit mois VéoonUuit entre le dprniar eiiiv|âieii dt Lqollais à cette époque avec le géq^ Ikfareau et wm «stôar ai Fianee. GonvtaaDa*ea, k^ coormr de la C(MBpifialidii| n'f {Météditifipeiit!
Mai$ quelques autres circonstances ne sont pas pioins importantes. Le général LayoUais n'avait point d'argent, et c'est un des points les plus certains du procès : d'abord il en est convenu lui-même; ensuite Couchery a dit, dans plusieurs endroits, que le général Lajollais ne partait pas, feute d'argent, pour aller en Angleterre. Comment le géigiéral Moreau, représenté dans le procès comme un homme si opulent, et riche en effet, comme il vous Ta dit, au moins par rapport à ses désirs, le général Moreau, qui désirait si ardemment, dans le système de la conspiration, une entrevue ayec Pichegru , une entrevue qui , dans ce système ^ssL, avait relation à la conspiration elle-même ; commeot ! il sait que Lajollais manque d'argent, celui-ci en demande, et le général Moreau lui refuse vingt-cinq louis, quinze louis, douze louis, qui pouvaient lui être nécessaires pour aller à Londres! et c'est là Tintermédiaire du complot! c'est là cet homme chargé expressément par le général Moreau d'entretenir l'intrigue , de nouer la conspiration avec Pichegru , de procurer l'entrevue !
miK» pis; «Mon <^ imis ne le peaie, aticitt âi^ ceux ipA ttnt ifiî uTea peut, %sfm ÏMi^
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Maintenant rapprochez ceci de tout ce qui est relatif à ce qu'on appelle les ouvertures à Moreau.
Voyez ce qu'en dit, non pas Pichegru, puisqu'il n'a rien déclaré avant sa mort , mais rappelez tout ce qu'ont dit ceux qui prétendent lui avoir oui dire (car nous ne sommes environnés que d'oui-dire) : ont-ils dit que Pichegru s'était plaint de ce que JMoreau manquait de parole? Nullement. Lors des événemens de pluviôse dernier, on ne parle d'autre chose que Couvertures ; ce mot est répété un très-grand nombre de fois dans l'acte d'accusation : ouvertures faites par Pichegru d'abord; ouvertures continuées ensuite par Rolland; voilà tout ce qu'indiquent, je ne dirai pas des témoins, il n'y en a aucun, mais des accusés. Des ouvertures l Mais il n'y avait donc pas de données premières? Des ouvertures! Mais il n'y avait donc pas de conspiration précédente? Des ouvertures l Mais il n'y avait donc rien de convenu? Des ouvertures! Mais on n'en était donc qu'au commencement même, au premier instant où l'on voulait savoir si Moreau voudrait entrer dans les projets? Assurément il est encore impossible de résister à cette conséquence.
Ainsi , en me résumant sur Lajollais :
Lajollais n'est point un intermédiaire; Lajollais s'est présenté chez le général Moreau pour obtenir qu'il s'intéressât pour lui faire donner du service : celui-ci l'a renvoyé à divers généraux. Le général Moreau n'a pas chargé La^ jolUis ni de ses pensées, ni même de demander une entrevue, ce qui est une absurdité de langage ; mais le général Lajollais est venu chez le général Moreau , oêxxKÏ lui à dit
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qo*il verrait avec plaisir le général Pichegru ; c^était la suite de la lettre écrite au mois de messidor an x. Il n'était point riutermédiaire, car il a été huit mois avant de revenir; il n'était point Tintermédiaire, car, au lieu d'aller en Angple* terre, il est allé en Alsace ; il n'était point Tintermédiaire, car n'ayant point d'argent, et en ayamt demandé au général Moreau, il est constant que celui-ci lui en a refusé; il n'était point rintermédiaire^ car il est prouvé, par le. procès luimême, qu'il n'a commencé les ouvertures qu'au mois de pluviôse dernier.
En voilà assez pour ce qui regarde David et LagoUais; cela est clair, cela est évident, cela est, à tous les yeux impartiaux, d'une clarté égale à celle du jour.
Gïiefs sur les bruits qui ont couru à Londres que Moreau était disposé à rétablir les Bourbons.
farrive au troisième cheF d'accusation.
Des bruits ont couru à Londres, des bruits ont couru môme à Paris , que le général Moreau était une des âmes de la conspiration; qu'il en était un des chefo : plusieurs accusés en parlent , et c'est là même ce qui a encouragé quelques-uns de ceux qui sont ici à venir en France.
Des bruits ont couru à Londres que le général Moreau était dans la conspiration ! Mais qui peut empêcher que des bruits pareils n'aient couru en Angleterre? Des bruits ont couru! Et qui en parle? Quatre des coaccusés, Durorps, Rus8iIlion, Rochelle, Roger; non pas même Roger, mais quatre gendarmes qui disent avoir entendu dire à Roger
^*a a¥ait0uï dire (^ > a'^xag^re vieft ) 4|ue ie n/^eâtA MOreaa était un de$ aheft de la conqHratiMi. YoiUi tout «a ^uféBate sor cm oul^'^bre des bruits qui wt oouni t LoudrtSw
Assiurémeitt je poiurnlis me contenter de pMd^ que^ oin^dire n'Mt jamais foit de preuves ; que jaHiais Ift justice n-a attaché la moiiidre Importanee à des euî-diFe; je peur^raisi^ter que des euï-dire de oui-dire sont bien moios Mcore apparenuneBt cpie des ouï-dire directs; je pouirais vous dire que les quatre gendarmes qui ont été mitcndio ne pooiyaient fiÉre Ibi en témoig^ge ; je pourrais vons^ Are que les braves miMtaires étaJilis pour notre défenset honorés et investis de notre recounaisssotee, ne sont pas pla^ aHr près des prévenus pour entendre leurs discours , pour les excita à la confiance , pour leur faire des^uesticms et pour rapporter leurs réponses; qu'une teUe conduite serut in* digne de leur noble profession ; je pourrais vous dire aussi que celui-là de qui ib disent Tavoir oitendu dire le nie aujourd'hui, on du moins le modifie; et assurément c^en serait peut-être assez sur ce point. Mais de qui eesoiu-^tre? Be qui les autres accusés ttennent^ile ces oui-dire?
Les deux premiers, Russillion et Rochelle, ne peuvent indiquer leur senrce; ce sont des onï-dire vagues dmt ils ne peuvent nommer les auteurs; les autres disent le tenir de Lajollais : Lsùollais est là, et Lajollais les désavoue;
Quelle foi peut-on donner à de pareils bruits^ qui ne sont que des ouï-dire dans les déclarations de ceux qui en par* lent, et qui ensuite sont d(mnés pour cela à ceux à qui on suppose les prc^pos originaires ?
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Méî», MesiôeiàrB, je iie saia poiu^qiwje m'aKaobe à ce priât Ifèd^a ia4k)rlaiit de la défense. Des bruils eot couru l Mm ceux qui eu parfeiH reamnaisseiit tous aujourd'hui qn^on les a trompés , qae c'est à tort qu'où leur a dit que le général Sbreeu était dans la couili^iratieu. Des )nrutts oi^ oeuru ! Mats je pense que cela est vrai; mais cela est iafintment vraisemb&Ide du moms; mais toutes les fois qu'on inédite use eoa^iration^ toutes les fois qu'on veut la (eitter, tentée les fois qu'on veut einrôler des eon^irateurs^ pour les encotthi^r, pour les déterdûner, pour les foire mareker, on suppose toujours quelle parti puisSKit en leur feveur ; on les rassure, on sujppose qu'ils sont secondés. On 4i$ait que Moreau était pour eux ; maie je suis étonné qu'on ne leur eût pas dit, et il ptfaltfaît assez, par k déclaration de quelques accusés, qu'on leur evait dit en effet que toute la France était podr eux , que tous tes bras allaient lew* être ouverts.
On a fait courir des bruits en Angleterre s«r ce qui se pinsait en France, et l'acte d'accusation ne dit pa»toiit à cet éffard. Les journaux étrangers ont été bien plus loin : ils est dU qne Mnreao était à la tête d'une armée^ cpi'il avait artioté l'étendard de la révdte; qu'il était prêt à Mre une invasi^m sur toute la France.
Des bruits ont couru! Mais, Messieurs, da%nez remar^ quer de quels autres braite s^ accdtepagnés ceux-là. On a dit en Angletéi're que le générât Morèau était piMt à se mettre à la tête de la conspiration ; qu'il en éltait ut des Aeft ; mais j'ouvre le procès, et j'y frouve kt prtuw qu'on a ponsé le délire jusqu'à dire que celm étaU é'&cc(îrd
PI.A1D0TER
ai^ec Bonaparte lui-même. Plusieurs témoins, Rochelle et Noël Ducorps notammeat, disent que Bonaparte était de la conspiration, que Bonaparte lui-même n'était pas éloigné du projet de rétablir les Bourbons. Un des témoins a dit même que si le roi d'Angleterre avait pu , on regardait la chose comme si facile, qu'il serait venu , en France. Voilà ce que c'est que des ouï-dire. Messieurs; voilà la foi qu'on doit y ajouter; voilà ce qui résulterait de cette croyance donnée, je ne dis pas par vous, Magistrats souverains, mais par quelques esprits superficiels à des oui-dire ; voUà jusqu'à quel point de délire , à quel point de ridicule peuvent aller les oui-dire.
Des bruits ont couru en Angleterre! Mais c'est parmi des subalternes seuls qu'on entend courir ces bruits. Quand des subalternes, on remonte aux chefs, quand on remonte à Pichegru lui-même, quand on remonte à Ls^jollais, à ceux qui sont regardés comme chefs (car je n'entends ici aggraver le sort et la situation de personne), on trouve qu'aucun d'eux ne parle de ce point, que Moreau fût d'accord d'aucun projet.
Mais enfin, s'il y avait un accord antécédent, quand Pictiegru est arrivé en France il a dû aller trouver Moreau; tout devait être prêt entre eui, puisque Moreau s'était déclaré : comment donc est-il possible d'entendre les coaccusés dire que Pichegru, arrivé à Paris, va MTedesoui^ertureshMO" reau? Comment est-il possible d'entendre dire que Rolland a été continuer les owertures, ou en faire de nouvelles à ce général ?
Ainsi , Messieurs, si j'ai parlé de ces bruits qui ont couru à Londres, qui sont attestés seulement par quatre coaccusés,
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dont Tua ea a rétracté Tidée, en partie du moins (c'est Ro* ger), dont Vautre (Rochelte) y a ajouté que Bonaparte luimême était disposé à seconder ce projet; dont un troisième (Bouvet), notamment à Faudience d'hier, a démenti tout ce qui pouvait avoir le moindre trait à charger le général Moreau : quand on examine ces oui-dire, on voit premièrement qu'ils ne sont pas prouvés; secondement, qu'ils ont dû courir; troisièmement, que des oui-dire n'ont aucune force ; enfin que ces oui-dire sont accompagnés d'autres plus ridicules, et que sur le tout il n'y a qu'absurdité et délire.
Je suis arrivé. Messieurs, et je crois avec autant de rapidité que la gravité du sujet pouvait le permettre, au point le plus important du procès, c'est-à-dire à l'arrivée de Picbegru en France, et aux conférences, aux visites de Pichegru et de Rolland avec le général Moreau. Ce point est extrêmement important; j'espère le traiter avec le même avantage que les précédens.
Giiefs relatifs aux entrevues de Moreau avec Picliegru après V arrivée de ce dernier à Parts.
Cette partie est la plus grave du procès. Mais aussi c'est sur cette partie qu'ont été déuâturées, envenimées les démarches les plus simples, les plus innocentes. C'est ici qu'il esl important de démontrer la fausseté et le peu de fondement des inductions (car il n'y a pas autre chose dans l'accusation) contre le général Moreau.
J'ose espérer, Messieurs, que je ne serai pas, sur cet article, moins clair et moins convaincant que sur ceux qui l'ont précédé; mais en attendant, je vous prie de ne point perdre
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et vue qot f ai aiBené jusqu'ici le général Aforean fiur die tôiit reproche antérieur ; que j'ai dégagé le prd€èa«tUaccii» satim de tous leà aotëeédan» daocfereox qui teuAalei^ à le foire regarder comme coiqmblè aYCail w^mt Farrivée de Pichegi^u en France.
Gela est d'une haute importance; car quand on a déjà, par des Faits antécédens, conçu des soupçons; quand on a cru voir des nuages; quand on a été frappé de coi^jectures antérieures, on est disposé à ci^lre plus facilement; on est plus tolérant sur la nature des preuves; rame s'ouvre en quelque sorte aux insinuations perfides, aux rapports iusjgnifians, aux circonstances peu puissantes. Il m'est donc important de placer ici une ligne de démarcation entre ce qui va suivre et ce qui a précédé. Sur le 18 fructidor; sur les bruits qui ont couru à Londres; sur les relations avec David; sur les relations avec Lajollais, il n'y a pas un mot contre le général Moreau; il n'y a rien que de clair, de bien expliqué, de parfeiteniefit innocent; H n'y a pas uneaction, pas un discours; dont le meilleur citoyeneûrt à rougir un moment. Maintenant, si cela est vrai, si nous sommes arrivés à ce point de trouver le général Moreàupur jusqu'ici, voyons donc si, sur cet article de la cause, il y aura des preuves; des preuves comtfi(e il est nécessaire de les exiger; des preuves comme de bons esprits lés demandent; des preuves plus difficiles encore, comme lés trîbunaui souverains les exigent.
Je vat^ire et reeoaBtitreici, en commençant cette partie de la cause , tout ce qui est vrai dans l'acte d'aoeusation. Vous B'f verres rien (pieil'îuoo^t. Bes aoupçofis de dâit n'^mt
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pa nattre que de toutes les ^sfpcoustaieeB fiMmes Cpii y mt été mêlées eBSttite.
Et d'dl^râ, arviBt de j^résesteit ee oirré de la térité^^ tiâre^ qa'il me soit permis d'examiner un reproche c|ut a été fait aa géa^sd Moreaa. C'est celui den'aveir pas^avoué dès le moment de soa arrestatioB, dès le 2£^ {^uYÎdse, Ou éè$ le 26 ou le 27^ daas ses deux interrogatoires devant le grmidjuge, de n'avoir pm avoué ce qu'il a confessé depuis, et ce que je va» tous retracer moi-méide dans un instant
Oui, le générai Moreau a tout dénié devant le grand^juge : quel était Tobjet de cette dénégation, quel était le projet dn général MoreauP
Je dots vous en présenter Thistorique avec francUse.
Son ai^restatîon avait été bien imprévue» U filt arrêté dm^i le retour de Grosbois à Paris. On s'était traitôpeirté en sa maîftM^à Parm; on ne Vy avait pa» trouvé; on avait indiqué sur-4e-cbamp oà il était. L'escorte prit le chemin de Groabois, et rencontra le général à moitié chemin; il se soumit sur-te-champ>, et on le conduisit chez le grand^uge.
Cet événement dut le troubler, et il est asse^peu siu^pre^ •aat que daas ce premier m#ment de trouble, surtout lie voulant p^ accuser ni fbire arrêter le général Pi(^gru , qu'il savait être àPârtr, Hn^est paaétoniïant, dia-je, que dans ce premier moment il n'ait rien voulu dire.
&taîS'Sa première pensée, sa première intention furent, surtout lors de Fmferrogatairedu l^deoiain d&vant te grandjuge, dene fai^dedédtiraÉioBqu^au chef del'élat lui-m^e ; telle était sa ferme résolution... Le grand-jugfe, en l'hiter^ ro^^eant le 26 ^mi le 37 y lui avait annoaeé qn'tt se tran^r-
140 miDOTER
ferait le lendemain avec les charges : c'est à cette entrevue promise, et promise pour un temps trës-rapproché, que le général Moreau avait remis de déclarer qu'il dâirait s'expliquer avec le consul Bonaparte. Le grand-juge tarda beaucoup. Quinze jours, trois semaines s'écoulèrent. Ce fut à cette époque Messieurs, que le général Moreau, ne voyant pas arriver le grand-juge, dont la promesse de venir avec les charges lui était encore présente, se déterinina, et je vous prie de le remarquer, avant le commencement de Vinstruclion judiciaire, avant aucun interrogatoire devant le juge instructeur, se détermina, dis-je, à écrire cette lettre au premier consul , cette lettre envoyée au procès, sans doute pour la justification de l'accusé, et dans laquelle vous verrez la franchise et la loyauté de caractère du général Moreau.
Telle était donc l'intention première, l'intention véritable du général Moreau, de ne révéler qu'au chef de l'état luimême la vérité entière, ce même qu'on pouvait regarder dans sa conduite comme une imprudence. Il importait suivant lui de confier à la générosité du chef de l'état, à sa politique, à ses méditations sur l'intérêt du gouvernement et de la nation, des secrets qu'il aurait pu ensuite renfermer, comprimer ou faire connaître suivant l'intérêt du général. Le grand-juge n'arrivant pas avec les charges, comme ill'avait promis
Le président. Comment assurez- vous que le grand-juge l'avait promis? L'instruction n'en dit pas un mot; vous déclarez ce fait^ le grand-juge n'est pas présent.
M^ Bonnet. Je suis ici l'organe de l'accusé, j'avance ce qui m'a été dit.
Le président. Vous avancez ici un fait sans preuve; vous
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prétendez qne le grand-juge a promis une chose qu^O ne devait pas, qu'il ne pouvait pas promettre.
Moreau. Voulez-vous me permettre de feire une observation ? C'est que je puis faire entendre des témoins sur ce fait-là, entre autres le concierge du Temple, qui Ta attendu la nuit suivante, parce qu'il avait dit positivement qu'il viendrait.
M^ Bonnet Voilà les motifs du général Moreau, de tout confier au chef de l'état. La lettre fut écrite, et écrite avant aucun interrogatoire, c'est un fait constant. Le soir même du départ de cette lettre, le commissaire instructeur voulut commencer l'interrogatoire du général Moreau; il lui demanda s'il persistait dans son interrogatoire subi devant le grand-juge. Cet interrogatoire était contraire à la lettre que venait d'écrire le général Moreau au Premier Consul, au moins en quelques circonstances; le général Moreau, après avoir déclaré qu'il persistait, ce qui était une formalité qu'il ne pouvait éviter en ce moment, demanda au commissaire instructeur de suspendre l'interrogatoire jusqu'au lendemain, et jusqu'à une réponse qu'il attendait.
On a voulu faire supposer une contradiction entre cette persistance dans (e premier interrogatoire et les aveux du général Moreau qui ont suivi. Assurément cette persistance dans le premier interrogatoire n'était d'aucun sens, puisqu^avant même l'interrogatoire, et c'est un point constant au procès, la lettre au premier consul était partie, le gêné rai Moreau en attendait la réponse. Ainsi il ne pouvait déclarer qu'il persistait dans ses interrogatoires qu'en attendant la répoQSç qu'il espérait devoir lui arriver de la part du Pre*
DmrGonauL l^A^mmiB qu'il a fiiiteaueiwinisfiaîreiiifltoOf teur de suspendre FiotiBiTogAtoire, ce que sa coipplaisaiice a l^a voula accor4er , ceUiç ^nmàe annonce assez qnMl attendait la réponse, croyanl: we peut-être roocaskm. M Sisrait offerte de m confia qu'au (^f de Tétat œ qu*U pouh vait avoir à déclarer.
Telle est Texplication que je vous devais, Messieurs ; ïintBntiondu général Moremt fut de ne rien révéler avant d'avoir écrit au Premier Gonsid lui-même, de l'avoir instruit, m moins en partie, et d'avoir en quelque sorte secoodi sa volonté sur ce point, s'il voulait tenir de sa lîeudie et per^ sonnellement ce qu'il ponv^t avoir à lui révéler.
Une lettre du général Moreau au grand -juge (en réponse à une précédente de celui-ci, qui lui annonce avoir mis sous les yeux du consul la lettre qui lui avait été écrite par le général Moreau), montre assez son intentoin de faire à cet égard ses révélations au consul lui-même : le grand-juge avait écrit en ces termes :
a J'ai mis hier, à onze heures du soir, citoyen génénd ftforeau, c'est-à-dire aussitôt après que je Tai reçue, votre lettre sous les yeux du Premier Consul.
^ Son cieuf a été vivement a^fieetié dies m^ui^s ^ i^ gi&eur que la sûreté de Tétat lui a conMOijiaclée. Au m^mot «ù je vous fis prêter votre premier iqterrog^oire, Qt l9V^ que la conspiration et votre coiiy>licité n'avaient poiot epr C9pe été d^QQcéea aux premiérea aiitaritéi , et k la Fraucf fUtitee, il m'avait diar{^^ ai voua mi'en «v:iaK XimqieBih dMr^ de vous cpidiiife k Vteuite mtm en aa prinfiBxm,
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a ÀY«pi deamik lajustioe, j'ai vovhi, par «m seeend inteçrogataife, m'as«tf6r s'il n'y avatt pas da possibilité de silpairef yeire wm de cette odieuse affaire ; vous ne m'en ares ^uné aucua moyen. Maintenant que les poursuites juridiqiiea sont commencées, les lois veulent qu^ucune pièce à charge ou k dédiargç ne^ puisse être soustraite aux regards à» jnges, et le gouvernement m'a ordonné <|e foire joindre votre lettre à la procédure. »
C'est à cette lettre que le général Moreau rendit sorkf-^^hamp par une ^utre, od il énoaçajt au grand^-jpge qu'il ne pess^ pa&^xw l'éta( de» choses fikt changé. U ajoutait eu subslaAce, que ce qui avait pu se feirç jusqu'à œ jour pouvait se foiire encore.
Cette lettre est demeurée sans réponse. Depuis, le génénal Moreau, dans le premier mterrogatoire qu'il a subi devant le commissaire instruc^b^Hr, et dans ses confrontations, js ne dirai pas avec les témoins^ il n'y en a aucim, miiis avec quelques-uns des accusé^, et notamçaent avec Couchery, av^c Laîpllam et avec RoHaod, a énoncé tout ce qui ^tmt vrai ; et tout ce qui est vrai, Messieurs, n'est point coupaMe. Dans tout ce qjui est vrai , il y a lott(( au plus une impnKknce peuHipe, mais pas le moindre indice, ht moindre ombre de délit.
Ce qui est vrai, le votei^ : ,
LajoUais, ce prétendu intermédiaive que Moreau avait v^ l'M fNTéfié^nt, el qui avak ^té t^nît mois aai» parattiie, le {^éaénl Li^ilbi&ae i^Tfisentecb Alwean^ et, U hilaoïMtte^
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l'arrivée de Pichcgru à Paris, et lui demande pour Pîchegru une entrevue, satis lui en annoncer aucunement le motif. Le général Moreau est fort étonné de cette imprudence de Pichegru, non amnistié, non rappelé en France,^ et qui cependant y rentre, et lui demande une entrevue. Il la refuse, et il la refuse sous un prétexte dont la futilité et la fausseté même vous annoncent avec quelle répugnance il considérait une entrevue avec Picbegru. Il allègue une partie de chasse qui devait avoir lieu dans quatre jours, et qui ne lui permettait pas de recevoir le général Picbegru. Cette circonstance est prouvée au procès. Une partie de chasse donnée par Moreau pour motif de ne pas recevoir Pidiegru, venu tout exprès en France pour cette conspiration prétendue! Une partie de chasse pour remettre une entrevue à quatre jours, ou plutôt pour ne pas en indiquer du tout! Un tel refus de cette entrevue demandée par un intermédiaire tout exprès ei^voyé en Angleterre! Ce premier trait n'est pas perdu sans doute pour votre méditation; il est propre à vous donner une idée, avant le récit des faits eux-mêmes, de la disparition d'esprit du général Moreau.
La disposition^ d'esprit, Messieurs, c'est beaucoup en pareille inatière; c'est beaucoup sur un fait pareil; c'est beaucoup en matière de conspiration , de complots prétendus ourdis d'avance; c'est beaucoup dans une conspiration pour laquelle on aurait envoyé un intermédiaire ( peu diligent à la vérité, puisqu'il a été huit mois en chemin), chargé d'opérer*des rapprochemens.
Lajollais se retire donc, d'après le refus du général Moreau ; mais Lajollais revient à la charge. U demande des ren-
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dez-vouj^. Il ea demande un sur le boubsyard; il le demande en ce lieu, diaprés la répu{]^ance du général Moreau, d'après la déclaration que le général Picbegru ne doit pas venir chez lui, que cela serait imprudent à lui, quHl serait luimême inconsolable de le compromettre ; que lui général Moreau, pourrait l'être lui-même. Le général Lajollais propose divers rendez-vous aux Champs-Elysées, au boulevard delà Madeleine. Les rendez- vous sont refusés. Enfin, un jour, celui-là est remarquable, il est prouvé au procès, il est avoué par l'acte d'accusation, que ce jour était celui d'une réunion d'amis chez le général Moreau; car, encore que le {général Moreau n'eût pas de grandes relations, il avait un jour dans la semaine où il réunissait quelques amis : un jour donc de réunion chez le général Moreau, on vint l'avertir, entre huit et neuf heures du soir, que quelques personnes demandaient à lui parler. Il arrive à son cabinet, et y trouve, non convoqués assurément, le général Pichegru, Couchery et Lajollrfs.
Pichegru aborde le général Moreau, et tous deux entrent en conversation. Couchery et Lajollais restent dans une des premières pièces de l'appartement.
Dans ce rendez-vous, dans cette première entrevue, îl est bien et très-bien démontré au procès qu'il n'a nullement été question de la conspiration. On ne parle des ouvertures de Pichegru qu'au sujet de la seconde visite qu'il a faite au général Moreau . Cette visite est celle qui a précédé de quinze ou dix^huit heures à peu près la visite de Rolland.
Cette première visite de Pichegru, Messieurs, combien a-t-elle duré? une demi-heure, suivant Lajollais ; un quart*" l 10
^M^ût^ mmï^Qmim¥\ ^i^ mwaph wwitie ffâi*«4
smemP^ 4e g?^d6r râsi^^^si^i ^sî-ril certiite, encore igte ^^ qii'U a'î^ 4té f^t ce qjji'oii appelle 4m9^ k pPWîée *# if^vejnUff^y(\}^k la seooi^ çiUrevii^a 4u général IMoriewi ^Vl^ ^ S^néraji Piçll^ru. Celle pr^^e vi^Ce sç pa$sa «i çpiqpliiniens d'uis^ç, ça n^vell^ demandées et reçueç^ sur lés aiQ^ (^1 \^% ajici^s conipa£nons des^deu]^ génâpoux, ea (leiaversat^m sur Is^racjUaU^ 4e Pidwigraj» sur son pfOjiM; de Vo|;itenlr, si:^r spn de^m de centrer en France^ C'est dains eettepr^ière entrevue que le g^éral Me^rea» décbra' 9^ général Piebegru qi^'U oe cr;^t pp qiii*il l^i AU possIUe de se/fia^re. rayer om^ die fa||^ opérer son rappdl en Fratce t9ptq|ii'il serait en Angleterre^ syoutant que s'il faisait d»n gçment, il se retirerait en Al^magne, et qn'M serait iftântr vm% plus fa^ djB lfH^i?e ^v&v^ pt^eoir «^ rentrée e» France.
^ vi^itea diUj^é un qujiift^d'bei^e. Quatre ou cinq jours a^rè% seçoode visite dj^génénd Piifb^gru G(vez le géo^rsil Moreau. Yeici les circonsjli^açe^ de celle-ci^
I^ g4nér4 Mppeau a,vait engïigé le géoéi^ Pîehegru â Q#^p^s^ re.venir) il lu|,eaa^aij repr^sentié le danger pour loiméfl^: le nombre des^ doinestiqiaes^4es-persoiines «toi pouvaient épierts^amdnite^ e( enfin iUni avait demandé en sw ttom/aurnonidfi la s^eté du général Plckegrti luiH;iieiBe^ de ne pointrentrer chei lui. Quont au général LajoViis^ia liiifai»it été inliiiié déienae^ de la part du génér^ Mdreau, dexi^aiirajus6i{
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ToBt cela est (léiDâolré au [^Cooès; m Boltond antiODce flue, viuUiit demander une entrevue pour le général Pi^ chegni, et Lqollais ne pouvant pas nei?fair etacK k général Moreau, lui RoHsJid y était idlé, Lajottais dépose lui, qw, lùffs de c^te seoonde cooléraiûey il ^ tint dans la rue. Le général L^lkâ m pouvant se préa^er çlm k gâiéral Mwreau, et Picbegru ne voulant pas y revenir, apparenuoeoit sans sonder ce général sur le point de savoir s'il voulait Ty recevoir, renvoya en d^utation Rolland. BoUand vient ^ez le général Moreau, et demande une seconde entrevue pour Pichegru. Le général Moreau lui reïwmnte qu'a n'était ni dans les intérêts du généra Pichegru ^ ni dans les intérêts d^ hii-Jnéaie, ou vlnm qu'tt était dangereux pour 0usdetts, qnK cette conférence eût lieu; enfin il lui dit ^tt'il aU^t €ft v<qref ^on secrétaire Fresniérea, auquel Picbefru pourrait exposer ce qu'il avait à lui dire.
Je sais qu'ici je ne suis pas d'accord dans mon récit avec LqoQ^; LagoUais a énoncé dans la procédure que le général Moreau envoya Fresniëres pour chercher le général Pi- «kegni ; mais, ilftet en coavewr, cette versien n'a aucune apparence de vérité; elle est contraire aux vraisemblances. Que vepalt £ttre Rolland chez Uoreau? U venait demander pour Picbegru m moment d'entretien ; le général Moreau n'avait que oe mot k dure : que Pidiegf u vienne, qu'il vienne itdsn9mcnt,&teUe heure. Envoyer Fresnières, annonce assez qu'on voulait éviter la visite, et cependant, par déférehce pour le général Pi(^eçru, savoir par un intermédmîre hoÉoéte qneltes étaient le» cooimimicatioins qu'il avait à chnseran: général M(»reau;; car, envoyer cberchcr PichÇ'^
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gra par ua tiers, lorsque Rolland était là, et pouvait aller aaaaacèr à Pichegru le coosentemeat du (général Moreau, cela n'a aucune vraisemblaoce; et quand on songe que celte conférence avait lieu le matin, que le général Pichegru et Fresnièrcs avec lui ne sont revenus que le soir, on reconnaît en résultat que le général Moi^au, ne voulant pas recevoir la visite le matin, avait envoyé Fresniëres pour Téviter, que Fresnières s'était transporté vers Pichegru, et qu'apparemment Pichegru, ne voulant pas confier à Fresnières ce qu'il avait à dire au général Moreau, insista sur la nécessité de le voir, et revint lui-même avec Fresniëres.
11 revint donc le voir.
C'est là la seconde entrevue entre Pichegru et Moreau, c'est la première fois (et je vous supplie, Messieurs de le remarquer dans le procès, je n'annonce en ce point rien que d'exact), c'est la première fois qu il est question au procès, qu'il est question dans l'acte d'accusation d'ouvertures, et daignez peser le terme d'ouvertures,, faites au général Moreau.
Cest de ce moment seulement que Pichegru manifeste, ainsi que l'ont dit plusieurs des coaccusés, qu'il est mécontent du général Moreau ; c'est de ce moment qu'il dit :
Je crois que ce b là a aussi de l'ambition; c'est de
ce moment que, comme le dit un autre témoin, il annonce que Moreau ne paraît pas être dans ses vues, et qu'on ne peut le deviner.
Il en résulte, Messieurs, deux choses : la première , c'est qu'on ne peut pas dire, personne, excepté le général Moreau, ne peut dire ce qui s'est passé dans cette conférence,
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car le général Moreau et le général Pichegru élaient seuls, de Taveu de tout le monde; ainsi il n y a point de témoin du feit
La seconde, c'est que le général Pichegru était fort mécontent, et qu'il avait annoncé que le général Moreau ne voulait pas entrer dans la conspiration. C'est, Messieurs, le résultat le plus clair de cette entrevue. Permettez-moi de m'arréter un instant ici.
Qu'est-ce que la conspiration dont parle l'accusation? Quel en est le but ? Quel en est l'objet? C'est une conspiration qui a pour but de remettre les Bourbons sur le trône. C'est là ce que respirent leurs partisans; c'est dans leur attachement indestructible à cette famille qu'ils puisent, jusqu'à un certain point, l'excusabilité de leur fait. Eh bien ! c'est donc là le point du procès : conspiration pour remettre les Bourbons sur le trône. On propose à Moreau d'entrer dans cette coaspiration, et cela avec d'extrêmes ménagemens, car il est attesté par le général Moreau, par la nature des choses, par la vraisemblance, que ce n'est qu'avec beaucoup de précautions, qu'après de certaines circonlocutions, que le général Pichegru est arrivé à ce point, comme Iç dit plusieurs fois l'acte d'accusation, de faire des ouvert tares au général Moreau. Il lui fait donc une ouverture ainsi préparée sur le replacement des Bourbons sur le trône. Ce qu'il y a de plus évident au procès, c'est que Moreau l'a refusée sur-le-champ, précisément refusée.
Maintenant comment pourrait-on penser que le général Moreau fût encore dans la conspiration, lorsqu'il est prouvé qii'il l'a précisément repoussée, et qu'il Ta fait de tell0 ipa-
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nîêrc que le général Pîchcgru sortît três-mécontcttt ée clier lui, et, avec Taccent de la colère, s'écria : Je crots que ce b là a aussi de Vambition!
Le général Pîchegpu est mécontent, cependant îl veut encore sonder le général Moreau, et ne pouvant plus revenir luî-méme (le général Moreau l'avait invité à ne plus revenir), ne pouvant plus envoyer Lajollais, qui était consîgoé, il envoie Rolland. Cest là la seconde ouverture faite att général Moreau, ou plutôt la continuation de la première ouverture.
Rolland arrive donc le lendemain chez Moreau; fl reprend le texte à peu près où il était resté la veille; il parle des Bourbons, de rattachement de Pichegru pour cette maison ; il parle des changemens qu'un grand nombre d^au* nées peut avoir opérés dans les esprits ; il le sonde de nou« veau ; et enfin il tâche de tirer de lui une déclaration sur ce point si important. Le général Moreau, et certes je n*âi pas besoin de 1 attester, le géuéral Moreau, qui avait résisté la veille aux msinuatioas de Pichegru, qui devait avoir sur lui un bien autre ascendant que Vaccusé Rolland, le général Moreau n'eut pas de peine à résister à Rolland ; il lui ré-* pète ce (|u'il adit la veille au général Pichegru, qu*il est inébranlable. Ainsi, dans cette conversation (et jusque-là tout est d'accord), le général Moreau refuse absolument d'entrer dans le parti des Bourbons.
Mais ici. Messieurs, j'aborde le seul point de racciTsafion qui ait quelque poids, le point que le général Moreau a surtout à cœur d'écarter, celui-là ,sur lequel il importe à son hDnncur, à son caractère d^effacer tout soupçon <tans vo$:
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tsptit^j desai VespvH de la natidn; eoM tmt souptôti datt* re«prit du chef de Tëlat.
C'est ici en effet qtte Rcfflaiid préttttd (et j'exartiîrtertti dans liastant ce qae e^est que Rolland, de quel poids e^t sa déposition, de quelle vraiâcikil^ncèelle est, mais je né veut fîen îûterpottipre), c'est ici que Rolland affirme que le général Moreau lui a dit: les Bourboiis sont perdus; ils Se «ont ttal condtHits; je ne veux^ntendre parler de rien de ce 4ui les concerne; mais écoutez-moi : vous êtes les partisane des BourboDS, le général Piehegro est enivré du projet de les remettre sur le trône, c'est pour cela que vous venez me sonder, ce sont là vos projets, eh bien! écouter : réooneez ant Bourbons, bannissez tout attachement pour eut, èobliez qu'ils existent, ne pensez plus â vos projets de dit ans, renoncez â tout cela ; tourna tos vues vers moi sèùt On pensé à conspirer pour remettre les Bourbons sur le trône, mauvais projet : Conspirez pour moi. Si vous voulez agîr dans cet autre sens, et pour cda il ftiudrâît que le premier consnl et que le gouverneur de Paris disparussent (rema^^ quez la perfidie de ce mél éksparaêsenl^ qui pourtant, Il ftmt en convenir, a été expliqué au débat d'une manière qui ne laisse pas Vidée qu'on pourrait en concevoii'); si voué voulez ûgit dans cet autre sens, J'ai an fort parti dam le sénat; J'obtiendrai i'mforlté^Je m'en sentirai porn^ vous mettre à couvert, et noitë Vëtrons ensuite ce que l'opinion dictera.
Voilà tout le procès, Messieurs, pour le général Moredu; HnY ^ àt gfrava danstaccusatimi que ce mot, eé mot qui n'e^ pfas une eonspiratioô, ce mol qni Détiendrait pasiw jiiré^
ces actuel de remettre les Bourboos sur le trône; mais ce mot qui serait très-coupable et serait uae iodication de la volonté du général Moreau de slavestîr lui-même du pouvoir.
Avant de parler de Rolland, de Tinvraisemblance indicible de ce propos supposé du général Moreau à Rolland, permettez-moi d^achever le récit véritable de ce qui con^ serne le général Moreau.
La vérité est que Rolland ayant sondé le général Moreau, d'après ces mots peut-être du général Pichegru, il a aussi de l'ambition^ le général Moreau traita en effet de frénésie, de folie insigne, cette idée qu'il pouvait avoir lui des prétentions à Tautorlté. Moi, des prétentions à Fautorité! Moi, qui vis dans ma famille, qui ne vois personne, qui n'ai conservé aucune relation dans les armées, aucune avec les généraux en activité, aucune avec les autorités constituées, avec le sénat, avec le tribunal ; moi, des prétentions à lautorité! Mais il faudrait pour cela que la famille du consul, que les consuls cui-mèmes, que personne au monde n'existât donc plus; il faudrait que tous ceux qui ont des préten* tions raisonnables avant moi disparussent.
Voilà, non pas les termes, on ne peut jamais rapporter les termes d'une conversation, mais voilà le sens dans lequel Moreau repoussa l'idée de Rolland, l'idée de ses prétentions personnelles; voilà ce qui a été traduit par Rolland en ces termes : « j'ai un fort parti dans le sénat ; je m'emparerai de l'autorité ; et nous verrons ce que l'opinion dictera. »
J'ai dit la vérité. Magistrats : je démontrerai que ce que Rolland a dit n'est pas vrai; que cela a été par lui avancé
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dans des vues qu'il n'est pas difficile d'approfondir; que cela n-a aucune vraisemblance, et que la vraisemblance, en pareil cas, et entre deux hommes dont Tun dit oui et Fautre dit non, est la seule règle qu'un bon esprit puisse suivre.
Rolland sortit de chez Moreau, mécontent sans doute : il annonce, lui, que de suite il fit son rapport à Pichegru; et que, voyant Moreau repoussant le projet et ne. voulant pas y adhérer, il se ménagea un moyen de sortir de Paris, moyen qui annonce, au reste, un esprit trës-habile et très-exercé. Ce fut de faire écrire à une demoiselle une fausse lettre, datée de Saiut-Omer, et dans laquelle on avait l'air de le rappeler, lui Rolland, à Saint-Omer, pour affaires de four-, niturcs. Voilà le petit mensonge que Rolland dit lui-même avoir employé pour se tirer de l'embarras où il se trouvait, parce que Moreau refusait absolument d'entrer dans la conspiration prétendue, ou plutôt, pour me servir des termes de l'accusation, d'accueillir les ouvertures qu'on lui avait présentées. Depuis ce temps-là le général Moreau n'a point vu Pichegru, il n'a pas vu Rolland.
Voilà toute l'histoire relative au général Moreau; voilà à quoi elle se borne, en détachant du procès cette première entrevue de Pichegru , où il ne fut question de rien de relatif au procès, puisque les ouvertures ne commencent quç dans la seconde visite de Pichegru.
Ainsi toute la vérité est dans ce peu de mots : visite de Pichegru, visite non voulue, qu'on tâche d'éviter, en lui envoyant Fresnières, avec lequel le général Pichegru. revient; visite de Pichegru, dans laquelle se font ces fameuses ouvertures très-obscures, très-entorlillées, très-peu décisives,
et cela devait être aiasi; car, quand on veat engager un homme dans une aFFaire aussi importante, du moment qu*il ne veut pas entrer dans vos ouvertures, on se garde bien de lui en révéler les circonstances et les moyens; visite de Pîchegru, ouvertures tendantes à Tattirer dans le parti des Bourbons^ refus absolu; visite de Rolland le lendemain^ continuation des ouvertures, refus absolu ; disparition de Rolland, plus question de personne : voilà dans toute sa simplicité. Messieurs, ce qui concerne le général Moreau.
Maintenant examinons deux points importans.
Vous ne parlez pas, me dira-t-on, du rendez- vous sur le boulevard de la Madeleine; vous ne parlez pas, ou du moins vous ne prouvez pas encore la fausseté de ce propos tenu à Rolland : J'ai un fort parti dans le sénat, etc.
Pardonnez-moi, Messieurs, je parlerai de tout; je dteiontrerai la fausseté de tout cela ; je démontrerai Tinvraisem- Uance, je démontrerai le défout absolu de preuves.
Le rendez- vous sur le boulevard de la Madeleine! il f%iut en convenir, on a attaché, de part et d'autre, une grande importance à ce point; et je vous dirai avec la franchise qui, j'ose le dire, me caractérise, qu'après avoir bien réfléchi sur le fait, sur sc?^ circonstances, je me suis convaincu de deuï choses : premièrement, qu'il n'est nullement prouvé que le prétendu rendez-vous sur le boulevard de la Madelene ait eu lieu ; secondement, que ce rendez- vous sur le boulevard de la Madeleine n'ayant, dans le système de l'accusation, dans le système mônne de ceux des accusés qui en parlent , produit aucune conférence, aucune explteatton, aucune ou*^
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Terture, il est évident que c'est un fiait sans importance dans te procès.
Je dis d*abord que le rendez-voos n'a pas eu lieu. Vous avez entendu à cet égard, Messieurs, le général Moreau. Le Itérai Moreau a avoué, avec une extrême franchise, les 4eux visites qui ont eu lieu chez lui; il vous a iaané les cKtaris de ce qui s'y était passé Je demandera d'abord où serait rintérèt du général MxNredu de nier cet autre rendez^vous, qui aurut eu lieu sur le boulevard de la Madeleiiœ, également avec Pichegru, lorsque par lui sont avoués deux rendez-vous chez lui, Moreau, avec ce même général Plchegru.
Je demande où en serait Tintérét, surtout quand il est i^conau au procès que ce rendez-vous prétendu du boulevard de la Madeleine n'aurait rien produit. Car, chercher dans l'acte d'accusation, cherchez dans la déclaration des accusés, vous n'y trouverez aucun résultat de ce rendez-vous du boulevard de la Madeleine ; vous trouverez toujours dans le procès, ce qui est d'une haute importance, que les ouvertures n'ont été faites au général Moreau que par Pichegru, chez lui, la veille du j >ur que Rolland y alla ; nu le part qu'il ait été fait des ouvertures au boulevard de la Madeleine : nul intérêt donc à nier ce rendez -vous du boulevard de la Madeleine.
Je dis que par cela même c[uc la dénégallon du général Moreau est sans intérêt, elle a une grande force. Elleaawîsl ime granit force, oserai-je le dire, Messieurs, par son caractère, par les vertus de l'homme qui l'a proférée.
Manitf daaf comment est prouvé ce prétendu rendez-vous? Je cbetcheoii en est la preuve. Flusieuraaccudés (et vou^ ne
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perdez pas de vue qu'il n'y a pas un seul témoin dans le procès, pas un écrit, pas une lettre, pas une ligne, qui accusent le général Moreau), plusieurs accusés parlent de rendezvous; mais les accusés disent-ils y avoir vu le général Moreau.
Non, Messieurs. Prenez garde que je n'ai point d'intérêt à nier que le général Pichegru se soit rendu au boulevard delà Madeleine avec tel ou tel individu; qu'il ait été même, jusqu'à un certain point, flatté de l'espoir possible d'y trouver le général Moreau ; mais, ce que je nie , c'est qu'il y ait eu une conférence entre le général Pichegru et le général Moreau.
Couchery parle du rendez-vous du boulevard de la Madeleine : y était-il? Non, Messieurs, il n'y était pas, c'est un fait constant au procès, il n'a donc vu personne.
Mais Couchery dit tenir le fait de Lajollais.
Maintenant interrogeons Lajullais : Lajollais déclare n'avoir rien dit du tout à Couchery.
Bouvet en parle, Bouvet, l'un des accusés; mais Bouvet a-t-il vu le général Moreau ? Connait-t-il le général Moreau ? Non, Messieurs; il l'avoue, et il l'a avoué clairement encore hier, il ne connaît pas le général Moreau, il ne l'a jamais vu. Il a été avec le général Pichegru, il n'en sait pas davantage. Voilà un second accusé, je ne dis pas un second témoin, qui en parle, et qui n'a rien vu.
Reste donc maintenant Lajollais tout seul. Lajollais seul a parlé de la réunion de Pichegru et de Moreau au boulevard de la Madeleine- Lajollais est un accusé, il est démenti formellement par le général Moreau : vous auriez donc à
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prononcer entre rafSrmation d'an accusé et la dénégation d'un autre.
Mais de plus, faisons ici uae observation importante. Lajollais est le seul qui parle devisa de cette entrevue; Lajollais est un accusé dans 1& procès. Lajollais, et ici j'appelle à mon secours votre mémoire, Lajollais a considérablement modifié sa déclaration à votre audience : il a dit qu'il croyait avoir vu le général Moreau; il a dit ensuite qu7/ se pouvait que ce ne fût pas le général Moreau.
Le président. Vous êtes dans l'erreur, et je vais faire répéter à Lajollais; il me semble qu'il a dit affirmativement qu'il avait vu le général Moreau sur le boulevard de la Madeleine?
Lajollais, il me semble que vous avez répété aux débats que vous aviez vu le général Moreau sur le boulevard.
Lajollais. J'ai eu Thonneur de vous dire que je croyais avoir vu ce jour-là
Le président. Êtes- vous sur de l'y avoir vu?
Lajollais. Que je croyais avoir vu ce jour-là le général Moreau; que je ne savais pas si c'était lui ou moi qui avais indiqué le rendez-vous du boulevard de là Madeleine; que le soir Pichegru y était venu , et que j'avais indiqué l'endroit où Moreau devait se trouver; mais que je n'ai pas vu les deux généraux réunis ensemble.
3f® Bonnet, défenseur. Je crois donc pouvoir dire avec assurance que Ls^oUais modifie sa première déclaration ; il n'a point vu les deux généraux ensemble : il croit avoir vu le général Moreau, mais encore une fois il n'a point vu les deux généraux ensemble. Nous voilà, certes, arrivés à une
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bien grande modrSeation, Or peramme, excellé LaâoHai#, n'a assisté au rendez-vous; poiut Bouvet, point Couchery, personne autre; Lagollais seul, Li^joUais démenti par le gé néral Moreau, L4Jollais déclarant n'avoir point vu les deux généraux ensemble, dédarant «eutemant qu'il croiï avoir vu le générsd Moreau. Eh bien! je dis que personne n'^ant vu, et LajoUuis modifiait sa déclaratif, LajoUais étant «m accusé , Lajollais ayant un intérêt à suppo^r l'arrivée d«i général Moreau, Ù n'en eiMMe pluB de preufvea.
Je dis qu'il a un intérêt à slupposer Varrivée du général Moreau ; voici à cet égard mes raisons.
La>Uais était, comme vous voyez, l'intermédiaire actif, je ne dis point dans la conspiration , mais dans le projet de rattacher, de rapprocher les deux généraux. Lajollais avait fait plusieurs promesses qui n'avaient pas été tenues; plusieurs des témoins disent que c'est lui qui, à Londres, avait répandu les bruits (aujourd'hui bien démentis, j^e l'espère) que Moreau était un des chefe de la conspiration. Le général Liû<>llais offrait ses services , et probablement en retirait quelque espoir. Il avait promis à Londres de livrer Moreau. Quand on était arrivé à Paris , on n'avait obtenu de Moreau qu'un refus absolu ; il avait promis, ou on avait promis un rendezvous aux Champs-Elysées, il n'avait pas eu lieu.
Je dis maintenant que Lajollais avait nn intérêt à ftire croire à Pichcgru que Moreau n'avait point reftisé ce rende??vous du boulevard, qu'il y était venu en effet, et que quelques circonstances avaient dérangé le rendez-vous* : que qaeiques circonstances ai^aientdérangé le rendez-vous {
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retepez bim et» «spretsions, Meanmm, voiis aUee ea fiaire l'aftglic^ioQ JUms riastaat
Ainsi, sur le fait du reiMJte^voiis chi boulevard, point de t^oii^; un seul accusé, U^ats, modifiant sa déclaration par la force de la vérité, déclarant o^avoir poiitt vu les çé-^ Béraux ^a^iemble, et seulegient ç^'H ci>oit avoir vu le général Moreau. Démenti absolu du général Moreau.
Voyons maintenant ce qu^aurait été , dai» tonte hypothèse , le résultat du rendez-vous du boulevard de la Madeleine. Cest un point à mon sens bien essentiel dans la défense du général MoreaM. C'est le second point k examiner.
Que ce rendez-vous ait eu lieu on non, il est évident qu'il n'y a point eu d'entrevue, de eonférence. Je dis que cela est démontré au procès p^r la déclaration même de ceux qui ont parlé de ce rendez- vous par ouMire ; et certes je vais bim loin. Ainsi, par exemple, Goucbery, qui ne dépose que par oui-dire de ce rendez-vous , dit qu'il tient de Lsi^lais que le général Pichegru vint au boulevard de la Madeleine, mais qu'à peine Içs deux généraux se furent- ils embrassés, que George , George inconnu de Moreau , Geoi^e avec lequel rien ne prouve m procès qu'il ait jamais eu un moment d'entrevue, que George étant survenu, cela rendit Ventre^ vuecourte e?^/A>^^: voUàceque dit, par oui-dlre, Goucbery. Poursuivons»
Que dit Lajollais lui-même 8«r œ rendez-vous et sur son r^It^t ? Laî^Uais dit q«V/ n'eut point la curhsitéde d€^ mmder t4 à l'un, ni 4 l'mUre que^ waU éU le résultat de ce rendez-vous,
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Or c'est là l'aveu fbrinel qu'il n'y avait point eu de résultat; car, de penser que Lajollais, l'âme de ce rapprochement, n'eût pas eu ce qu'il appelle la curiosité de demander à Tun ou à l'autre le résultat , assurément il n'y a personn - qui puisse le penser ; et cela veut dire seulement , dans le système d'un homme intéressé à exagérer le résultat, qu'il n'y en a pas eu.
Ailleurs on trouve que George avait dit , au sujet d'une entrevue entre Pichegru et Moreau : Moreau ne seplain^ drapas aujourd'hui, je n'y serai pas. Enfin nous voyons au procès qu'il n'est queslion A' ouvertures (ce qui suppose jusque-là dn silence absolu) que lors de la visite de Pichegru chez Moreau , la veille du jour de l'entrevue de Rolland et Moreau. Et bien ! Messieurs, que voit-on dans tout cela? On y voit, ce me semble, et je ne parle pas ici au nom de mon client, j'y parle comme défenseur, comme homme chargé de peser Tensemble de l'accusât ion; on y voit la preuve, en supposant constant le dire d'un seul accusé démenti par l'autre accusé, en supposant même le rendez-vous, que ce rendez-vous, par la survenance de quelque autre personne, n'aurait rien produit; qu'on se serait séparé aussitôt qu'abordé ; qu'il n'y aurait pas eu le moindre résultat : encore une fois, ou ne peut plus rien prouver si on n'accorde pas ce point.
Ainsi en résumé il n'y a point eu de rendez-vous au boulevard de la Madeleine, et s'il y avait eu un rendez-vous, il est certain que ce rendez-vous n'aurait produit aucun résultat ; que la survenance, comme le disent les témoins o,u plutôt les accusés , de tel ou tel personnage , aurait empêché l'entrevue de rien produire,
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ïbinteDaiit parkms de ce qui, daos Facte d^acemation, tie&tpUis fortement au cœur du général Moreau, de ce qu| Ta le plus aigri coAtre soa coaccusé qui Fa calomnié ; je veux parler de ce propos que Bolland a mis dans la bouche du général, et dont le résuBié est : Je n& veux pas entrer dam la conspiration , je ne veux rien entendre de relatif aux Bourbons. Mais renoncez à toutes ces chimères; si Pichegru veut agir dans un autre sens {et pour cela il faudrait que les Consuls y le gouverneur de Paris ^ etc., disparussent); j'ai un fort parti dans le Sénat, je tdck^rai d'obtenir l'autorité, je m'en servirai pour vous mettre à couvert ^ et nous verrons ensuite ce que l'opi" nion dictera.
Qui dit cela? Une seule personne. Qui est-elle? Un accu^ se. Contre qui le dit-elle? Contre le général Moreau. Que répond celui-ci? Que le propos est faux, invraisemblable , atroce. Voyons maintenant lequel est le plus digne de enfance.
Comment ! le général Moreau, refusant la veille les ouvertiires du général Pichegru, est mis en présence de Rolland, (ffîi n'était qu'un subalterne I Celui-ci lui présente les mêmes ouvertures, il les refuse absolument comme la veille!
Mais tout à coup il aurait présenté à ce Rolland une idée, UKmpas relative au plan sur lequel il étsût fût des ouvertures, XÈsàA rdative à toute autre chose :
« Vous me parlez des Bourbons ! vous êtes partisans des Bourbons ! Âbandinmez ce projet], c'est pour moi qu'il fout
travailler : mm aussi j'ai fait une conspiration y>
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Et ainsi dans Tiû^tant, au moment même de la conférence avec Rolland, Moreau, que je vous ai fait voir, que je vous ai amené ici pur de tout soupçoi^^ antécédent, Moreau aurait enfanté subitement le projet de faire, lui, une conspirationl de se mettre,* lui, à la tète du gouvernement ! de devenir, lui, dictateur ! Âh ! Messieurs , Vaccusé qui allègue est là ; Taccusé qui nie est là : qui donc oserait supposer que la balance soit égale entre eux ? Mais examinons pour lequel est la vraisemblance.
Le 18 brumaire, le général Moreau avait aussi été consulté par le Directoire, avant l'arrivée du libérateur de la France; on lui avait proposé aussi. Messieurs, de se mettre à la tète d'une journée à peu près semblable à celle du 18 brumaire; il avait refusé. 11 était en conférence avec Tun des directeurs lorsqu'on apprit la nouvelle prospère de l'arrivée de Bonaparte à Fréjus. A cette arrivée, le premier mot du général Moreau est ce mot-ci, qu'il vous répète depuis le commencement du procès : Voilà Vhomme qu'il faut à la France ,pour la sauver.
Eh quoi! à l'arrivée de Bonaparte en France , c'est là le premier mot du général Moreau , et l'on supposerait que celui qui, lorsque tout y était favorable, quand tous les esprits y étaient disposés, quand l'expérience en avait fait reconnaître la nécessité; que celui-là qui avait refusé alors d'acquérir une grande puissance, en aurait tout à coup conçu l'ambition, lorsque tout est consolidé; on suppose qu'il aurait choisi ce moment pour faire un bouleversement en France, et se placer à la tète du gouvernement !
Ah ! Messieurs^ s'il eût eu ce projet ambitieux, qu'il était
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propice , 4u'il était bien choisi pour Texécater , le moment où il rentrait en France après la paix, à la tète d'une armée de cent mille hommes, dévouée à son général et enivrée de ses victoires! Âh ! c'est alors que tout était focile, que tout eut paru juste, que tout était presque certain; c'est dans de tels instans qu'on peut espérer un succès qui vient légitimer les plus vastes ambitions.
Mais dans quel moment place-t-on ce projet ambitieux et son exécution ? c'est lorsque le général est rentré dans le sein de sa fomiUe , lorsqu'il vit isolé ; lorsque , concentré dans la société de quelques amis, sans relation avec aucune autorité constituée, avec aucun général en activité, avec aucune armée, il est seulement environné, pour moyens de conspiration , de sa femme , de son enfont et de sa famille. Mais il faut donc supposer qu'il aurait aussi perdu le sens ! et à qui encore aurait-il manifesté ce projet? A qui aurait-il fait cette proposition de travailler pour lui ? A qui P Aux partisans de l'ancienne dynastie ; à ceux qui, dans le système de la conspiration, auraient depuis dix ans été attachés à ce parti ; à ceux qui n'auraient pensé, vécu, respiré que pour les Bourbons; et il aurait dit à ceux-là, il aurait dit à Pichegru : Renoncez à vos folles idées ; tous vos partisans ne respirent que pour les Bourbons , c'est à eux qu'ils dévouent leurs bras , sacrifient leurs fortunes , consacrent leur vie : eh bien! rien de tout cela ; qu'ils oublient les Bourbons, et qu'ils me servent, moi, je veux être dictateur.
Gomment! le général Moreau aurait fait une telle proposition! Il aurait pensé à une conspiration pour lui ! Eh mais, ob sont donc ses partisans P oti sont ses complices P où sont
tu nAxmsm
S0ft cM^ûFéa^ obsoBt les iv>iBlNreui otàfk^ çfit appai^^i^ iBent sfiBi tout prétsà ^P' VwsQiwmf»^im^7 V^^v^ y voyea-jTous un sei^ mUiteire q/âi ait m cpdw^^ relAtipnf avec lui, cpii ^ eupouF lui qu^ue attachenenl ? Àb ! sa99 fluate il a des amia, il ^. dea,ofi6eiera cpû Taioieiit , <|ui 1$ chéris^efit et F eatiment ; il a dea ^idea^bH^aïUfi cpii lui soitf affectionnés : mais sont-ils ici? Sont-ils seulemeat soupçoor Dés? Où sont çett]( d'entre eux qui auweut étjé v^^iw^de la conapirationa On en tyait ztffétA quelquesTqpsi ; b^plupprt sont relâchés, ks autres ne sont paaqiéroe ppwu^ 4w# racle d'accusation.
Quoi ! le général lio»eai^ aurait pensé à une conispirs^tiQA; il auiiait conçu un plan d'amlMlion; U aurait v^uj^Ui^ p^er au premiec^ degré de Vantorité, el yous n'afercevrie^ ^ <^t^ de hii, aucun fie seaamis, de sfs aid<^ d^oawp, de ses oflSciers, de o^ux qui onti servi soua lui, de oem (pj ppurcakl^ donner leur sang pour le se«virl
Oomtnettt!> le gépéval Moreau n^urtit eu Vidée de moDl^ au premier degré du pouvoir que par les partisans des Boqrb^is, qup par eux tçul seuls, sansi leur associer iiu se^l de ses amis!'
Non, Messieqrs^ je vouf a^pre de rentrer dans yotf^ co^ scienoel Non, vous ne pouvez pas le penser.
Mais comment ioagineo que le génâtal liereaui eâÊ dit plu& à Rolland qu'il n'avait $t la veilla à SUchegru \ Quoi! son ancien compagnon d'ameS'; quoi! spn ancien ami éta^ v^Mi h veille, U avait été.refus4, il était sprti mécontent, il avait cru trouver* quelque idée&dfambitioii, mais sans aucun édaireissem^t *^ et le lendemaîn, àltoUan^, à ce subordonné
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te géfiérd Moreaa mirait été livrer ses |)laii8 et sm^ecretl l^éloquedce de BoHand aurait été pktô pérattasive tfdt Tas* cradant de Pii^egrfi !
Mm enfla , Mesmurè, «t l'arrivé atéc répugnance è ce ëeAifer j[)Oint, mais éflfin, qndle eat cette déclaraticn de MIaâd? qnellè influence peut^eUe avoir dans IWaine? quel empiré ^ut^^Hé aVoir silr votre eifo^anee ?
HoHand eat jusiemeut ai^^. Hieat au^peetv d'abord^ par cela aenl qn'B est aécnaé; il êèt soapect par la natare et lé mràient de sa déclaration.
En effet, je vois qat "ettie déclaration a été fiaite sur une question extrêmement l(M^tie^ extrêmement détaûlée^ et je peux dire, par sa nature , vraiment séductrice ; je vois que cette question est ainsi conçue , et vous allez en remarquer la Imigueur, les détails ; vous allez 2q[)précier quelle a pu en être la puissance sur Rolland lui-même.
J'ouvre son interrogatoire chez le conseiller d'état chargé de la direction de la police générale, et je vois d'abord, dans une précédente réponse de Rolland, ces mots précieux :
« Il y9t d^à quelque temps que cette conversation a eu lien }Je ne pourrais assurer que ce qui me fut dit alors est resté bien fidèlement dans ma mémobe, et Je, pourrais me tromper i »
C'est alors qu'on lui fait la question suivante :
« L'hésitation que je remarque dans cette r^onse me démontre que vous pouvez en dire davantage ; je vous en- {^ge à parler avec plus de fraEuehise^ et je dois vous répéter kS ce que je vous ai d^ dit dans le cours de cet interrogatoire : ^s renseignemens précis me sont parvenus, et, pour
VOUS convaincre de leur exactitude, je dois vous dire que la disposition seule de Tappartement que vous occupiez aurait trahi votre secret, malgré toutes les précautions que vous avez pu prendre. Ainsi, par exemple, quand même vous ne Fauriez pas avoué, on aurait su que Pichegru avait logé chez vous ; il a été reconnu la nuit au moment où, couché dans une chambre dont la cloison, vitrée par le haut^ éclaire un corridor , et dont la porte qui donne sur le même corridor est vitrée , il lisalt^dans son lit. Les mêmes renseignemens donnent connaissance de vos très -longues conversations avec lui. On pourra vous dire à quel moment Pichegru vous a parlé, une partie de ce qu'il vous a dit, et prenez bien
garde {prenez bien garde) qu'en continuant de
garder le silence , vous ne priverez pas la justice de la connaissance d'aucun des faits qu'il lui importé de connaître , mais vous nous forcerez à penser qu'/zu lieu d'être le confident , vous êtes le complice des hommes que la justice poursuit. Je vous engage donc à parler plus franchement, et à me dire non-seulement ce que Pichegru vous a raconté de cet entrelien , mais ce que vous-même avez appris de Moreau, chez qui il sera prouvé que vous avez été le second jour que Pichegru a logé chez vous , et à la suite duquel rendez-vous on vous a entendu , par le même moyen , dire à Pichegru que Moreau avait un grand parti dans le sénat; qu'il était ^ lui Moreau, à la tête d'un mouvement (lui Moreau , à la tête d'un mouvement dont nu
des artisans n'est connu de lui)! contre le consul et le
gouverneur de Paris, et qu'il s'agissait des Bourbons. Je vous somme, en conséquence , de vous expliquer sur tous
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ces Mts, et de me donner sur toutes ces conférences la vérité tout entière. »
Voilà, Messieurs, la demande faite à Rolland.
Je dis que cette question , ainsi conçue , annonçait à Rolland une espérance dont il a pu, dont il a évidemment voulu profiter; je dis qu'il induisait et qu'il a dû induire de cette question que, s'il chargeait Picliegru et Moreau, il serait regardé comme le confident de l'affaire ; que , s'il ne disait rien à charge contre eux, on le regarderait comme le complice :ie me sers des, mots de la question. Je dis que dans la pensée qu'il a pu concevoir (et encore une fois je ne tire des argumens , je ne veux en tirer que de la pièce ellemême), dans la pensée qu'il a dû avoir d'être traité, d'un côté, comme confident, s'il chargeait ; et d'être traité , de l'autre , comme complice, s'il refusait de charger, il a dû naturellement charger. Je dis qu'il a dû avoir d'autant moins de remords même de supposer ce qu'il a ensuite énoncé, qu'on lui disait : nous savons tout cela; nous savons, par d'autres voies^ que Moreau est à la tête d'un mouvement contre le consul et le gouverneur de Paris ; nous savons qu'il a un fort parti dans le sénat, qu'il est à la tête d'un mouvement, etc.
C'est dans ces circonstances, Messieurs , c'est sur cette question que Rolland a répondu ce que vous savez, ce que vous coiinaissez, ce qu'on a imprimé en italique et en grosses lettres dans l'acte d'accusation.
Ce que le général Moreau a le plus à cœur, c'est de repousser ce prétendu propos qui ne tient pas à la conspiration, qui serait contraire à la conspiration, qui serait opposé au
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système cle replace* les Bourbons sur le trtae, mais (pà^
rétabli, serait un propos atroce.
C'est dans ce sens q«e le général M(H«eaa a dénié « avec yigueur , avec forée, avec éloquence , ce prétendu propos ; qu'il en a fait sentir toute Finvraisemblance , et que moimême je viens de vous la faire sentir.
Il doit m'étre permis d'aller plus loin et d'éveiller votre attention sur les soupçcms que fait naitre cette réponse de Rolland. Ce qui les fortifie encore , c'est qu'il parait qu^^ effet Rolland a joui d'une plus grande liberté que les autres prisonniers ; il a demeuré à l'abbaye , tandis que les autres étaient au Temple.
Enfin, et quoi qu'il en soit des explications de Rolland, il reste bien démontré, je l'espère, qu'entre l'allégation de Rolland, son propos absurde, invraisembld)le et impossible, et la dénégation de Moreau, qui appelle à son secours tcms les faits, la vraisemblance , l'absence dans le procès et àms l'accusation de ceux qui peuvent le connaître, de ses amis, de ses officiers, de ses aides-de-camp, l'invraisemblance qu'il eût agi avec le seul appui de ceux qui auraient été d'une opinion entièrement contraire à la sienne, il ne peut y avoir à hésiter.
Ainsi , sur ce propos , point de preuve que le dire d'un accusé ; d'un accusé qui a pu trouver dans une question certaine lueur claire d'espérance , qui a pu en vouloir profiter, et qui au surplus est démenti par toutes les vraisemblances.
n me reste à parler dans cette partie de la défense , de quelques faits qui peuvent y être indirectement relatifs , et
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que je ue puis fafare entrer dans aucune des gïatndes divtaioBS de ma plaidmrie. Je Veux parterre fa prétendue ouverture faîte à Fresniëres par YiUeBeuye, ainsi que le nomme Vacte d'accnsatifxi, et qui aurait eu pour but d'entrer aussi apparemment dans quelque projet contre le gouvernement.
On suppose que Villeneuve a fiiit à Fresniëres une ouverture ; que Fresniëres Fa reportée à Moreau , et il n'est pas dâiié que Moreau Tait repoussée. Où serait en tout cela le délit? Biais cependant où est la preuve de tout cela? Villeneuve en convieùt-il P II est au procès, il le nie. Fresniëres en parle-t-il ? Il est absent, on n'a aucune déclaration de lui. Qui donc en parle ? le général Moreau, Messieurs, le général Moreau tout seul, et il est dit dans l'acte d'accusation qu'il convient en efFet qu'il lui a été fait une proq[)osition par Fresniëres. Oui Messieurs, si c'est là la preuve de l'accusation, il faut la voir, il faut la ccmnaitre ; il faut entendre, et sans les diviser, les réponses du général Moreau à cet
Vmci ce que dit le général Moreau :
(c n y a qudques mois , le cit(^en Fresniëre me dit que qu^qu'un qui lui avait dit l'avoir connu à Rennes , mai$ que lui ne connaissait pas, lui avait dit de me demander si, à raison de l'oubli et de l'abandon où me laissait le gouvernement , je ne voulais pas prendre l'engagemait avec les Princes français, de les servir dans ie cas de changement qui pourrait avoir lieu ^^s ce gouvernement. » ( C'est aussi à peu prës dans ce sens que fut faite l'ouverture de Pichegru et de Rolland.
« Je dis au citoyen Fresniëres, si vous revoyez cette per-
sonne, dites-lui que si j'avais eu à servir les Princes, c'eût été quand j'étais à la tète des armées, ob Ton m'en avait d^à fait la proposition, et non après les victoires des Français, le gouvernement consolidé, et moi simple particulier ; que cela est de la plus haute folie.
« Quelques jours après, le citoyen Fresnières me dit qu'on était venu chercher ma réponse, et qu'il l'avait rendue; mais on ne parlait ni de George, ni de qui que ce soit : au surplus, le citoyen Fresnières ne m'a jamais parlé de George, et jamais par conséquent, je ne l'ai chargé de lui porter une réponse de ma part. »>
Yoilà, Messieurs, ce que dit le général Moreau; et puisqu'il n'y a de ce fait dans le procès que ce qu'en dit le général Moreau, il faut le prendre comme il existe, non pas comme une proposition de Villeneuve, non pas comme une proposition que Geoi^e avait chargé Villeneuve de faire à Fresnières pour la faire à Moreau; mais il faut le prendre dans le sens d'une proposition faite à Fresnières on ne sait par qui, du moins le général ne l'a pas su, et à laquelle il a répondu vaguement comme elle était faite , et l'a repoussée comme une véritable extravagance. Vous ne savez rien sur ce point que par le général Moreau. Le général Moreau vous annonce qu'il lui a été fait, il y a long-temps, une proposition, qui avait même plutôt la forme d'une conversation de la part de Fresnières, que d'une ouverture faite avec quelque espérance. Le général l'a refusée; il a expliqué son motif, tel qu'il l'a donné à Pichegru, tel qu'il l'a donné à Rolland.
Certes il n'y a point là de charge; cela n'a pas besoin
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d'une plus longue explication. Gela ne pent être d'aucun poids dans le procès.
D'un côté , il n'y a aucune preuve du fait ; et de l'autre le fait serait très-innocent.
Je dois dire encore un mot d'une phrase ou d'une déclaration d'Armand de Polignac.
Armand de Polignac a parlé d'une conférence qui aurait eu lieu à GhaiUot, entre George , Pichegru et Moreau ; Armand de Polignac est le seul qui en parle. Il est très-bien prouvé au procès, par l'absence de tout indice sur ce point, que ce rendez-vous prétendu n'a jamais eu lieu. Le portier de Ghaillot, la personne qui avait loué le maison, aucun n'a reconnu le général Moreau.
Armand de Polignac vous .a déclaré très-formellement plusieurs fais, et avec l'accent que sa conscience pouvait lui commander, qu'il ne savait rien de cela que par un ouï-dire vague.
Ainsi, sur ce point encore, sur ce point étranger à tout le reste, il n'y a d'autre indice qu'une déclaration première, démentie ou modifiée ensuite , une déclaration d'après un ouï-dire et sans qu'il ait été rien vu. L'acte d'accusation ne feit pas même au général un grief de cette conférence, qui n'a jamais eu lieu. Jamais Moreau n'a vu, ni voulu voir George.
Rolland a dit aussi quelque part, qu'il avait proposé à Moreau de loger Pichegru, et que Moreau lui avait dit : Je le logerais bien, mais j'ai à craindre les surveillans, ou les domestiques. Les mots :je le logerais bien, ont fait la matière d'un petit grief contre le général Moreau.
171 MAlDOràK
Quand <3e p^pos aamft été Uim ^iM^ il e«t évMe&t 4(pi^n n'aboutissait à autre chose qu'à un refus de logei* Pidiegru : qmnt à la tournure qtie ta poHfes^ ^ que Tusage du inonde peuvent dicter, je ne pense pas qoe pefèoiâiê Vc^Mt liH en ftlre un dfîme. La vérité que je dofe rétaMfe^, éèt que, te général Moreau, sans dire : je le logerais blek, ntéUàfautùii à craindre les domestiques, a dit formeïïement et positivement : Je ne veux pas loger Pichegru^
Voilà, Messieurs, les» gri^ft particulier» que j'ai réuni» à celui ;prhicf}pal des conférences avec BdbKlid , atec PkUegru, avec les decrs visites qui ont en lieUj. avec le prétendu rendez'-vous du bonlevarâ de la Madeleine, et dc^s Tërri^ vée de Pichegru. Je vous ai dit d'idiord fai vérité, la vérité tout entière, sans cherdber à (Mssimuler fkàprud^Ke qu'on peut reprocher peut-être au général Moreau , d'avmr vu deux fois Pichegru , même pour tefnser d'entrer dans aucune ouverture. Le général Moreau lui-même ayant profâré ce mot d'imprudence dsns sa lettre, je ne vois pas pourquoi je le raierais de sa défeose ; il fait homieur à sa loyauté : mais j'oserai dire qu'end jugeant ainsi, il s'est jugé sévèrement.
€e qui est démontré clairement au procès, ce sont ces deux pohits-ci : que la conspiration que vous poursuivez est une conspiration qui a pour objet de mettre les BoorboÉs sur letrtaie; que le général MoTean, sur une ouverture tag^e et non détaillée^ à lui faite, a refusé d'ortrer dans cette Gon^iration.
Maisv qa'etisuite il ait vèulu s^ substituer, c'est ce (]fne je désavoue^ c'est «eqtîetoÉt démontre falui. Je crois être ar-
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rire, w^eep^t, ^ un tési^ltat pon mains dair que les i»récédens.
Qu'il pè ^it permis y Meanewr» , de m'arrèter ici un iostant.
Goadôen yotre âme doit être soulagée! combien, au milieu dea soupçons cpii cm pu s'âever, qui ont pu, je vais jusqoenlà, motiYçr u»e art eetation dans une circonstance aussi grave, qui ont pu, jusqu'à un certain point, motiver une ac* eosatinn qui teîase toujours une pleine latitude à la défodse; combien, di$-je, votre àme a du être soulage par lea expU- Qitfaonssîclaires, si précbes, si satisfaisante que j'aieuFtemneur de vou» domier à votre audience de ce matin, où^ imitant tout ce qui pMiriait étayer Vacousatton, je me suis expUqué avec clar^é^ vérité et liberté!
J'ai démonbré, et je le dis d'un ton ^Mrmatif, puisque le fût est vitai, <pi'au tft f rqctidpr il i^'y avail rien à reprocher àMoreau.
Xsal démontré qu>u 18. ^nctiidor lioneau sârement était loin de participer aux projets pin^ eu moins bien prouvés du géoéiol Pichegru ; que les griefe quVm élève contre ce dernier étaient de vouloir livrer Varmée et la France dans le cours de Vask nt et de Tan iv; n^ que les victoires Wr Dombrables deMoreau en Pan m, en Van iv, en l'an v, avaient, je pense, ^fisamment prouvé que ce général, remportant des vijctoîres, faisant la retraite d'AUemagpe, cerné cintre trots, arméea, bajttant les trois armées ennemies, d'abord les armées autrichiennes, qui étaient en avant, ensuite l'armée de GoM^, qui k cernait en arrière, passuit sur le corps 4e çctt^ dew^rft e» çevenw* en Frw^ n'était point <3om-
174 PUIMTCR
plice des Âatrichiens qu'il avait battus, ni de Gondé qu^il avait défait.
Je laisse de c6té les autres observations que je vous ai présentées sur le 18 fructidor.
Relativement à David, combien vous avez dû être satisfaits de voir que cet intermédiaire n'était autre chose qu'un homme actif, ardent peut-être par caractère, mais bien intentionné au fond, voidant rapprocher deux généraux habiles, tous deux renommés, et voulant que celui qui était en pays étrangecne demeurât pomt dans cette pensée, que celui qui était en France l'avait dénoncé, et dénoncé sans nécessité, quand il était vrai qu'il y avait nécessité pour Moreau; nécessité résultante de la connaissance des foits antérieurement répandus, et non du danger d'une conspiration qui ne pouvait plus avoir lieu, puisque tout était connu, puisque tout avait transpiré, puisqu'on savait au Directoire que Pichegru avait voulu, en l'an m et au commencement de l'an iv, avait voulu (je le suppose, puisqu'il n y avait pas de preuves, mais des soupçons ) renverser ce gouvernement, dont il sentait la faiblesse, amâiorer la constitution de Tan m, l'affranchir de la mauvaise et détestable institution d'un pouvoir exécutif partagé entre cinq personnes dont les volontés se froissent réciproquement.
Le président Ce que vous dites là est dangereux. Pichegru n'avait pas le droit, malgré que dans son système le Directoire fût une mauvaise institution, il n'avait pas le droit de trahir.
Le procurear^général Ce ne sont pas les gouvememens qu'il faut voir, c'est toujours la patrie; et toutes les
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fois que Ton s'écarte de Tintérét de la patrie, on manque à son devoir, et on est un traître.
* M* Bonnet M. le procureur-général, permettez-moi de vous le dire, Moreau a assez bien prouvé qu'il n'était pas un traître à la patrie; aucun de nous, n'a feit à cet égard des preuves aussi sublimes : Ni vous ni moi, M. le procureurgénéral, n'avons dirigés les plans des campagnes de l'an iv et de l'an y ; ni vous ni moi, n'avons battu en tant de rencontres les ennemis de notre pays ; ni vous ni moi, n'avons déjoué par des victoires les conspirations de Pichegru; ni vous ni moi, n'avons anéanti ceux qui voulaient combattre contre la patrie et la trahir; ni vous ni moi, n'avons fait l'admirable retraite d'Allemagne ou celle d'Italie, et sauvé trois armées; ni vous ni moi, n'avons, par des actions, par des victoires, en surmontant plusieurs armées ennemies, payé aussi largement à la patrie notre tribut d'affection et de dévouement.
Je puis donc dire avec assurance, qu'en supposant que le projet de Pichegru fût comme on le dit, comme il est possible que cela soit vrai, de livrer l'armée du Rhin aux ennemis de l'état, Moreau prouvait suffisamment qu'il n'était pas complice d'un tel projet, puisqu'avec cette même armée, qui était destinée à être livrée, il battait les ennemis auxquels on devait ouvrir la France.
Je pense qu'il n'y a point de réponse à cette démonstration. Maintenant, Messieurs, je dirai, et je le dirai dans la satisfaiction de mon âme que vous aVez dû être soulagés de voir détacher de la seule partie du procès qui mérite quelque discussion tous les antécédens relatifs au 18 fructidor ;
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et (Jans cattje partie, vous le saT^«, j^ n'accuse tucun iadividu ayant été membre du Dir^tore, dan$ lequel je recoovah qu'il y a eu des tipmmei d'un talent éminent, d^ime volouté eixeUente, m^ dont je dis que c'était une msuivaâse iivstitution, une institution contraire à Funité si nécessaire au pouvoir exécutif....
S'il est vrai, cp^'on ait fondé une partie de l'accusation contre le général Morea« sur sa conduite au 18 fructidor; s'i]^ est vrai que l'on coiwmeace l'artiete qui le concerne dans l'j^te d'accusation par ces mots :
<c Lorsqu'il a'agU de> conspiration contre l'état, aucune ccmsidératioa ne doit arrêter l'homme de bien, k dénon* cîation devient une obligation sacrée ; s'y soustrsàre est un crime. Ce q/ae l'intérêt national commande à tous, il le comr mande plus impârieusem^Ui encore à ceux qfBà oceiqient des I^oes à^ haute confiance 'et qui sont chargés de veiller au salut de la patrie.
<i t^ gàiàral Moreau, à h tète de l'armée do Rhin, ne pouvait donc garder le silence sur la découverte des preu* vea cpie Picbegru était un chef de conspiration, sans se renàre oon^le du criaie de lèse-nalion.... Cependant, il a été quatre mois sans rien dire de cette découverte, et il n'en a parlé qu'au moment où il a su que le Dbrectoice avait arraché le masque du conspirateur, et que sa déportaêion avait été ordonnée, t^
J'aî eu le droit de défendre le général Moreau sur ee qui regarde te tft fructidor. Je le répète maiolenai^, vos Ames o]M dû être soulagées de voir tous les amécédens de hi coospiration actuelle bien démentis, bien justifiés, bien repous-
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ses par des raisonnemens sans réplique, et surtout par les succès du général Moreau. .
Je dois ajouter un mot sur Tun des détails de cette accu-sation relative au 18 fructidor. Ou a dit, dans Tacte d'accusation, que Moreau n'avait dénoncé Pichegru que lorsqu'il avait été instruit de ce qui se passait à Paris par le télégraphe.
Un malheur existe, une fatalité singulière : c'est qu'il n'y avait point de télégraphe pour Strasbourg à cette époque, et qu'il n'a été établi que pour la pacification de Rastadt.
Mais je veux bien dire aussi que le général Moreau n'a dénoncé Pichegru que quand il a connu les événemens du 18 fructidor. Où verriez-vous là matière au moindre reproche, quand vous savez que la conspiration n'était pas à découvrir, puisqu'elle était déjouée, que Moreau avait fait arrêter les espions, qu'il, surveillait les agens subalternes, et qu'il n'y avait pas de danger dans une conspiration qui avait dû éclater en l'an iv, lorsqu'on était arrivé à la fin de Fan V.
Je reviens maintenant sur un passage de la déclaration de Rolland, faite d'après la question à lui adressée par le conseiller-d'état Real. 11 a dit que Moreau était fort d'un parti dans le sénat. Ces mots : fort d'un parti dans le sénat, sont dans la question et dans la réponse de Rolland.
Fort d'an parti dans le sénat 1 Mais Messieurs, y a-t-ou réfléchi? C'est là une accusation contre une grande partie du sénat. Fort d'un parti dans le sénat! Mais où sont les sénateurs qui sont les complices du général Moreau ?
Fort d'an parti dans le sénat! Mais c'est une injure l, 12
1^ l»L^kfiK)tM
ibéxttàs tt«!rt)(?e ad'preHHcriîlW'ps itteTCtat; inaSs le tœn unanime porté dans ces circonstaiKes détneiiM; NiiAesftiM deîaccùséHdlfettia.
Hùlland. Je te me ms^ servi attises mnses-]k.
V^ bonnet. TsAtmieift; ^eariDars'n «^ ëvideat qath rëpohsè n^^ "pa^ isitaéte.
Rolland. J'ai dit (cela a été écrit et imprimé) : /?ié^^ m^it i(n assez jfbrHptttH dans le sénat; n y a *ie& cle b'âMérefice.
Le présidérit. Vrfei ïi rép^Htne : <i Je lie "puis «c ^îl€lt^e à bi1^iFaiÉeun*Ëi6uvetbëlit pourries BdurbdDs.... Jeorois avôit* tm patti aHseft 4Wt dam le «éttit poiMr ^eMr Tai^ tôHtë. t>
If bonnet, fôi! u^otntnent isersât^Hptysirible que le ^Hé- M McMao icfût'dtt à Abltsiâd, Mbalimie) dttns le sy^èttie et 4%i*etisttl(m: /'âtf m ^fbH parti dems te sénat P Bt (rEiélltttêret<ati)rait4l^(i%^ supposer un'parti AuDs4e«éBAt'P Et M ee ^Httiift pas fine ét^^po^ition, où «étaft^ tloac ^coi parti dans le sénat? Assurément il n^est personne ici <}ai%e ^oie diiâé un tel dtsMîM tttoe ridiéule l^odOmontade, une WrMtéMe-lâépriMlUe ^^ phrt du j^éDéral^ Une 4b^fiiAt^ riè èaiis'()bj«tde'Sft^kt, mais dont te duppoè^lon de la paM de «oUaiHta^nvtfb^ évident, i^éltti ^ s?é)3bapper4u )>yooèa« en âôDlaMfiti^ ^i4tttlt)Su80éréiparila'i{aesiî6nAiéine*
On^Usaitcà ItoHand : « Siom ^anf^u qn^il a été dk ^ue a tl0rea^4Mrltt4ttftiitftmi4iti»lea«niit;M sûu9nstçf\% « a«ICiUt<iom>éfait^lat«te4^ûHHlV6flieM. )»Ona^tatl: « PreM^^lNi^,^^m%xk^}Xm4^i^M%^^^^ % ^wsâ pmaHez |io^ Hak^mpUce. ^
PÙXnX LÉ GÉRERAI. MOREAÛ. 171
Je dis qu'une pareille question, ainsi dirigée et e]q[>liquée| dictait ce qu'il devait dire à celui qui croyait entrevoir une estpéraoAce de salut dans une réponse affirmative. Aucun esprit raisonnable ne peut se dérober à la conséquence.
Ainsi, ces mots :fm un fort pewti dans lesénat, eussent été nn mensonge ridicule de la part du général Moreau^ dont les habitudes sont connues; du général Moreau, vivant isolément chez lui, dans sa famille, avec sa femme, son enfant, un p^t nombre d'amis, n'ayant point de liaisons dans aucun corps, point de liaisons dans le tribunat, point de liaisons dans le corps législatif, et se contentant de réunir quelques amis un jour de la semaine ; car. Messieurs, telle était sa vie.
Mais, Messieurs, ce que BoUand a affirmé, ce qui pouvait lui être suggéré dans une espérance de salut, peut-il être une preuve contre Moreau, de la part d'un accusé, contre un autre accnsé?
Maintenant qu'il me soit permis d'a^jouter ce qui m'était échappé ce matin, ce que la sagacité du général Moreau vous a fait remarquer dans une des séances de ce grand procès.
Si l'on savaii, avant ce grand procès, tout ce qui en était ; si Von savait qu'il avait un fort parti dans le sénat; si l'on soMut qu'il était à la tète d'un mouvement (je me sers des termes de la question), par qui le savait-on? où sont les témoins? Qu'ils paraissent, qu'ils viennent, qu'on les confronte, qu'-on discute avec eux Il n'en parait aucun: si-
Imce absolu.
L'on savait cela! et comment le savait-on? Il est prouvé au procès que le général Pichegru n'a logéavec Rolland que deux nuits. Ce qui se serait passé entre Rolland et Moreau
serait postérieur à la dernière des deux nuits, et par consé quent, il ne serait pas possible que, dans Fendroit où Ton suppose qu'il y avait une cloison vitrée de laquelle on écoutait, on eût entendu ces propos.
On ne pouvait le savoir que de deux manières : ou par quelqu'un qui en avait donné la prescience à celui qui interrogait, ou par Rolland lui-même.
Par quelqu'un qui en avait la prescience? Qu'il vienne, qu'on l'entende, qu'on le discute, qu'on sache surtout comment ill'a su.
Par Rolland lui^éme? Oh! c'est bien pis. Rolland, avant l'interrogatoire, aurait donc été prévenir le commissaire-interrogateur; il lui aurait dit : Interrogez-moi sur ce point; faisons quelque chose qui puisse opérer mon salut. Rolland alors était un homme qui, compris dans l'accusation d'un délit, aurait acheté son salut par une déclaration fausse et accusatrice.
Je dis que c'est Tun ou l'autre; il est impossible que cela soit autrement.
Je m'attache à ce point, non pas qu'il tienne au système de la conspiration, non pas qu'il tienne en rien.à l'accusation, mais parce que c'est un propos atroce, qui^ hors du procès, ne pouvant pas donner lieu à condamnation, n'étant pas compris dans l'accusation, entacherait cependant la gloire du général Moreau; et parce qu'il est de son honneur de rejeter loin de lui cette idée, qui supposerait que ce héros, tranquille dans sa retraite, aurait voulu substituer un projet de conspiration à un autre. Encore une fois, ce serait le plus ridicule de tous les propos; mais aussi c'est le plus invraisemblable
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Ainsi, Messieurs, Rolland a menti lorsqu'il a dit que le général Moreau lui avait tenu ce propos absurde, de substituer une conspiration à une autre conspiration, et de faire une conspiration pourMoreau, au lieu d'uneconspiration pour les Bourbons. Gela est prouvé par toutes les circonstances du procès ; je crois l'avoir démontré.
Je dois aussi, au sujet de la déclaration de Rolland, accusé, et le seul qui accuse le général Moreau de quelque chose d'important, je dois dans cette même déclaration de Rolland, déjà si suspecte par toutes lescirconstai\ces de Taffeire, vous faire remarquer les modifications qu'elle a reçues dans les débats. Je dois vous faire remarquer que ce mot disparussent^ ce mot qu'il était si facile d'envenimer, ce mot auquel on a voulu, d'une manière indirecte, lier l'idée du plus horrible de tous les attentats ; que ce mot disparussent a été expliqué par l'accusé Rolland lui-même ; qu'il a dit formellement à votre audience qu'il n'avait point été dit qu'il fallait faire disparaître les consuls, mais seulement qu'ils disparussent.
Et je ne sais quelle idée il a voulu y attacher dans ses déclarations, si, par ces mots disparussent, il a entendu par là les accidens de la nature, les événemens d'une descente, ceux de la guerre. Ce qu'il y a de certain, c'est qu'il a formellement déclaré qu'il n'avait point ^\i faire disparaître, mais qu'il s'était servi, ce qui était fort différent, du mot disparussent, qui s'applique à tous lesévénemens.
Plusieurs journaux ( et certes je suis loin de vouloir leur en faire un grand crime , au milieu d'un nombreux auditoire ont saisi assez mal les explications des accusés), plusieurs
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journaux ont dit que Rcdlaod avait persisté <!foBS cette déclaration; que Moreau avait dit qifil Mait faire disparatîre les consuls et le gouvemew de Paris.
Cela est contraire à ce qui s'est passé à votre audience. H a au contraire repoussé lui-même ces mots faire disparaître; il s'est attaché au mot disparussent, dans son sens naturel....
Un point encore m'est échappé ce matin. Il est relatif à l'accusé David. Il a écrit au général Moreau une lettre qui est au procès. Il est question, dans cette lettre, de lui faire avoir un évéché; il lui demande sa protection. De cinq évéchés qu'il indique, il paraît demander, de préférence, un des trois derniers. On a dit dans l'accusation qu'il préférait l'évêché de Troyes, parce qu'il lui faciliterait le moyen, en allant à son évéché, de passer devant Grosbois, qui est la campagne du général Moreau.
Je ne sais quel parti on peut tirer d'une pareille expression. David désigne cinq évéchés : parmi les cinq, il nomme celui de Troyes ; et il sgoute : si j'avais l'occasion, en obtenant un de ces évéchés, de passer devant Grosbois, je me ferais un devoir de vous y présenter mes remerçîmens! c'est là le sens de la phrase.
Que ce soit là un chef d'accusation, ah ! j'avowe que j'ai peine à le comprendre. Qu'un homme qui sdlicite im évéché dise, par forme de compliment : si j'avais un évéché qui me facilitât l'occasion de vous présenter mes remerdoieBs m passait, j'en bénirais l'occasion ; lui fera-t-on un reproche d'une politesse si naturelle? Et quand on tirouve un pareil grief dans un^acte d'accusation, que penser du reste?
Quel % élé^ aiMraiili RoUioA hiÎHBénB^ le dentier mai eolte hil fC le giliiérrt Morew? Quel a^ été lem aii^ée^
farlop â« rieaqiii soit^ od^ifi am BwjiPboiis^.
ik)Uaiic^ r^pows^ par ee9 iBfl^(elf c'astMqiit ramwiie)), dit à Moineau : ■«Bia* evojret-Yoïia cpii Bipheffm ,. ta cetvc «psi SQ&t de swiiird, piûaaeQt v^imvt?
Pichegru, et ceux qui sont de» m& ImtH Mai^ ce n^
W^ FévéaemeBt q/â f&Êk «rrirtr à Pi£l;ic9Kii.eti ausaîais!
Quelle est ta répoifse de IlfevoMi sur ce pooiti? CTeitaai» dimiler mot dans Taffiaira» Die pues» oe moatent peraamr se hn » pai4é; il a^a vie» dit àipeittOBKi
he sens de sa népoise est, c«ci : jf nJeii crois vïm, ^mm êtes des fous; vos espâ^aneeBSOQitâénHéea de sfB&
G*fM; tft' sattttaÉce âe> su répMtse. Biei Taveu (te Boihnd , Moecaoluca diit : àLtouédiae viiîy jeii^eii'Ciwis»mD.
Hé bien! Messieurs, y a-t-il bien loin de cemot-tàr.àtles^ pre$si0n de^ Mweaa dam saieHt«v an pramier ottia^, que 0» porsict lui pat uÉ urne insigne /Mie, el que c»]» no véuar airait pas.
AUtotenant^ dfaprès^cette^deiciiôre fttpKSsîmi da Mwtmi à Rolland, est-il un de vous, MeaÉtofSv esilhil<iiift de deux qui n'entendant, qui pmw qw Mopeauv pansiia^^ ^'il était qm les îdéea à Iw cam0i«nu|ii^ai étaicMli un» imaii^^
folie, persuadé qu'il n'y avait aucune espérance, que c'était une de ces conceptions de Timagination qui n'ont aucune consistance, eût dit à ce même Rolland : votre projet est insensé; mais, écoutez-moi, mettez-moi à la tête du mouvement, faites-moi dictateur, abandonnez les Bourbons; je n'ai rien préparé, je n'ai parlé à personne ; je n'ai aucun officier associé à l'idée qui me vient à l'instant même ; je n'ai personne de mon parti, personne ne me soutient; mais vous, qui êtes venu pour placer les Bourbons sur le trône, vous, Rolland et Pichegru, qui m'avez parlé hier de votre projet, renoncez à votre. idée première, mettez-moi au premier degré du pouvoir, me voilà!
En vérité, il faudrait supposer que le général Moreau eût perdu la raison, qu'il fût tombé dans le délire,* pour que, n'étant appuyé de personne, n'ayant, dans le système même de l'accusation, conçu ni manifesté à qui que ce soit un projet d'ambition coupable^ il eût voulu à l'instant même se mettre à la tête du pouvoir, se lier à un projet que luimême déclarait devoir n'aboutir à rien.
Maintenant, je crois avoir renversé et discuté tous les points qui étaient restés en arrière à la première audience d'aujourd'hui.
Le premier des faits qui sont encore à traiter, et le plus important, c'est cette lettre dent on a parlé, si diversement dans le public , dont on a parlé sans la connaître , au sujet de laquelle les uns on dit que Moreau s'y avilissait, et d'autres qu'il s'y avouait coupable.
Je veux parler de la lettre au premier consul, d'après la première intention du général, de lui adresser directement
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se$ déclarations avant de répondre à qui que ce soit; ce qui justifie ses dénégations aux interrogatoires du grand-juge.
Cette lettre, Messieurs, il vous Ta observé lui-même, et j'ose dire que c'est un des beaux traits de ce procès; c'est un de ceux qui font voir que les grands hommes s'entendent; que les âmes généreuses se conçoivent à demi-mot : cette lettre, dis-je, écrite par le général Moreau au premier consul était confidentielle; elle a été renvoyée au procès par le premier consul; et le général Moreau vous Ta dit d'une manière sublime : « Pourrait-on prendre comme pièce de conviction , ce qui évidemment a été envoyé au procès comme pièce justificative? »
ce Je dis une pièce justificative, a ajouté le général Moreau, parce que le premier consul est trop magnanime, si je lui avais confidentiellement écrit une lettre qui put présenter contre moi des aveux et des preuves, il est trop ma gnanime pour l'avoir envoyée au procès. S'il l'a envoyée , la pièce est justificative. »
Oui, Messieurs, telle est l'idée du général Moreau; telle est aussi, il ne faut pas en douter, la pensée du héros qui nous gouverne ; et quand on a lu cette lettre entière, on ne peut douter que ce ne soit en effet sa pensée. Et en effet, cette lettre, dont on n'avait parlé si diversement avant qu'elle eût paru y a réuni tous les suffrages quand elle a été connue : tout le monde l'a interprétée comme elle devait l'être. C'est l'expression d'une belle âme qui est prête à avouer ses imprudences, mais qui repousse noblement tout ce qui doit paraître coupable.
Daignez rênteBcbre, Meaeieors', eBe mérke Me& âtétm lue plurieim fois au procès.
a Générai,
a Yoilà bientôt un mois que je suis détenu comme complice de George et de PichegFU , et je suis peut-être destiné à venir me disculper par-devant les tribunaux du crime d^attentat à la sûreté de Tétat et du chef du gouvernement. »
c «Tétais loin de m'attendre , après avoir traversé la révolution et la guerre, exempt du moindre reproche d'incivisme et d'ambition, et surtout quand j'étais à la tète de grandes armées victorieuses, ou j'aurais eu les moyens de les satisfaire, que ce serait an moraeift eCi, vivant en simpte particulier , occupé de ma faille, et vofmt un tpè9^petîl a(Nnbne d'amis, qu'on pourrait m'aecoser d'une pareâle fidKe. Nul doute que mes ancienoes liaisons avec k général Ptchegni ne soient les motifs de cette accusation. »
<i Avant de parler de ma justification, permettez, général, que je rémois à la^sourcede cette liaison, et j^ ne doute pas de vous convaÎAcire que les rapports qu'oie peut conserver avec unancien chef, un ancien ami, quoique divisés d'opinion, et ayant servi des partis différens, sont loin d'être criminels^ »
(Yoyezrvoufi jusque^à, Messieurs, rien <}e bas, rien <favilissast ? Y oyes-vous mm qui suiq[io6e la coai^eîté d'aucun délit?)
c Le général Piobegm vint prendre le commandeoient de l'armée du nord au commencement de ta asKpigÊ» de
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r» n^ Il Y avait eariron six hioU que yétm général de brigade; je remplissais, ^r intérim, les toictioiis dedivision* oaire. GoaUnt de cpMlqaes succès, et de me» dispositions à la première tournée de Tannée, il m'obti&t très^-proniptcment le grade que je remplissais momentanément. »
a En entrant en campagne, il me donna le commandemeik de la moitié de l'armée, et il me chaîna des opérations les plus importanles.
« Demimmsaymit la fin de la campagne, sa santé le força de s^abeenter; le généra me chargea , sur sa demande, d'à» cberer la conquête d^nne partie du Brabant hoUandais et de la Goeldre. Après la campagne d'iùver, (gai nous rendit mattres du r^te de la Hollande, ft passa à Farmée dulhut- Rhin , me désigna pour son successeur , et la convention na* tionale me chargea du commandement quMl quittait. Un an après, je le remplaçai à Tarmée du Bbin ; il fut appelé au corps législatif, et alors je cessai d'avoir des rapports fréquens avec lui.»
a Dans là courte campagne de Y m v , nous prime» les bureaux de VéùH-majorde Farmée em^mie; on m'apporta une grande quantité de papiers que le générsè Devais, alors Uessé, s'amusa à parcourir. U nous parut^ par cette correspondance, que le général Pichegrn avaiteu des^retertionsavec les primées français. Cette découverte nous fit beaucoup de penae, et à moi particulièrement. Nous convînmes de la lais^ ser en oubli. Pichegru, au corps législatif, pouvait d'autant moins nuire à la chose publique, que la paix ét^it assurée. s>
(Je croîs, Messieurs, le général Moreau sofésamment justifié d'avoir laissé dans FouUi une correspondance qui «e
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pouvait plus feire de mal, puisque tout était déjoué par tant de victoires.)
c( Je pris néanmoins des précautions pour la sûreté de Tarmée, relativement à un espionnage qui pouvait lui nuire. Les recherches et le déchiffrage avaient mis toutes les pièces aux mains de plusieurs personnes. »
« Les événemens du 18 fructidor s'annonçaient, Tinquiétude était assez grande; en conséquence, deux officiers qui avaient connaissance de cette correspondance, m'engagèrent à en donner connaissance au gouvernement, et me firent entendre qu'elle commençait à devenir assez publique, et qu'à Strasbourg on s'apprêtait à en instrunrele directoire. »
(Vous avez ici l'explication des circonstances, et une justification qui s'adresse à tous les partis, relativement au reproche qui a été fait à Moreau d'avoir dénoncé Pichegru dans une conspiration où tout était arrêté depuis long-temps, oh il n'était plus maître de l'armée , où l'on ne pouvait plus foire ce que l'on avait projeté. )
<i J'étais fonctionnaire public, et je ne pouvais garder un pins long silence. Mais, sans m'adresser directement au gouvernement , j'en prévins confidentiellement le directeur Barthélémy , l'un de ses membres , en le priant de me faire part de ses conseils, et le prévenant que ces pièces, quoique assez importantes, ne pouvaient cependant faire des preuves judiciaires, puisque rien n'était signé, et que presque tout était en chiffres. »
a Ma lettre arriva à Paris peu d'instans après l'arrestation du citoyen Barthélémy ; et le directoire qui la reçut me demanda les papiers dont elle^faisait mention, n
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a Pichegru fut à Gayenne, et, de retour, successivement en Allemagne et en Angleterre , je n'eus aucune relation avec lui. Peu de temps après la paix d'Angleterre, M. David, oncle du générsd Souham, qui avait passé un an avec lui à Farmée du Nord, m'écrivit que le général Pichegru était le seul des fructidorisés non raitrés, et il me mandait qu'il était étonné d'apprendre que c'était sur ma seule opposition que vous vous refusiez de permettre son retour en France. Je répondis à ]tt. David que, loin d'être opposant à sa rentrée, je me ferais au contraire un devoir de la demander. Il communiqua cette lettre à quelques personnes, et j'ai su positivement que cette demande vous a été faite. »
(En effet, la demabde de la rentrée de Pichegru en France a été faite au premier consul par plusieurs généraux , notam^ ment par le général Souham.)
<c Quelque temps après, M. David m'écrivit qu'il avait engagé Pichegru à vous demander lui-même sa radiation; mais qu'il avait répondu ne vouloir la demander qu'avec la certitude de l'obtenir ; qu'au surplus, il le chargeait de me remercier de la réponse que j'avais faite à l'imputation d'être l'opposant à sa rentrée ; qu'il ne m'avait jamais cru capable d'un pareil procédé ; et qu'il savait même que dans l'affaire de la correspondance de Klinglin, je m'étais trouvé dans une position très-délicate. »
(Très-délicate en effet, puisqu'il s'agissait de dénoncer son ancien ami, ou son ancien chef, pour une prétendue conspiration dans laquelle tout était anéanti ; ou bien de donner de l'ombrage au Directoire. )
« M. David m'écrivit trois ou quatre lettres très-insigni-
t9è I^LAlDMai
fiantes sur cesiyet. Dépote siDii9inne6tali(m,iI m^écriyit pour me prier de fttre qi^lqiies démarches en sa fovenr. Je fiis très-fiâk;héx[iie Féloignemeiit où je me trouTais dn gonvernement , ne me permit pas d'éclaker votre justice à cet égaid, et je ne doute pas qu'il n'eût été &cile de vous laire rèWnir des impressions que Ton anraitpu'irous dwiiier. Je n'enten* dis plus parler de Pidiegra que très-iodireclement, et par des .personnes que b guearre forçait de vevenîr en 'France. Depuis cette époque, jusqu'au moment ob lions nous trouvons, pendant les deux deenières campagnes d'AUemagile, et depuis la paix, il m'a fiÊé faitquclquefbis ides atuvertares assez éloignées pour scmnr s'il serait possible de me faire entrer en relation 4i!^ec les prineès français. Je trouvai cela «i ridicule, qi«e je n'y fis pas même de r^^se. »
Je m'arrête un instant ici, Messieurs, parce qu'on a fait ufl grief au général Moreau , et un ^ief prouvé , dit-ron , par son aven, de <;es ouvertures éloiignées.
Eh bien ! à ces ouvertures , qu'a-t-U jrépMulu P II les a refusées purement et simi^ement ; il les a refusées évidemm^, puisque rien n'a eu lieu.
Mais, Messieurs, s'il lésa refusées, le gouvernement doit le louer, bien loin d'en faire un chef d'accusation.
Oh ! mais vous les avez entendues, et vous ne les avez pas dénoncées, et vous n'en avez jamais parlé! Ah! Messieurs, si chaque p^anmage important , si chaque général , à la tête d'une armée puissante, voulait dénoncer, vouiak faire un piaa d'accusation de toutes les ouvertares assez éloignées qui lui sont faites, toutes les cours crimindles de Frana sirf8raieut à peine pour juger ces procès.
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fiés omnertivee tssez éloignées! 3âm n n'y a pas m gênéfil àtquifl'on necfàne'des ottreptures. H les méprise; il sert son pays; il fait son devoir; illes veinnsse par le ridietîle et leniépris.
Il doit en fiûre «ne dénonciation, un procès orimittel!
Mitt^oi sdtot les ^eiwes? Où sont les indices P Où sont In^emoinsP
Mats te tfdnérai Bona{Mrte, tnafe T^m^ lui^mémè, il lui en a été fait quelquefois. H Ta dit lui-^ûféme^an 18 brumaite; le disoovors qU'il f rmiODça nous rappraid.
Des prqiûiùtians! Eh! mais, encore «me fais, ce qui est du devoir d'un général, c"^ de ae mamtenir'dans^son poste, âe&irede bien de son pays, de vainere Tennemi, et non pas 4e 4én(m«er des choses vagues, des ^oses qui, dans letir commenceoiéiit, ne sont jamais expliquées, et plus tard Ddti sUsceptlMes d'être prouvées.
Et, daignez le remarquer, Messieurs, que ceci ne soit pas perdu ^urla cause :^«id'(m'yéut faire des otihrertures ft uB 5énêt^,ME|[uënâ on veut Ta^rei* dans im parti quel^ ccttqne, de queHe manière eoimncncè*t-on? On ne corn- RMenee pas $anB doute par aller lui révéler point par point, dreottstance pardreonstance, tout cequ^on entend exécuter. Domiisf^^cm plan, dévoiler ses projets, dénoncer ses complices, dévoiler toutes les parties de la conspiration à celui dont on n'est pas s)ir encore; c'ei^tout manquer, c'est tout trahir.
Comment donc, en paMl cas, a^<-on soin de procéder?
On commence par sonder les dispositions ; on voit quel m yeiéàirmt^m (fai général, quelles sont ses intentions ; on ^rdie jusque ^tnel point il est^ttëché au parti qu'il sert ;
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on le soode, on lui présente des idées ya^es, conditionnelles, hypothétiques, et Ton d»erye jusqu'à quel point il se laisse aller à ces hypothèses.
Lorsqu'il fait des réponses qui encouragent celui qui propose, alors on entre dans des détails plus grands; on s^explique, on s'entend. Mais quand le premier mot est une dure réplique ; quand la réponse à la proposition vague est un refus; alors celui qui propose cesse, ou au moins restreint ses communications.
Tout ce raisonnement à la décharge du général Moreau, c'est lui qui m'en fournit le texte dans cette lettre si brève, et pourtant si réellement significative.
Au reste, Messieurs, je ne puis m'empécher de déplorer le malheur qui existe dans cette affaire, que dès le conmiencement du procès, le général Moreau n'ait pas eu une conférence d'un quart d'heure avec le chef du gouvernement. — Je poursuis la lecture de la lettre :
« Quant à la conspiration actuelle, je puis vous affirmer également que je suis loin d'y avoir eu )a moindre part. Je vous avoue même que je suis à concevoir comment une poignée d'honmies épars peut espérer de changer la face de l'état, et de remettre sur le trône une famille que les efforts de toute l'Europe et une guerre civile réunis ne pourraient parvenir à y placer, et que surtout je fusse assez déraisonnable, en y concourant, pour perdre le fruit de tous mes travaux, qui devraient m'attirer de sa part des reproches continuels. »
« Je vous le répète, général, quelque proposition qui m'ait été faite, je l'ai repoussée par opinion, et regardée
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comme la plus insigne de toutes les folies; et quand on m'a présenté les chances de la descente en Angleterre comme favorables à un changement de goiiTemement, j'ai répondu que le sénat était Vautorité à laquelle tous les Français ne manqueraient pas de se réunir, en cas de troubles, et que je serais le premier à me soumettre à ses ordres.
«De pareilles ouvertures foites à moi, particulier isolé, n'ayant voulu conserver nulle relation, ni dans l'armée, dcmt les neuf dixièmes ont servi sous mes ordres, ni avec une aur torité constituée , ne pouvaient exiger de ma part qu*un refus. Une délation répugnait trop à mon caractère : presque toujours jugée avec sévérité, elle devient odieuse et imprime un sceau de réprobation sur celui qui s'en est rendu coupable vis-à-vis des personnes à qui il doit de la reconnaissance, et avec qui il a eu d'anciennes liaisons d'amitié; le devoir même peut quelquefois céder au cri de l'opinion publique.
« Voila, Général, ce que j'avais à vous dire sur mes relations avec Pichegru ; elles vous convaincront sûrement qu'on a tiré des inductions bien fausses et bien hasardées de démarches et d'actions qui, peut-être imprudentes, étaient loin d'être criminelles; et je ne doute pas que si vous m'aviez fait demander sur la plupart de ces faits des explications que je me serais empressé de vous donner, elles vous auraient évité les regrets d'ordonner une détention, et à moi l'humiliation d'être dans les fers , et peut-être d'être obligé d'aller devant les tribunaux dire que je ne suis point un conspirateur, et d'appeler, à l'appui de ma justification, une probité de vingt-cinq ans qui ne s'est jamais démentie, et les services que j'ai rendus à mon pays.
If4 MiiMYna
« Je M ?ous parferai pas âe cenx-ei , Géûéi^, i'me croire quIU ne isoni pas encope effocés de yotre^ttiémoiire : maiis je vous rappellerai qm si l'ie&vie de prendre part an goaverHe* toebt ée U France avail été un seul instant le but de mes serv%eis et de inon ambition , lia carrière m'en a^ élé ouverte d'une manière bien avants^use^ qodqtt^s^instans avmit votre retour d'^ypte; et sûrement vous n'ave2 pas oiMié le désitHéressement i)ue je mte ft vous seconder au 18 brumaires Des enuerais nous on» éloignés depuis ce temps ; e est avee bien, des regr>6ts ^e j» me vois toc< de parier de moi , et de ee que j'ai fait ; mais dam m moment où je suis accui^ d^étre le eiNUplice de ceux tpCoB r^rde waam agptssaat d'apris TitiqMlstiii de FAnfifleterpe^ j'aurai peUtHfttrç à me défendfe moiHtnéme des pièges qu'elle me tend» J'ai i;amour-|»iopre de croire qu-^eHe doit jujg^ dd mal qi^ je puis emore M feire, par ^lui ({ue j« hii ai faiti
« S» j'obtiet^^ Oénéralv toute votre aCtenHioa, alors je ne doulc phrs de voire jOstice^
<t J'attendrai votw déd^i^ sur mon ëcAfI, avee lo Itâlme At Ktmeeenée, mai^ non sans itqnWtiiAe de voir trtom]^^ le^ eoâemts qn'âtttiré toujours b céKbrité;
a Je suis avec respect,
c An tèitiîAe, le 17 tentAsé att xii de la r^iibl1<|aé. »
Voilà, Mesrfeurs, (iêtlte lettfe doiitoti a vouh» parler, mte lettre prétéiidue àc(msatHce*i cette lettre sur laquelle sori envoi seul démontre qu'elle est pîéec jiiStîfifciftiVe. CTm aus^î,
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Messieurs, la justification suffisante de n'avoîr rien déclaré an grand^juge. Le général Moreau était un simple particulier; le consul Bonaparte était élevé au premier degré du pouvoir : peut-être était-il désirable, peut-être était-il possible qu'il n'y eût pSS de témoins^ ëiitre eux, mais qu'il y eût un intermédiaire qui les rapprochât.
La fatrte du général Môrèau , on peut-être son oubli (car cela ne peut-être qualifié autrement), c'est de n'avoir pas dit, dès le premier mot, au grand-juge : conduisez-moi au cdnsnl, et je m'expliquerai vis-à-vis de lui. Mais il venait d'être arrêté, d'être arrêlé bien inopinément. H était troublé de cette arrèstâtîori ; son projet ultérieur a été dé tout déclarer au premier consul. En effet, il ne s'est expliqué, pour It première fois , qu'au premier consul.
Hë bien! Messieurs, peut-être, il faut le dire, le général lïot'eail s'est-il expliqué trop tard ; peut-être auraît-il dû de- Dliariaè^ le 26 ou le 27 pluviôse ce qu'il n'a demandé que le 15 Ventôse; mais emfin, peu au fait des formes, ne lui étaitil pafs^perinîs de pfeiiser que le 15 ventôse tout était dans le làéme était que le 25 pluviôse?
Sîlaî faute existe, l'intention n'est pas équivoque : il a voulu s'expliquer; il l'a demandé ainsi; il a tout nié jusque-là. 11 Tai demandé quand aucun interrogatoire devant le juge instructeur n'avait encore été subi.
La lettre au premier consul est toute entière justificative; elle contient, et peut-être avec modestie, l'aperçu des services reiadùs par le général Moreau ; elle contient aussi Taveù dé quelques imprudences, nulle part Taveu d'aucun fait coupable.
Idô t»I.ÂlDOTEH
Elle honore le caractère de celui qui Ta reçue; elle est un tribut de confiance de la part de celui qui Ta écrite.
Maintenant, Messieurs, restent des points moins importans que ceux que j'ai traités.
La correspondance de Drake; quelques propos tenus chez un tailleur de Londres.
n n'y a presque rien à dire ni sur Fun ni sur l'autre point.
La correspondance de Drake, je Tinvoque ; elle est entièrement justificative pour le général Moreau. 11 n'est aucun de vous qui n'ait lu cette correspondance : on y voit des intentions malveillantes; on y voit l'intention de M. Drake, d'exécuter des projets qui pouvaient renverser le gouvernement : mais je vous adjure de le déclarer, y a-t-il un mot contre le général Moreau? Vousconcevez assez, Messieurs, que des mots qui annonceraient des espérances de la part de M. Drake sur le général ^toreau ne seraient pas des preuves contre le général Moreau? Des espérances! comment empêcher d'en avoir? Ceux qui s'égarent le font toujours dans quelque espoir. Cependant, Messieurs, il n'y a pas dans les lettres de M. Drake un mot même d'espérance concernant le général Moreau ; il n'est question de lui qu'après son arrestation. J'y vois que M. Drake dit qu'il faut profiter du mécontentement que doit inspirer à quelques officiers ou soldats l'arrestation du général Moreau ; mais d'espérances sur sa personne ) pas un mot.
Or, si dans les lettres de M. Drake et de son agent on ne laisse entrevoir aucune espérance sur le général Moreau, j'en tire cette conséquence, que le général Moreau était ce qu'il est en effet ^ un citoyen tranquille , vivant retiré loin des a^
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tsires. En guerre, son poste était à la tété des armées; eo paix, il vivait chez lui, environné de sa fomille, de ses amis, éloigné de toute affaire politique.
Parlerai-je de ces propos tenus chez un tailleur de Londres P Non, Messieurs, je ne pense pas y être obligé. L'acte d'accusation, les débats, rien n'a présenté aucune idée sur ce point contre le général Moreau.
Un nonmié Lebourgeois, un nommé Picot étaient gravement compromis dans ces propos. Ils ont été jugés : je n'ai rien à dire à cet égard. J'avoue même que je me félicite de n'avoir pas à discuter des points aussi odieux. Les principaux coupables ne sont plus. Rien ne regarde le général Moreau : je n'ai rien à dire sur ce point.
Que reste-t-il donc dans le procès contre le général Moreau? J'ai élagué tout ce qui était accessoire au procès; j'ai commencé par-là, parce que vous ne pouviez entendre avec fruit la discussion sur le point principal, qu'après qu'il a été dégagé de tout ce qui pouvait l'obscurcir.
Ni le 18 fructidor, ni les démarches de David et de Lajollais, ne peuvent faire preuve contre le général Moreau.
Encore une fois que reste-t-il? La déposition de deux accusés ; je puis réduire à cela ce qui est relatif au général Moreau :
De l'accusé Lajollais, qui parle du rendez- vous au boulevard de la Madeleine;
De l'accusé Rolland, qui suppose, qui invente une phrase atroce et invraisemblable, et qui la met dans la bouche du général Moreau, lors de la conférence qui a- eu lieu entre eux.
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Le premier point a moins d'importance que le ^^coo^d.
J'ai démontré, ce me semble, d'une manière bien c^re, que le rendez-vous au boulevard de la ^^uleleine qL'av^t pas eu lieu; que le général Moreau avait pu le promettre; que Lajollais avait pu, jusqu'à un certain point, croire qu'U aurait lieu; mais que lui, I^oUais, n'est pas sAr qi;^'il ai^ eu lieu, parce qu'il n'a pas vu les deux généraux en$emb[le.
J'ai démontré plus clairement encore, que qujand ip^mje il aurait eu lieu, il n'y aurait pas la moindre preiuve^ la moift> dre induction à en tirer dans le procès.
U n'y a rien de démontré au monde, ou il est démontt^ que ce premier rendez-vous n'a pas eu lieu, ou n'a rien produit.
Daignez remarquer une chose accessoire à celle-là. Un des accusés (car il n'y a jamais de témoins) a dit quun jour il s'était rendu avec Pichegru et quelques autres dans l'allée des Ghamps-Élisées qui borde la rivière; que Ton attendait une personnCy que cette personne n'est pas venue; d'où l'acte d'accusation conclut deux choses :
La première, que cette personne qui n'est pas nommée et qu'on attendait, était le général Moreau ; la seconde, que si on attendait le général Moreau, c'est qu'il avait promis de venir.
U faut convenir que nous voilà loin du point de départ.
On attendait une personne : donc c'était le général Moreau.
On attendait le général Moreau : donc il avait promis de s'y trouver.
MUR LE «toteAL lIORBJkt. 19^
Onoe peut raisonnablemeat craindre qu'une cour $ouve* 19111^ adopte de pareiU argumens.
Uq autre accusé a parlé auw d'une prétendue emreTue qui devait avoir lieu à Oiaillot, entre George, Picheippu et Bfei:eau,
n est reconnu par tout h wpnd« que cette entrevue n'a jamais eu lieu ni dû avoir lieu.
La conséquence qu'on peut tirer dC: tous ce^, prétendus rendez-vous iQan(j(ués, c'est d'abord qMe le rendez- vousr du boulevard de la A^adeleine est du npmbre de ces^ eatrtvue& d(w,tqttelq|UiÇSH]as des accusé» s'étaient flattés^ et qui n'ont jamais eu lieu ; et ensuite que Moreau, loin ^éti^ l'àme d^ la, conq^ation, reci|lait de son pouvoir toute entrevue, lU^Die av<apit de savoir ce qu'on vouait proposer.
Tout cela, au reste, Messieurs, est indifférent,, car res-» tera t,e.i:^onr&cette> seconde bypotbèse^ qpnd il sersût vrai qiieB4k)reaa se sçcait vendu au)x)nle>w(l de k Madeleine,, qp'y aui:ait-il de criminel? que s!y; est-il passéJ quelle relatien ceU^a-tril àlarCon^picationP n'est-^U pas démontré, qiae> ce rendeisrvous n'ai eu aucun, résulta ?
Dans le.$)(slëine d^ l'aqcusation,, ce rende^vons serait le premîep^. Eb l^en! postérieuiiemen.t à celuî-Uk, le général conviant ( parce (pi'il convient ds* tout ce qui est vrai) qu'il> a^regu la visite de Picheg^u;: Moreau ajfMUe qu'il l'a^ reçu une seconde fois. C'est lors de cette deuxième visite (yx'H a étér fait defr Qwent^ms^ pour me servir des. termes mêmes de l'acte d'accusation. Il n'est donc question' ^ow^tures quiârlaseconde entrevue de Pichegru^ §1 l'on; a fait des ouvei;turesx à. la seconde ent^evuei, on n'en avait donc pas^ fait
à la première. Si on n'en avait pas fait à la première, on n'en avait pas fait à ce prétendu rendez-vous du boulevard de la Madeleine. Gela est démontré, ou rien au monde ne le sera.
Un autre argument non moins clair, c'est que si ce rendez-vous du boulevard eût eu lieu, Moreau n'aurait pas le moindre intérêt à le nier.
Maintenant, passons à une autre question importante.
Des accusés peuvent-ils témoigner contre leurs coaccusés ? Peuvent-ils faire preuve contre eux?
Et, dans l'espèce particulière, Lajollais et Rolland, peuvent-ils faire foi P
Ici, Messieurs, permettez-moi de vous rappeler les principes sur les dépositions des accusés, sur le mérite de leur déclaration.
Les jurés sont abolis dans les procès de la nature de celui-ci. Vous, Messieurs, vous êtes une Cour de justice criminelle;» vous devez avoir des preuves comme les exigent les tribunaux, et non plus comme des jurés s'en contentent. Ce n'est plus d'après votre sentiment intérieur, sentiment si difficile à définir, quelquefois si dangereux, soit pour l'accusé, soit pour la société. Les jurés prononcent d'après leur conscience intime, parce qu'ils sont les pairs de l'accusé, et que celui-ci trouve dans cette parité même une garantie contre la condamnation.
Cette garantie elle-même a trop souvent amené l'absolution des coupables.
Mais vous, Messieurs, vous êtes élevés, par votre dignité, au-dessus des parties; vous êtes unt Cour souveraine, vous
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n'êtes point les pairs des accusés. Vous êtes une institution supérieure; vous ne pouvez juger, d'après votre pensée intime, d'après le simple mouvement de votre esprit.
Il vous feut des preuves, conmie dit la loi, luce meridiand clariores, des preuves plus claires que le jour. Que
personne n'ignore scient cunctL.... dit la loi, qu'il faut
pour condamner avoir des preuves plus claires que le jour.
Maintenant sont-ce des preuves plus claires que le jour, que la déclaration de l'accusé Rolland contre le général Moreau : la déclaration de Rolland, si absurde, si invraisemblable; démentie par tout ce qui existe au procès, par le caractère du général Moreau; démentie par les autres accusés; démentie par toutes les circonstances qui environnent l'affaire?
Je vous le demande, à vous tous, à vous. Messieurs, juges d'une Cour souveraine. Est-ce là une de ces preuves luce meridiànâ clariores? Dans aucune Cour de justice, un accusé ne peut faire foi contre son coaccusé. Cela suffira pour motiver une accusation; mais, sur une telle base, on ne peut asseoir un jugement. Voilà le droit général.
Combien cette vérité se corrobore, et devient plus évidente, lorsqu'on lit l'interrogat qui précède la déclaration de Rolland! Prenez garde, dit le conseiller d'état; ce qui peut se traduire ainsi : vous avez beau nier, nous savons tout; nous savons que le général Moreau avait un fort parti dans le sénat; qu'il était à la tète d'un mouvement; et prenez garde..,, (oh! Messieurs, daignez graver cette expression dans vos esprits).... qu'au lieu d'être confident vous
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fljçrez complice I Une réponse s^l^rmMivf ^ me teUe ques^ tion pourrait-elle jamais foinner un indice ^ois un proci» criminel ?
Mwten^t, ^w^i^ 1^ i^teim le^ pliift aéUlNrea en mtiëre ciriminelle.
Laçopobe, Traité des manières crimin^li^, dU qne le juge cet ceci est ^n s^utrement fort) tfài ^ vu commettre le délit ne peut pas condamner sur ce motif qu'il a vu hM^ m^me, parce qu'ijl faut des preuves ça^térUures et k ceux qui jugent et à ceux qui sont dans le procès.
Le témoignage des accusés pei^-il fajjre preuve?
Non^ Messieurs, le témo(i£Qage des accijifiiis oon^s^ul^ ment ne fait pas preuve, piais U ne &it p^s iodiee ; et, tous vous le rapp«Uei:ez encore» dans 4ea. temp&ob la cruai^té était quelquefois à côté de la justice, on appliquait souvent k ta question m accusé, c'est-à-d|ire qp'avantr qiiwi honwae fût convaincu^ avant qu'il fiXt condamigié, pn le soumettait i. des. tortures époijivaiitahlespour loi Sa^ft avouer et révéler ses complices.
Mavs ne croyons pas pourtant qu'on agit ainsi san3 eumen et sans distipictipn^ On ne le faisait^ (^ quaml il existait contre Taccusé des indices très-forts, des. présomptions t^rèsrviolentesi, et; seulement en v^rtu des jipg^mensdes cours elles-mêmes.
Hi bien! enç^s ten^^-l^ la déclaration 4'un accusé qont^ soi^ çaocciissé ^t-el)]e nn. indice caps^ de faire ordoi^er la questipn,?
Non, eti tous les auteurs sont d,'accord sur ce point, que noA^seulem^nt la dédars^t^^ de l'accusé m fait pas preuve
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pour la coadajimatiop, mais qu'elle ne fait pas indice ppur Tapplicatioa h la question.
Julius Clarus, le président Fabre, Despeisses^ Lacombe, tous les ^teurs professent cette doctrine.
Un dernier objet de discussion me reste : c'est de savoir si le général Moreau, non complice de la conspiration; le généra^ Moreau, qui n'a point eu pour intermédiaires David ni Lajollais, du moins pour aucune démarche coupable; si le général Moreau^ qui n'est point responsable des bruits populaires qui ont couru à Londres, où certainement on a dû accréditer tous les bruits qui pouvaient exciter une révolution en Ig'rance; si le général Moreau, qui n'est coupable de rien quje d'imprudence (et certes la Cour souveraine, i9vestie di^ pouvoir de juger sur la conspiration, ae l'est pas du pouvoir de prononcer sur les imprudences); si le général Moreau, qui a repoussé toute espèce d'ouvertures de Pichegru ou de Rolland; le général Moreau, qui n'est pour rien (pour rien! je me trompp), qui n'est que pour un refus dans toute l'affaire; si, ^M^? 1^ général Moreau est coupable du n^)ins de n'avoir ]^as dénpnc0 ce qui lui avait été dit par le général Piçhegru?
Sur ce point deux choses ipe paraissent également claires.
La première, qpe le général Moreau n'a pu dénoncer, parce qu'il ne ^vait rien; parce que, pour dénpncçr, il faut connaître; parce que, pour dénoncer, il faut avoir des commencemeos^ de preuves, et que le général Moreau n'a rien su.
J'ajoute qu'il n'y a point de loi dans notre Gode moderne qui condamne celui qui n'a pas dénoncé.
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Le point de fait consiste dans la déiHonstration que le général Môreau n'a en effet rien su qui méritât d'être dénoncé.
Daignez vous rappeler ici ce que j'ai dit plus haut, c'està-dire que, par rapport au général Moreau, il n'est question au procès que de simples ouvertures. Ce mot Couvertures est très-précieux : il est répété vingt fois dans Pacte d'accusation: il est aussi le mot du général Moreau; ce mot d'ouvertures annonce assez par lui-même la réserve extrême dans laquelle est celui qui s'approche d'un individu dont les dispositions lui sont encore înconnnues.
Quand on est sûr d'un homme, que dis-jeP quand il y a convention et accord antérieurs, on ne lui fait pas d'ouver tures; tout est connu de lui : il sait de quoi il est question, il y est initié d'avance.
Mais quand on lui fait des oiivertures, par la nature même des choses il ne sait rien encore.
En bien ! daignez relire l'acte d'accusation, vous y verrez répété à chaque ligne que tout, à l'égard du général Moreau, se réduit à des ouvertures : ouvertures par Pîchegru, ouvertures par Rolland; refus des ouvertures de Pichegru, refus des ouvertures de Rolland.
Maintenant, Messieurs, remarquez qu'il faut ajouter fbî à ce qu'a dit Moreau de sa conférence avec Pichegru, de sa conférence avec Rolland. Personne n'y a assisté; Il faut donc croire Moreau sur ce qui s'est passé entre lui et Pichegru. Pichegru est mort, il ne peut plus donner de déclaration. Il n'a rien déclaré avant de mourir. Moreau a déclaré qu'il avait vu Pichegru, que Pichegru lui avait fait une ouver-
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ture, qu^n Tavait formellement repoussée. Pichegru a maoifesté soa mécontentement. Il a dit à Jules de Polignac ou . à un autre des accusés : a Moreau ne veut pas entrer dans la conspiration des Bourbons : on ne peut pas le définir. »
Daignez remarquer ce passage de son interrogatoire.
Jules Polignac. J'ai dit que ce n'était uniquement que par ouï- dire que j'ai su cela. Gela ne peut nullement entrer daos la défense du général Moreau.
M^ Bonnet Jules Polignac ^oute que ce n'est même que par oui-dire qu'il a su cela , et les deux frères se sont hâtés de déclarer qu'il ne fallait rien induire de leur déclaration, parce qu'ils ne tenaient ce qu'ils avaient dit que de ouï-dire vagues.
Eh bien! Messieurs, Pichegru a été mécontent; il a dit aux uns : a Moreau n'est pas dans le complot, on ne peut pas le définir! » Il a dit à d'autres : a Moreau ne veut pas entrer dans la conspiration ; ce b là a aussi de l'ambition. »
Qui ne voit là le résultat de la visite de Pichegru à Moreau, visite qui s'est passée entre eux deux seuls?
Pichegru était mécontent; donc Moreau n'avait pas répondu aux ouvertures de Pichegru.
Pichegru a dit : « Je crois que ce b -là a aussi de l'ambition... on ne peut le deviner ; » donc Moreau avait repoussé les ouvertures. Cela n'est-il pas concluant ?
Si Moreau avait tout refusé au premier mot, vous sentez que Pichegru n'a pas dû s'ouvrir davantage; que Rolland, en supposant qu'il ait su quelque chose, n'a pas dû aller plus avant. On ne donne pas l'idée d'une conspiration, on n'en indique pas le plan, on ne nomme pas ceux qui y sont ini-
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tiés, à celui qui, du premîeir mot , dît : Cfe que vous proposez est impossible, je ne veux pas en entendre parler. Ainsi, d'après IfeS faits recoiinus, il est évident que ni Pichegrù ni Rolland n'ont dû révéler aucuns dfetaîls au général Moreâu.
Mais il n^a pas dénoncé ce qu'il savait!
Eh! Messieurs, que savait-il? Est-il ici quelqtfun, je ne dis pas parmi les témoins^ mais même parmi les accusés, qui sache vraiment ce que Rolland et Pichegrù ont dit ? Estil quelqu'un qui les ait entendus? Qui peut rapporter jusqu'à quel point a été l'ouverture? Sur cet article, comme sur tout le procès, tous ceux qui vous parlent ne vous présentent que des ouï-dire vagues, dont la plupart n'indiquent pas les auteurs.
Sont-ce là des preuves judiciaires ? Condamne-t-on à mort sur de pareils oui-dire ?
Observons d'ailleurs qu'entre Moreau et Pichegrù il n'avait été question que de choses vagues, que d'hypothèses sans réalité. C'est un point que je dois développer davantage encore.
Dans la première conféreirce entre Moreau etPidiegra il n'avait été question que du mécontentement dd générai Pichegrù, de la vie qu'il menait depuis peu de temps. Il demanda des nouvelles dé sies anciens amis, et surtout témoigna le désir d'obtenir sa raâ{ati(»i. C'est alors que le général Moreau avait dit : Y oos n'obtiendrez pas votre radiation tant qee vous resterez en Angleterre. Passez en Allemagne, sô]^ezy quelque teiâp^, c'est ofil pays neutre, vous pouvez l'habiter.
tt)r8 de la seconde visite seufeaaent y Pidregm avait, d'une
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manière hypothiétîqtie et enveloppée , ftrit qulslque ouverture à Mofeau.
Tôità ce que Moreau vous a détlaré, ce (Jue la vraisem- Matice appuie, ce que personne ne dément et ne peut démentir, puisque personne n'a été témoin; ce que les mots édiappés à Pic&egru confirment.
Ah ! de bonne foi, peut-on imaginer d'sldopter comme une preuve des entrevues dont personne n'a été témoin, quand il est démontré, par la nature des choses^ que ces entrevues n'ont pu donner aucun plan ni aucun éclaircissement sur la conspiration?
Le {général Moreau avait dénoncé autrefois le général Pichegru ; il Favait dénoncé quand il était impossible dé faire autrement ; quand il avait vu que déjà, de bouche en bouche, \tfi foits circulaient; il TaVait dénoncé quand il avait vu que sa dénonciation ne pouvait lui faire aucun mal. Eh bien ! qu'en avait-on pensé dans le public ?
Le tenffiy la réfleiion^ les victoires du général Moreau, la cennsissance de son caractère, tout cela réuni a été nécessaire pour fixer à cet égard les idées de la nation.
Qtiol ! on aurait voulu que Mdt^au dénonçât une seconde fois le général Plchegm, qui,* retenu par le reftis même Çtt'B, essuyait, tfavàît donné aucune latitude à ses ou vertu* fes! Et quelle preuve aurait-il donnée? Quels étaient les desseittsde Pichegrti, s'il en avait? Oit était le plan? Où était la cOQSpir^iott ? I^He part.
Eh bien! fl aurait été dire : Plchégru est venu me fianre telle ouverture; Pichegru aurait «p^todu, cela est faux. Et entre le déilofnciatcur (rtfot a«Mirétoeht riiàl sïmore quand il
Sud ^lAIDÔtEtt
s'applique à un général d'armée) qui aurait affirmé, et le dénoncé qui aurait nié, quels étaient les intermédiaires ? Où étaient les preuves? Aucune. Et Moreau serait resté sous le blâme d'une dénonciation d'autant plus odieuse, qu'elle eût été téméraire et sans preuves.
Mais la dénonciation même du plan à peu près connu faitelle encourir une peine à celui qui ne dénonce pas? Y a-t-il dans le Gode pénal quelque article qui en prononce ?
C'est ici le point de droit; et, je le déclare formellement, je le déclare devant la Cour souveraine qui m'écoute, voilà ce que je traite subsidiairement au point de fait, ce que je traite en hypothèse seulement, parce que je ne dois omettre aucun moyen pour mon illustre client.
Je dois le dire d'abord, le ministère public n'a invoqué aucune disposition de la loi pour n'avoir pas dénoncé. S'il a requis la peine de mort contre le général Moreau, c'est pour complicité, et non pas pour non dénonciation.
Eh bien! j'ai démontré qu'il n'était pas conspirateur. Maintenant j'ajoute qu'il ne serait passible d'aucune peine pour n'avoir pas dénoncé.
Un Code pénal nouveau nous est préparé; d^à le projet en est connu. Ce projet, qui n'est pas une loi encore, a prévu le cas de la dénonciation. Il a indiqué des peines pour la non dénonciation d'une chose que l'on sait, d'une conspiration que l'on connaît, et ces pemes sont infiniment légères par rapport aux peines de la conspiration en ellemême : mais ce n'est pas ce projet de Code futur qui nous gouverne, c'est le Code actuel.
Eh bien! Messieurs, le Code actuel^ la loi du 3 bru-
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maire an iy, le Gode pénal du 21 septembre 1791, qui déclarent que tout ce qui n'est pas défendu est permis, qui disent, article dernier, que ce qui est qualifié délit par les anciennes lois, et ne Vest point par les nouvelles^ ne sera pas puni : ces lois n'appliquent aucune peine à la non dénonciation.
U fout donc, en point de droit, il fout reconnaître que, qoand même le général Moreau aurait su quelque chose, il n'était pas tenu de le dénoncer.
Et, quand je parle* de conspiration, je n'entends pas, moi défenseur d'un accusé, rien préjuger ^sur les foits, ni aggraver le sort des autres accusés ; je ne parle des foits que dans leurs rapports avec mon client.
Le Gode actuel n'a pas prononcé de peine pour la non dénonciation ; mais il existe, il fout que j'en convienne, une ordonnance de 1477, qui appliquait une peine capitale à ceux qui savaient une conspiration, et qui ne l'avaient pas dénoncée. Cette ordonnance est Touvrage d'un monarque que la postérité a jugé et sévèrement qualifié, c'est une ordonnance de Louis XL Cette ordonnance a été appliquée une fois, une seule fois : c'est dans le fomeux procès de Cinq- Mars et du président de Thou. Le président de Thou connaissait la conspiration : un traité avait été foit avec l'Espagne, le président de Thou l'avait su; mais il était l'ami intime de Cinq-Mars, il n'avait pas dénoncé, et le défenseur démontra que, pour la non dénonciation d'un projet auquel on n'a pas participé, on ne peut pas être puni.
Une commission prononça. Le nom de Laubardemont est L 14
deV<mti bdïeuéeMetit cél£bre. Le frtréstidèfttt dé Thèu a €ié côiidaitniié.
Vdué ^vez; MtIdèîiîuW, domptent Thi^toire, de son f cdôu^ taMe Imiiû, a grive ce jergemcat dâûs ses fastes; vdife safrcz ee qtfeô^ue pensé lëa^tJdÉtemporafti^, ce qt/efi apeifôc la postérité: le président de Thou fut condamufé; niafe lé nQntdeLftntsurâemmit^ ma^ Utmânoira du cardinal de Bfcl^liw^ maÂ^le^ jugi^ q^ oitt. prononcé Ic^ jogenusit, sont, restés couverts d'une tache inefifaçdite.
Voilà If sjBul e^mple qi^e jç tro>^ve4^1'^^t<4T^ de Tiçpliçation^de Tordonn^ce de Louis. X^,
I>ans,i^s anales révolutionnaires n^oo^^ iln'y a,p9^o,tv de loi qui condamne le non dénonciateur, i^ssurément ja i\e prétends pas qu'en point de fait le tribunal révolutionnaire, plus barbare que lés lois mêmes quil appliquait, n'en ait pas quelquefois fait le motif de ses horribles condamnations ; m^is au moins la loi est etempte de ce reproche.
En ce moment je crois avoir pâi^couru tous les points de l'affaire.
1** Le général Moreau n'était coupable d'é rien relativement aux iévénemens du 18 fructidor. 11 n'est répréhensible ni 'envers Pichegru, ni envers la patrie. Il n'a dénpncé que lorsque l'orage allait éclkf ef, que lorsque chacun savait les évéùemens. 11 n'est pas coupable n^éme envers le Directoire, car il n'avait rien à dénoncer au Directoire relativement aux éyénemens du 18 fructidor, qui portaient, sur ce qui s'était passé daQS les deux conseils, sur leur résistance à la volonté du Directoire, et non pas sût* des projets de l'an ni et de l'an IV, qifeMoî^ti àiraSt^jotrts^rdës yîctolpé!$.
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2*> David et Lsyollais n'avaient été ni Tun ni l'autre ititermédiaires dans le sens que Tentend l'acte d'accusation. LajoUais et David n'étaient intermédiaires que poiflr des objets fort innocens et de fort peu d'importance.
3<» Les bruits qui couraient à Londres ne peuvent faire la matière d'un grief: personne n'est responsable des bruits que Ton fait courir sur sa personne ; et sll en étatt ainsi, rien ne serait plus facile à une puissance ennemie que de perdre les plus grands généraux du pays avec lequel elle est en guerre.
Et ceci, Messieurs, me suggère, ou plutôt me rappelle une idée qui n'est pas san.5 fondement.
Bonaparte avait, par tant de gloire, excité la jalousie de VAngleterre ; Moreau était Thomme sur qui l'on pouvait jeter les yeux pour l'élever contre lui et pour tâcher d'exciter quelque mouvement en France. 11 était dans la politique de ce gouvernement de supposer qu'Q était déjà déclaré pour rengager à se déclarer ; il était dans sa politique de perdre dans la France les héros les uns par les autres.
4'» Sur le point principal du procès, le rendez-vous du boulevard de la Madeleine, sur les deux visites de Pîchegru, sur la déclaration de Rolland, tout a été éclairé, expliqué, et Moreau est sorti glorieusement de cette discussion.
5^Kn ce qui concerne Drake, la correspondance est entièrement justificative pour Moreau ; elle annonce très-bien qu'on n'y parlait pas de lui, qu'on ne comptait pas sur lui, qu'il n'entrait pour rien dans les espérances de rAnglêtérre et de M. Drake.
Oa ne parle de Moreau que lorsqu'il a été arrêté, et scu
lement pour thercher à profiter de cette occasion, en répandant le mécontentement parmi ses partisans.
6<> Sur la Qon dénonciation ou le soupçon de non dénonciation, il a été démontré qu'il ne pouvait en résulter une charge contre le général Moreau.
Moreaune connaissait à Pichegru aucun plan, aucun projet de conspiration : il n'a pu dénoncer.
En point de droit, il n'y a pas de peine à appliquer au non dénonciateur.
Je ne me flatte pas, Messieurs, d'avoir répondu à toutes les inductions vagues ou minutieuses qui peuvent résulter soit de l'acte d'accusation, soit de la masse du procès.
Mais ce que je crois pouvoir dire avec confiance, c'est que j'ai répondu à tout ce qui est important, à ce qui pouvait fixer l'attention.
J'ai rempli la tâche importante qui m'était imposée, sinon avec le talent qu'elle eût exigé, au moins autant que mon zèle et mes forces me Vont permis.
On ne peut pas tout prévoir, on ne peut pas répondre à tout; mais les points principaux sont discutés. Le caractère du général Moreau, sa belle àme, ses paroles simples et sublimes répondront au reste.
Au surplus, Messieurs, qu'une dernière réflexion me soit permise. Je ne pense pas que ce qui a pu précéder le jugement puisse avoir d'influence sur le jugement lui-même. Des adresses, 4e$ placards, des affiches, ont représenté d'avance le général Moreau et tous les accusés comme coupables; mais je sais que ceux qui ont rédigé, soit ces adresses, $oit c^s affiches, soit ces placards, n'ont certaine-
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ment pas prétendu eux-mêmes avoir aucune espèce d'influence sur le jugement; je sais qu'ils trembleraient à Tidée que ce fût là un préjugé influent sur vos opinions. Un grand zèle, un dévottement louable au gouvernement^ la gravité du délit, ont pu, jusqu'à un certain point, excuser cette ardeur dans les aete^ précurseurs du jugement : mais tout cela n'est pas même un pr^gé pour l'arrêt.
Le général Moreau a été arrêté. Eh bien ! je ne v(ms dirai pas ici, d'après le sentiment de ma conscience, qu'il ne dût pas y avoir lieu à l'arrestation du général Moreau; il pouvait exister des soupçons. Or, pour fisiire évanouir des soupçons, il fout découvrir, il faut voir, il faut interroger.
Le général Moreau a été accusé. La difficulté devient ici plus grave. Le général Moreau a-t-il pu être justement compris dans l'accusation? On peut hésiter; cependant on peut le croire encore.
Mais entre la dénonciation, entre l'arrestation, entre l'accusation et le jugement, la distance est immense.
Le moment de la justice est arrivé, l'innocence du général Moreau brille dans tout son jour. S'il y a eu quelques points omis, ce ne pouvait être que des objets futUes et sans gravité.
n fut un temps sans doute ob sur un mot équivoque, où sur un écrit qui n'avait point de sens, où sur un prétexte, on condamnait à mort; et, quand l'heure de la justification arrivait, quand l'accusé sur les bancs voulait balbutier sa défense, il n'était pas écouté. La mort! telle était la réponse. (Test en vain qu'il invoquait d'autres écrits, qu'il demandait à faire entendre des témoins, qu'il voulait se jus
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tifier par quel(iues raîsoimemeas dairs et suivis. La morf! la mort! telle était la seule réponse.
%ifi vous. Messieurs, qui donnez tant de latitude à ^la4éiense, yous ifui pesez dans votre sagesse toue les «aoyess, .vous qui ne mettn: pas, dans Ja Ugse^es erimes, des soupjgons sans fraidesoent, des induotioos vagues, vous qui «eriez les premiers à jsuppléer même les argumens jnsl|âealiifo ^i pouixaîent.avQir été omis, vous avez j^einement itiaiMiré les lOœurs.
Ranimé par ces heureuses dispositions de justice et d'impartialité, peraaettez, Messieurs, que je me livre à une hypothèse propre peut être à donner un tiouveau jour à la 'justification deTillustre accusé que vous avez à juger.
Je suppose qu'étranger à la profession que j'exerce, aux fonctions du ministère que je remplis, et immédiatement après cet immortel 18 brumaire, qui nous a rendu l'ordre et la sécurité, j'aie entrepris un voyage de plusieurs années: loin de la France, j'ai entendu sans cesse parler de la gloire de celui qui la gouverne, et souvent aussi du dévouement, des actions éclatantes du vainqueur d Hohenlinden ; rempli d'impatience de revoir mon heureuse patrie, je touche enfin au sol désiré.
Mais, que viens-je d'apprendre? Moreau est arrêté; Moreau est accusé d'un délit.
J'ignore je tremble.
Ses défenseurs et les juges sont là : alarmé sur son sort, , je demande quelles sont les preuves contre lui. Existe- t-il des écrits de sa main ? On me répond qu'il e^ existe deux ;
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^, et 3oait to^t,mltk|rs à ssi jostiâcatioD.
4e m'infQnie s'il içxiste ^ pil(Ctt 4e conviotioa; nnes ji^ cherchent k ^es.^toiayrîr : je vaU dç9 piioei» qpi ^ partiennent au j^nocè^; auciwie n'e3t cq^^Qtâe cgotre jie 1^1^ Mof^au; twjrte^ lui «cuit ét^rp^R^.
Mai» où ^opt le» téaums?
Oa «|i'a{>{Mrenâ qu'il y ep a cent quaKapte-bwt*
Que Yoqt^il^ déclarer ? Je Mvm d'ai^iord.
Afais V^i^DCtioo me raisuce. Pe c<^ cent Quai^aate-liuit 44moias9 pa3 uu seul ^> riea dit »ur )e s^ral Moreay.
Rf^prevant alor» le conrage et reapér^oe, ie deioande quelles ^oteûto le» pre«ve§eoiitrelttl Omae dit qu'il e»t Kcqu»^ d'avoir 0ii jip jreodez-vpws mv le boulevard d^ la Madelfiiae m bieii! ce readez-voqs, i^iuVt-U produit? cpiel m ^ été l'effet? quel e^ e«t le crime? On r^od qt^'41 »'ef* pas bien prouvé d'al^d que le rendez-vous ait en lieu; que Je fait e»t déajé par le gâiéral Moiwui qu'il ^q m parlé far Vm 4ff^ ^uméi^ jseulem^ot, qui^ m am^^lus, ue Taffiraoe pas positivement. — Mais enfin, vrai ou faux, qu'a prodiût m re«idie?-yo*rs ? que a'y est-H paa^é ? —Il R'^rait rien produit, me dit-on, il oe s'y ser^t rîef^ pasfé; de l'aveu de tpult le wopiie, m a'est »^pairé çur-le-chwip; ceux ménw qui en parleitf rpnt déclaré ainsi.
Mors je xlemaude où sput les autres preuve?; je vois bieipi que celles-l^ ne peuye»t ftxf?* l'attention d'»a hçpune raisonnable.
On me di)t ^'iJ e»t ^cp^ d'ayaûr tew PA propp».
B'ayw it^an «^i^ pww! Mai» d^ «noiasit-il qjfpsMqn an
procès ? 11 me semble qu'il s'agit d'une conspirat'.on alléguée par le vengeur public, présentée dans l'acte d'accusation, sur laquelle il requiert des peines, et dont l'objet serait d'avoir voulu remettre les Bourbons sur le trône. Le général Moreau est-il complice de cette conspiration ?
Non, me réplique-t-on, il est reconnu au procès que le général Moreau a refusé de prendre part à cette conspiration. — Eh bien, de quoi donc est accusé le général Moreau? Sur quoi veut-on faire porter une condamnation?
— Le voici. Un individu dit lui avoir proposé d'entrer dans cette conspiration ; il ajoute qu'il a été repoussé sur ' cette proposition; mail il annonce qu'incidemment, à son refus, le général Moreau, dans la conversation, et tout à coup, a proposé une autre conspiration ayant un autre but, qu'il a dit que si on voulait entrer dans son parti, agir dans « un autre sens, // aidait un fort parti dans le sénat ^ et qu'il ferait ce que l'opinion dicterait,
— Moreau a parlé ainsi : à qui ? — A un coaccusé, à l'un de ceux qui sont impliqués le plus fortement dans l'accusation.
Eh! mais, sont-ce là toutes les preuves ? N'y a-t-il aucun autre témoin? Na-t-on pas d'autres pièces?
— Non, cet accusé lui seul a chargé le général Moreau ; au reste, celui-ci dénie hautement le propos; il le dénie avec l'accent de l'honnête homme; il soutient que c'est une atro^ cité. Il en déclare les motifs, il le démontre. Il dénie; et-îl est le seul : mais Tautre allègue, et il est seul aussi.
Eh quoi? m'écrié-je, après avoir recueilli quelques autres détails, ne voyez- vous pas dans quelles circonstances celui-
POUR It GÈHÈBiàL MOREAir. 217
là a chargé le général ? C'est lorsqu'oB lui a déclaré que s'il se taisait il serait regardé, non comme confident, mais comme complice. Quelle force, en une telle circonstance, peut avmr Tallégation d'un seul coaccusé?
Mais, dites-moi enfin quelles sont les autres preuves P — Vous savez tout, il n'y en a pas d'autres. — Eh! que peut •donc craindre le général Moreau? — Le général Moreau n'a point de crainte, il ne connaît pas ce sentiment ; mais la France entière tremble qu'il ne soit trouvé coupable.
Alors, Messieurs, ranimé par ces explications, et méditant sur les détails de ce fameux procès, je me dis à moimême :
Le général Moreau a été arrêté, je le conçois; dans une matière qui intéresse l'état et son chef, toutes les mesures de sûreté sont permises, et même commandées par la nécessité ; c'est un sacrifice que tout citoyen, quelque illustre qu'il puisse être, doit faire à la sùre^té publique.
Moreau a été mis. en accusation; certes, il faut en gémir; un héros, un défenseur dévoué à la patrie, dans les fers ! c'est un spectacle qui navre les cœurs ; toutefois dans une accusation si grave, au milieu du danger dont l'empire est environné, qui oserait dire qu'il eût fallu, sans éclaircissement et sans justification, renvoyer l'accusé sur le seul témoignage de sa gloire et de son caractère? Mais mon cœur et ma conscience me disent que sa défense lui reste tout entière, et qu'il sortira de l'épreuve plus pur et plus glorieux que jamais.
Voilà, Messieurs, quels devraient être, je le pense, l'im-
^18 viuimmm
pression, les discours, les septimcns de oetai Qoîy mii ^ Frwce^ il y a trois ans, y f entreraiîjt aiûonrd^lmi.
Vous sea^irez mîfiux, Messieurs, fiieax que je ne pourrais vous rexprimer, qneUe^peut .^tpe aut U^i$ les eq^its Fnflviençe de cette eijpUçatioja si naturelle.'
Mçs^ieurs, la co^lpiance de mon client est entière dans votre justice; ypu^ ne devez s^ement voir ici que 1^ preuves, et vous n'y verrez qm les preuves.
Vous jugerez jie général Moreau comme vqus jugerez 1^ autres accusés. Chaque mesure dé preuve sera pesée dans la balance : vous ne condamnerez pas en masse; tout sera vu, pesé, examiné; et ceux qui sont innocens doivent conserver toute leur sécurité.
Messieurs , votre jugement interviendra sur un des procès ' les plus célèbres que lliistoire puisse transmettre^ la postérité; il sera digne de l'impartialité qui vous caractérise; il sera digne d'être le pi^mier émané de la Cour criminelle de la première ville de France. Songez-y, Messieurs ; et certes, vous y avez déjà songé. Vétre conscience est là, et c'est elle seule qui peut dicter votre jugement. L'univers Veus écoute pour l'entendre, et la postérité vons en bénira, parce qu'il sera tonforme à la justice.
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Discours prononcé par le général Momau lui-même ^
MsssiEirRs,
a Je demande à être entendu un instant moi^mâme. Ma coaiance dans les défenseurs que j'ai <Aioisis est entière : je leur ai livré sans réserve le soin de défendre mon înoocence : ce n'est que par leur voix que je veux parler à la Justice; mais je sens le besoin de parler moi-wénie, et à vous, et à la Nation.
« Dos xirocmstances maQieureuses , promûtes par le hasard, ou préparées par la haiae, peuvevit ofeecurcir ^elq^ inatans la vie du pUis honnête homme. Avec beaucoup d V clresse^ un criminel peut éloigner dé toi et les soufçom et les preuves de ses crimes; une vie entière est toujours le plus sûr témoignage contre ou en feveur d'w accusé. €'e^ donc ma vie entière que j'oppose aux accusateurs qui vm poufôuivent. EHe a été assez pwbKque pour être cmnue. Je n'en rappellerai que qudq ue$ ^^pKKpiea^ et les témoins que j'invoquerai sont le peuple Iraoçais et les peuples que la f rance â vaincus.
<K J'étais voué k l'étude des Iws au ooinmencemenit de
1 Ce diieours fut prononcé par le général, imsiMiatemcsl ayant le plaidoyer qa'on Tient de lire II est TœaTre du f^énéral ; il fiit seulement comnuiniqué Â ses conseils, qui en retrancbërent quelques phrases.
Quant au plaidoyer, il fat improvisé sur des notes et recueilli par le sténo- Srapbe. n^ura «Ix beurea et deaiieiirecuniDteitàlIede Àeux hcouesde repoi. On en a senkmsnt retrancbé quelles itépéUtions.
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cette révolution qui devait fonder la liberté du peuple français. Elle changea la destination de ma vie; je la vouai aux armes : je n^allai pas me placer parmi les soldats de la liberté par ambition; j'embrassai Fétat militaire par respect pour les droits de k Nation : je devins guerrier , parce que j'étais citoyen.
a Je portai ce caractère sous les drapeaux, je Fy ai toujours conservé. Plus j'aimais la liberté, plus je fus soumis à la discipline.
a J'avançai assez rapidement, mais toujours de grade en grade et sans en franchir aucun, toujours en servant la patrie, jamais en ikttant les Comités. Parvenu aii commandement en chef, lorsque la victoire nous faisait avancer au milieu des nations ennemies^ je ne m'appliquai pas moins à leur faire respecter le caractère du peuple français qu'à leur faire redouter ses armes. La guerre sous mes ordres ne fut un fléau que sur les champs de bataille. Du milieu même de leurs campagnes ravagées, plus d'une fois les nations et les puissances ennemies m'(mt rendu ce témoignage. Cette conduite , je la croyais aussi propre que nos victoires à faire des conquêtes à la France.
<( Dans les temps même où les maximes contrsâres semblaient prévaloir dans les Comités du Gouvernement, cette conduite ne suscita contre moi ni calomnie, ni persécution. Aucun nuage ne s'éleva jamais autour de ce que j'avais acquis de gloire militarce, jusqu'à cette trop fameuse journée du 18 fructidor : ceux qui firent éclater cette journée avec tant de rapidité me reprochèr^t d'avoir été trop lent à dénoncer un homme dans lequel je ne pouvais voir qu'un flrère
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d'armes , jusqu'au moment où révideace des faits et des preuves me ferait voir qu'il était accusé par la vérité et non par d'injustes soupçons. Le Directoire, qui seul c<Hmaissait assez bien les circonstances de ma conduite pour la bien juger, et qui, on ne l'ignore point, ne pouvait pas être dis* posé à me juger avec indulgence, déclara hautement combien il me trouvait irréprochable; il me donna de l'emploi : le poste n'était pas brillant ; il ne tarda pas à le devenir.
(c J'ose croire que la Nation n'a point oublié combien je m'en montrai digne ; elle n'a point oublié avec quel dévouement facile on me vit combattre en Italie dans des postes subordonnés; elle n'a point oublié comment je fus reporté au commandeipent en chef par les revers de nos armées ; et renommé général en quelque sorte par nos malheurs ; elle se souvient comment deux fois je recomposai Tarmée des débris de celles qui avaient été dispersées ; et comment après l'avoir remise deux fois en état de tenir tète aux Russes et à l'Autriche , j'en déposai deq^ fois le commandement pour aller eu prendre un d'une plus grande confiance.
Je n'étais pas à cette époque de ma vie , plus républicain que dans toutes les autres ; je le parus davantage. Je vis se porter sur moi, d'une manière plus particulière, les regards et la confiance de ceux qui étaient en possession d'imprimer de nouveaux mouvemens et de nouvelles directions à la République. On me proposa, c'est un fait connu, de me mettre à la télé d'une journée à peu près semblable à celle du 18 brumaire. Mon ambition, si j'en avais eu beaucoup, pouvait facilement ou se couvrir de toutes les apparences , ou s'houorer même de tous les sentimens de l'amour de la patrie.
2^ . ^tAnwhrEU
« La pi^opoditioii m'était faîte par des hommes célèlires dttns la révolntlon par !eur patriotisme, et dans nos assemblées nationales par leurs talent ; je la refasai. Je me croyais fait pour commander aux armées, et ne voulais point commander à la RépuMique.
« C'étaitassezWen prouver, ce me semWe, que si j'avais une ambition, oe n'était point celte de Fautorité et delà puissance : bientôt «près je le prouvai mieux encore.
« Le 18 brumaire «riv*,«t j'étais à Paris. Cette révolution^ provocpiée par d'autres que par moi , ne pouvait alarmer ma conscience. Dirigée par un, homme environné d'une grande gtoire, elle pouvait me faire espérer d'heureux ré^ sttltats. J'y entrai pour la seconder, tandis qucf d'autres partis me pressaient deme mettre k leur tête pour la combattre. Je reçus dans Paris les ordres du général Buonaparte. En les faisant exécuter, je concourus à l'élever à ce haut degré de puissance que les circonstances rendaient nécessaire.
<x Lorsque, quelque temps après, il m'offrit le commandement en chef de l'armée du Rhm, je l'acceptai de hiî avec aiit^ant de dévouement que des mains de la République ellemême. Jamais mes succès militaires ne furent plus rapides, plus nonotbreux, plus décisifs, qu'à cette époque où leur éclat se répandait sur le Gouvernement qui m'accuse.
fit Au retour de tant de succès, dont le plus grand de tous était d'avoir assuré, d'une manière efficace, la paix du C!ôntinent, le soldat entendait les cris éelatans de la reconnaissanee nationale.
« Quel mometft pour conspirer, si un tel dessein avait pu jamais entrer dans mon àmel'On connaît le dévouement
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des afiÉfée» pour le» cbeft (|[ta'eTlè9 ahnent et (|Qt viennent de les Mre mii^cher'de vi€tél]*e en ttetoire : mi ambitieux, ufi (iompiratear, anraitMl lai^ éehapper Toceasimi où, à la tètt d'Bûe armée de cent mtte hommes tabt de fois triomphante, ilreMtitit aumflieti é'nne nation encore agitée, et t(N]t}our9 inqiritèle pour ses prînciiM et pooi» leur durée P
<r Je txe songeai qtt'à lieencber l'armée, et je rcnt^ai dans le repos de la yte civile.
d Dans ce repos qui n'était pas sans gloire , je jouissais sans 'doute de mes boMein*»^ de cfés honmeors (piHl n'est pas (hua la- puissance humaine de m^arràeher, dh souvenir deme^^actibns, du témoignage de ma conscience, ûe 1^^ titoe de mes eiuApatriôtes et deséttângers^, et, Viï feut lé dife , dû Chitfetir et doux pi^essentiiUentdé là^ Postérité.
« Je jouissais d'une fortune qui n'était grande que parce que mes désirs n'étaient pas immenses , et qui ne faisait aucun reproche à ma conscience. Je jouissais de mon traitemétit de retraite. Sûrement j^étais content dé mon sort, moi qui jamais n'enviai le sort de personne. Ma famille , et des affiis d^atttant plus précieux que, n'ayant plus rien à espérer de mon crédit et de ma fortune, ils ne pouvaient rester attachés qu'à môf seul : tous ces biens, les seuls auxquels j'aie pu jamais attacher un gnmd prix, remplissaient mon âme todt efiiiête, et ne pouvaierit plus y laisser entrer ni un vœu , ni unfc ambition : st ^rait-^ otiverte à des projets trimlnielsf?'
Elle était si bien connue*. Cette situation de mon âme, eHe était si bien garantie par réloignëmetit où je ine tenais
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de toutes les routes de l'ambition, que depuis la victoire de Hohenlinden jusqu'à mon arrestation , mes enuemis n'oat jamais pu ni me trouver ni me chercher d'autre crime que la liberté de mes discours : mes discours ils ont été souvent favorables aux opérations du Gouvernement, et si quelquefois ils ne l'ont pas été, pouvais-je donc croire que cette liberté fût un crime chez un peuple qui avait tant de fois décrété celle de la pensée, «elle de la parole, celle de la presse, et qui en avait beaucoup joui sous les Rois même.
« Je le confesse , né avec une grande franchise de caractère, je n'ai pu perdre cet attribut de la contrée de la France où j'ai reçu le jour, ni dans les camps où tout lui donne un nouvel essor, ni dans la révolution qui l'a toiyours proclamé comme une vertu de Thomme et comme un devoir du citoyen. Mais ceux qui conspirent blàment-ils si hautement ce qu'ils n'approuvent pas? Tant de franchise ne se concilie guère avec les attentats de la politique.
Si j'avais voulu concevoir et suivre des plans de ccxi^piration, j'aurais dissimulé mes sentimens, et sollicité tous les emplois qui m'auraient replacé au milieu des forces de la Nation.
Pour me tracer cette marche, au défaut d'un génie politique que je n'eus jamais ,*j'avais des exemples sus de tout le monde , et rendus imposans par des succès. Je savais bien peut-être que Monckne s'était pas éloigné des armées lorsqu'il avait voulu conspirer; et que Gassius et Brutus s'étaient approchés du cœur de César pour le percer.
« Magistrats , je n'ai plus rien à vous dire. Tel a été mon
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caractère^ telle a été ma vie entière. Je proteste à la face du ciel et des hommes de rinnocence et de Tintégrité de ma conduite : vous savez vos devoirs, la France ^vous écoute, FEurope vous contemple, et la postérité vous attend. »
POUR
Monsleiur le Comte de NOBMO^nPf
GONTBl
Madame la Oomteife de SIOBJiOlIT.
Un événement extraordinaire arriyé à Cboisy dans la nuit da 31 mars au 1«^ avril 1813, et qualifié empoUonnemeni, a comphimis dans une procédure criminelle des individus qui n'étaient nullement coupables.
Un arrêt tolennel rendu à Vunammité des voix a proclamé TinÉpcence d'une malheureuse flUe demeurée la dernière ^ et la'phis gravement inculpée.
Les suites de cet événement donnent lieu aijQourdlmi à un procès de séparation de corps entre M. le comte deNormont et son épouse. Ce i^rocès eïcite encore la curiorité pu- Uiquépor ses relations avec le procès criniinel terminé.
Cnriosité'puUiqael seaditiment fatal à ceux qui te serveirt d'aliment ! Combien le comte de Nomdont était loin du désir de t'attirer jamais sur Itd!
Né â\ine fmH^t n(Me et distinguée de la Flàsidre , fuirvenu à l'âge de (](ùarante-$tx tùis aVee Testime de toui^ ceux (sans exception) qull avait vuiet cultîtés j ayant trùttvé par-
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tout des amis âil milieu des tourmentes et des vicissitudes politiques; exilé par les troubles de la révolution, obligé de parcourir plusieurs contrées étrangères, n'ayant jamais vu autour de lui et n'ayant jamais laissé derrière lui un seul ennemi; doux, loyal, généreux par caractère; n'ayant éprouvé d'autres malheurs que ceux de sa patrie, le comte de Normont était enfin appelé par le développement des événemens à la considération , à la fortune, à une vie heureuse. Gomment donc a disparu pour lui cette douce perspective? Gomment s'est-elle cl^gée en une série d'angoisses, de tourmens, d'inquiétudes où rhonneur a été sauf, mais où la tranquillité et le bonheur se sont évanouis P
Une malheureuse et indomptable passion conçue par un homme de quarante- six ans pour une enfant de dix-huit, a troublé sa destinée. U a été sourd aux conseils de la raiscm et à ceux de l'amitié; qu'il en a été cruellement puni !
il faut mettre au nmibre de ses peines, la nécessité où il est aujourd'hui de publier en son nom une défense imprhnée contre sa femme dans un procès civil qui pouvait ne pas être plaidé, qui pouvait du moins se terminer sans cette espèce de publicité.
Certes, si dans cette lutte la dame de Normont n'eût donné l'exemple et n'eût rendu nécessaire une sdenndle explication, le comte de Normont aurait évité au moins cette espèce d'éclat
Mais un mémoire de 287 pages !
Mais une consultation de 75 pages !
Tels sont les imprimés que madame de Normont a feit ré^ pandre avec profusion dans le public : écrits remplis des ish jures par elle suggérées à ses défenseurs.
D hnt répondre.
Certes , les preuves et les matériaux ne manquent pas à la jastiflcation de M» le comte de Normont.
Mais comment répondre à 400 pages d'accusations, ou*de plantes 9 ou de faits, ou d'allégationsP
Si presque tout ce narré était feux ou controuvé, inexact ou dénaturé par des additions, des omissions , des transpositions; si les citations, les dépositions alléguées n'étaient pas exemptes de ces mêmes vices , faudrait-il tout reprendre, tout rétablir, répondre à tout? Faudrait-il consacrer 1000 pages à en réfuter 362? De Faccusation à la justification la proportion ainsi établie ne serait pas trop forte.
Non, sans doute ; il est trop difficile d'être long et d'être lu.
Le respect dû au temps si précieux des magistrats qui sont obligés de tout lire; le besoin qu'on a de ne point effrayer les autres lecteurs qui ne lisent qu'autant et aussi long-temps qae l'écrit soutient leur intérêt ou au moins leur attention ; la mesure prescrite parles usages et les convenances ; le devoir imposé aux défenseurs d'éloigner ce qui n'est pas nécessaire à la décision judiciaire ; ces motifs réunis conunandent une autre marche.
Qu'on ne s'étonne donc point de ce qu'un grand nombre des articulations, des doléances de M"*« de Normont demeurent omises dans cet écrit ; que nos adversaires n'en affectent aucun triomphe. Nous pourrions tout réfuter, démontrer la fausseté de presque tous les faits allégués, graves ou minutieux, mais nous voulons nous réduire à ce qui est essentiel dans le procès ; et peut-être n'en sera-t-il que plus* facile de juger de quel c6té sont les torts graves; de quel
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côté les malheurs; à qui doit rester le rôlfs, ^ ]^8iWI|it, à
gui ççlui, 4^ victi^,
Nous exposerons d'abofid le^ faits prmeip^u^ cptfi^cHveit servir à rint^igei^ce 4e la di^c^s^.
Quant à certains fai|ts Retaillés et foramt griçff, Q9H^ <p rejetterons lie ijjjéveloiqp^ent ^ans la discuçsii^n m^oni^, i^qu'en telle matji^^re , le^ moyens nje spnt que les ^iifi efxfr m^vmj e^l^^és et çcHumentés.
FAITS PRINaPAUX.
Le fatal r^it des chagrins domestiques du comte de NornM)nt ne, semblerait devoir commencer qu'à Fépoque de saa mariage. Il est £prcé pourtant de remonter plus haut. Le rôle affre^x que M""* de Itormont fait jouer à une malheureuse femme que la tombe couvre de^is plus d'un an ; les iiyures inouks, les calomnies sans mesure dont elle accable sa mémoire, nous forcent à une exposition préalable.
Cette femme, si mdignement traitée par M^de Nprmont, c'est sa propre tante.
L'estime et les regrets de quelques amis^ voHàtoutce qui reste; 4e cçtt^e vieille et re^ectable.aoMe du cqopite de Normpnt. Dq>iti-S laisser insulter la mémoire de cell^ qoi lui sauva deux fois la vie, et par cpii tant de consolions lui soi^t airrivéeis àam ses malheurs? Loin de lui u^e telle lAcheté, une telle ingratitude.
Il y a environ cinquante-six ans, M. le comte de NopmoQit p^re 4u ^cipaijideur, hoqmne veuf avec tn^s enfans, fit rencontre à Avesnes d'upe î^ne Bik^ d'u^e enfant, qui
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Jasait à tf/^m tref^ m. 1^ ph^sippopil^, ses inwiFep, yeps(^le d|e sa personne lui plurç^» Apir^ plq^^ojcs^atrç- 1^^ U eo fiit jsédwt, i)la;i^(jlj9;jii|t luirjn^me. niul proj^ ]^ suryei]JI(ance de ^n vf^Ér^e; ^ r^^ta d!fib9r4, jps accepta et le suiy/ljt.
"J^eUe est b ^ç, on ]^ d^e Vw#>c '^^ 4? i^^ de Mellertz.
Elle ai^f^t tf:^U!f f^ns. 1^. de Ifermo^t étmt vfiffet Ijpre depuis deu}^ ans. La j,eune fl(le étaU malpfiu^t^e ^^i^ la mison patei^e],le ; eljie ne ffft fdçlapi^ ^e j^enpnne. §pp père, pauvre aubergiste et maître de poste, air^it dpufe tf^fipi^ et ^uljlie fovfm^. ^ qçt ^e, et d^ jjujie teUe fii^ua. tion, la jeuneFm/i<roi^^^f/^nepvt f^^ftr.ap^^nuations d'un homme de quarante ans qui avai,t jCjn par^ge tofps]^ dons 4e )ia pagure ^t de J^.fortunç, fit ui)e Iml^é de cœur, une bienfoisance qui Ytûfàt mieux que tpujt Je teste.
a ï^a fe^te £«t çQjiDwise, et FjraoK^Qifie ne .4éc<)u¥rAt que a ce fut une foute que quand çHe f4itde;veme ipriSpars^le. x> — Çest ce qtfjU ftut r^pétçr i^yçic rjUqstre aitfeur j^premier mémoire pour Jji^ieJaQqviemin.
^ pieu ne|ifi|ise qne n<ws ?QiAiQ^s tj^aQs&rpier:Une^ute en un mérite; .mf^s qne j^a^bjj^e, tel^mj^ i^vircppêe qu'iltfen ftit pe«i^t-^tre «p^ ^ rtus parflçff^pble, p^«tdje 490Ç» sans une révoltante ;ip^ui|^ce, être qu^|i^^ 4e çrapffle et dç ij^a^cfie^ Ef, ,^^ed^^ JW^a ^ |a çrppi^ .pi(^P dlune infor^n^e qui comp^P3a;\m ,tprt un^me par taiit de qua^Ués et ^e vertus, de yfs4r4a.c(^vrir d'JMuresj^t d'ppprobre?
U çççfduUeïa ]|^ .d^P^Ç, .^n^ fMlminiS^tiQPTCWpUe
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d'ordre et d'économie, un dévouement sans bornes, une amitié solide, des sentimens de délicatesse et dlionnèteté non jamais démentis, rendirent madame Dervel (on lui donna ce nom, anagramme de Leverd)^ précieuse à M. le comte de Normont, père. En découvrant, avec le temps, les vertus et les qualités de cette jeune femme, il eut un vif remords du tort qu'il lui avait causé.
n voulut, dans la suite, le réparer solennellement.
A plusieurs reprises il pressa sa compagne d'accepter sa maûn et de prendre le titre honorable d'épouse, dont il la jugeait digne.
Elle était parvenue alors à un âge mûr; elle était éclairée de toutes les lumières de la raison.
Elle refusa.
Plusieurs pourront d'abord en être étonnés; peu* la blâmeront peut-être en y réfléchissant.
Pour ce qui la concernait, elle s'était, non sans d'amers regrets, tout-à-foit sacrifiée.
Aucun fruit de cette fatale et illicite union n'existait.
Françoise Levert ne vit et ne voulut voir que M. le comte de Normont , sa fanniUe , son honneur , la disproportion qui existait entre elle et lui parle nom, la naissance, la fortune; elle sentit que l'honneur de M. de Normont pourrait en recevoir quelque atteinte; que du moins la considération dont il jouissait pourrait en souffrir; qu'une telle alliance omettrait dans une fausse position vis-à-vis de tous ceux de son honoraire caste; qu'elle l'exposerait peut-être à des railleries, à des demi-mots, à des dédains mal dissimulés; elle sentit enfin que, même pour leur bonheur réciproque, la
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fiUe d'an panvre aubergiste d'Avesnes ne devait pas épouser M. le comte de Normont^ Vun des gentilshommes distingués de la province de Flandre.
Elle refusa donc.
Elle n Y perdit rien du côté de Testime et de la considération publiques. On se plut à la relever, précisément parce qu'elle se tenait à sa place. Les trois enfans de M. le comte de Normont le père, M. le comte de Saint-Aldegonde, sa femme, ses fils et ses filles; M. le comte de Robersaert et sa famille. M*"® la présidente de Meslay, M*"* la baronne La Feronaie , d'autres personnes également distinguées , lui dcmnèrent des preuves réitérées d'estime et d'amitié.
n siérait mal à la nièce de M*^ Mellertz de s'élever contre tant d'illustres suffrages, et de nier l'honneur que voulut faire à sa tante M. le comte de Normont père , alors que ce point est ainsi attesté.
Le dévouement de M"« de Mellertz ne fut pas d'un jour, il fut de vingt-huit années.
M. de Normont père mourut en 1788.
Un portefeuille renfermant 500,000 fr. de valeurs disponibles, fut remis par M""^ de Mellertz au fils atné du père de famille.
Après avoir essayé vainement de lui faire partager son nom et son rang, M. de Normont, père, avait voulu au moins lui faire partager sa fortune; mais elle ne voulut jamais accepter que ce qui était nécessaire pour lui assurer une existence modeste et décente, uhe existence telle que la mémoire, la famille et les amis de M. le comte de Normont n'eussent point à rougir d'elle.
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Lorsque^ en 176Q, Françoise Levert s'était rame & M. le coi^te de Nonnont, père, il av^t trois ^ans en bas â^; elle les avait trouvés au berceau, elle 1^ avait élevés, el)B leur avait prodigué des soins inouïs, et qfi'i]^ se smt fait tous les tjnoj^, et que les dieux ^s surviyans se fmt epcore aiûour^'ljiui un dey<Hr d^ procljamer et de reçonnaltire. De son ç6té, die leur avait vQué une tendresse tput-^-fait materj^ell^; eUe n'avait vécu qu'avec eux ; elle ne connalssfit qu'eux; aignis, famiUe, liens de toute nature, les enfans 4e S^. de Nprmont étaient tout pour eUe.
Apr(^ la mort du père de fao^e, djifi depieura av^c Talpé de ses e^ffuas, qu'il l^ui avait p^is partiqulÀère^iept mfmmandé, comme ayant, avec une plusgrwde ft^une, un trop gr^d penchant peutrétre à la libéralité et ^ 4^s dér penses excessives.
Cependant les jours orageux de la révolution api^rochaient, ef, c'est ici que la respectable M"^^ àfi ^eUertz (elle a bien recouvré le droit d'être ainsi qualifiée) dionna h M. de Normont, fils aipé, despre;uves cent fote réitérées d'une amitié à l'épreuve de tous les sacrifices et de tous les périls, de cette sainte et courageuse amitié que beaucoup admircait, que peu imitent, et qui ne ressemble guère à ces liens légers des amis vulgaires.
Déjà le comte de Normont lui devait une pr^nière ibis la vie. Cinq ans avant la mort de son père (en 1733), il avait été atte^it d'une petite vérole confluente qui réunissait tous les caractères d'une malignité déclarée. M. de Normont eut plusi^i^rs rçcbutes, et fut trois mois au lit. M"* de Mellertz ijm n'avait pas eu la petite v^rqle, brava toqs les
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danger^, toutes les fatigi^ea et to^os If» â^oùtjB. E^e le mgiia, pjaissa trente nuits & le veiller à^s la aaison la, pkjs rigoureuse de Vann^, saryeilla, ex^uta ^yec we atte^tioa sans égale les dlGGérentes ordonnais des gen^ de Vart ; et il fut alors reçosnu par le père ^ famil|je» pa^.les frère et tqmr du malade, par les médeciu^y que M* de Nçrpoi^^ Falné, sauvé après des r^^te8 et trois loo^s 4e péril, devait la vie à sa bieufaisaut|e garde; ipai^ il perdit un (pil, et il demeura p^8({ue entièrement; défiguré.
Qe nouveUes épreuves s'offrir^t à l'admirable attacbem^t de M"** de I^ellertz; aucune ne triompha de sa œnstançe et ^ son courage.
M. le comte de Normont, père, était çiort; en 1788.
Soix^ fils a^é, chef désormais d'une fapiille noble et distinguée de la proviçtce, devint, comme il était naturel, aux jour^ de la révplution, Fobjet 4e la haine et des persécutions.
Déjli M. de Normont, M. de Rinsart (frère pulpe du colite. ), et M"^' de Normont sa sœur avaient quitté la France , et s'étaient retirés dans les Pays-Bas.
M. 1^ coQQ^e de Normont, à la suite de quelques persécutions préliminaires, fut, par un arrêté du district d'Avesnes, exilé de son pays et importé 4^ Tintérieur. Les considérant de cet arrêté, du 28 août 1793, équlvalqientj dans le kngagf du tepips, à un arrêt de rriort Bientôt il est arrêté à Marie, et dénoncé pour avoir enfreint son ban. Il se déro^ à ses gardes. En fuyant il fait une chute et se démet Tépaule. 11 est repris et conduit à Vervins, et obtiei^t avec peine d'y rester qi^ques j^^irs jpour se faire traiter.
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Mais ramitié veillait sur lui et Tavait suivi de VOBil [et de la pensée. M"« de Mellertz sut tout braver ; elle parvint à lui envoyer un guide sûr, de Fargent, un domestique et des chevaux. Le comte de Normont, à Taide de ces secours, s'échappa de sa prison à quatre heures du matin, le jour même où il devait être transféré à Laon, chef-lieu du département, et conduit à Téchafaud révolutionnaire.
Sa blessure était trop récente pour qu'il pût supporter le cheval ; i^ voyagea donc à pied, n'osant séjourner dans aucun lieu habité, couchant dans les bois; c'est ainsi qu'il parvint à sortir de France ; il se réfugia à Grosselies, non loin de Bruxelles; épuisé de maux, de fatigues et d'anxiétés inexprimables, il y tomba malade.
M"« de Mellertz, après avoir ainsi pourvu à la sûreté de de M. le comte de Normont, conçut le projet de sauver aussi ses propriétés et son château de Dourlers. Dourlers était le chef-lieu de la terre de famille, appartenant, en Flandre, à M. le comte de Normont. Le pays où elle était située était devenu le théâtre delà guerre. C'est là que W*^ de Mellertz s'obstina à rester pour sauver la terre des dévastations des armées. Dévouement périlleux, mais inutile! Dourlers en un seul jour fut pris et repris trois fois par les Français et par les Autrichiens; il éprouva toutes' les horreurs d'un fort pris d'assaut ; tout y fut dévasté, pillé ou brûlé ; M"« de Mellertz y aurait perdu la vie, d'effroi ou de mauvais traitemens, si elle ne se fût réfugiée avec plusieurs habitans dans des souterrains où l'on ne pénétra point.
Cest après ces vains efforts qu'elle se crut appelée à
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aller soigner et ccNOisoler dans leurs maux les trois enfans émigrés de son ancien bienfaiteur^ et particulièrement celui au sort duquel Favaient attachée les ordres du père^de famille à son lit de mort.
Après plusieurs voyages, plusieurs fuites forcées par Finyasion progressive des Français dans les Pays-Bas, M. le comte de Normont, M. le chevalier de Rmsart, M"« de Normont, se trouvèrent réunis à Aix-la-Chapelle, puis allèrent à Maestricht, puis en Hollande, reculant toigours devant les progrès de Tinvasion. On prolongea cette consolante communauté d'exil et de malheurs aussi long-temps qu'il fut possible de le faire; les petites ressources de chacun furent versées en commun; et M«»« de Mellertz ne fut ni la nioins empressée, ni la moins libérale à faire sa mise.
De plusieurs dons modérés par elle-même, qui lui avaient été faits par le comte de Normont, père, et dont ses trois enfans n'avaient blâmé que la modicité, elle s'était fait une petite fortune, une réserve modeste, qui devint d'une grande utilité à M. le comte de Normont, dans l'état de dénuement où l'avait placé son émigration. La reconnaissance lui fait un devoir de le proclamer hautement à Fhonneur de cette femme courageuse et respectable.
Pendant ce temps d'exil, M"^ de Mellertz fit plusieurs petits voyages en France; messagère de consolation pour toute la famille, eUe venait chercher des secours pour tous, juger de plus près l'horison politique : vingt fois, dans ces périlleuses apparitions, elle a risqué sa vie pour la famille de Normont.
Cependant Jes lois françaises s'étaient un peu adoucies ;
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^ilél^ë^ ÉfrApte/mB eiicoire {dtis faîvoMAeé au rètoor de h liioiiaréhie légitikne seihbbiént s*etre liianifeété : Vêtait vers Fépoque de fkctidor an t.
M™» de Mellertz d'abord, M. le comte de Norniont êtisuite , pai$ Ècm frère et ^ soeur s^avancèi^eiit ^ur lési ftoùr tières. On tint cotiseit; il filt réioln (fie le chevalier de Riiisart et U^^ dé Nomiôbt deh^tireraiént à Neir^Iiaas$; (pie lé comte de Normoût et U^Se Mellèrtx iraitent veiller ^ la conservâtidn de tt qui , afyUmi^tenatit à Tun on à rautré, serait sauvé dn nsmfrâge;
C'est à cette épbqne et loi^ de cette sépâratiofrcOliicé^tA^, mais doulonreose , qne M"« de Nortnont etkt la déltéàté géliéroSitë de Mre à M»« dé MeQertz le cadéan dn j^rftalt
du chevalier de Rînsart, çn lui gisant avec grâce « Pttis-
« qne je garde rorigiiiàl, vous devez avoir la cot>lé. »
M«* de Meltertz a en effet gardé jusqu'à sa mort cette imagé préHèusè pour elle, n est libre à M" de Nértmoirt • d^eièrcer en(x)re son Imagination dépravée sur rattachement qàe ési tahtë a tôujôACirs en pour M. le chevalier deltlnsart, attadiemeût preéqâe afufSèi tèâdi'e et h6n inbins pnrqiiie celoi^'eHe'pomitâU comte de Nôrmont , àôn frère athé.
Ce fut en 1799 que le cottite dé Nbrmônt et M~ de Mellertz reVihreiït ^e fixer èh Firance. C'est ici qu'aux traverses, aux'përsèdditlMs politiques qu'avait éprouvées jûsqtfîèi et depuis 1789 le comte de tîormonf, vont succéder pour Itii des chagrins domestiqtreë , plus amers, et qui ont eti des suites si déststréttses.
Le comte de Normont et M"* de Mellertz èf ai tot, à ta fin de 1799^ établis dans un aj^p^tetnent rue Moiltiffiiartre;
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ito y Airait découverts {>ar im liomtiie iacoonu de M. le • coiate de Normont, et ^ue ne coniiaissatt guère datantage M»* deMeUeitz.
C'était pocàtantle propre frère de cette dernière, le siettr Ck»i9taiit Letert.
Ckmstatit Levert était Tiin des oiize ba douze frères ou sœurs de M** de MeUertz ; il était beaucoupi[>iils jetinb qu'èlte : c'éteit m enfent lorsqu'elle était sottie de là nirisén pâter<* ndlè. n n'est pas exact de dire i^ourtâiit, comme le porte le Mémoire de M" de Normodt, qulte nfettésétit pàè èà dé relaticnis depuis cette époque. Il y avait un certain nombre d^aonéès y Ckmstant Levert avait eu besoin de secoure; û avait dierdié et trouvé sa^sœur, et il avait facilement obténn d'elle ce qu'il demandait avec beaucoup d'instance «C de' dé* raonstratiOtts d'attachement.
Le sieilr Levert n'avait eu, comme on pense bien, sncàne éducation; mais il avait une certaine intelligence que ^* talent seulement un grand fcoàs d'astuce^ une avidité trop active , et des formules, des manières qu'il voulait rendf>e aS^ueuses et polies , mais qui n'étaient que ridiodeé:
D avmt été au service de M. le comte Davaux; deptois il avait épousé une raccomuiodeuse de dentelles; et aifin, lorsqu'il retrouva sa sœur, il faisait valoir un très-petit établissement d'épicerie de détail, dans un faubourg populeux de Paris(faubourg Saint-Denis). On a dit dans le Mémoire de M*"® de Normont qu'il avait eu qvEUQtE prospérité dans
son commerce Qu'il avait (^vel^ves propriétés rurales
à Boassy,....; (fà^^ofi revenu n excédait pas 2000 fr.
Quelque prospérité ! quelques propriétés^.....! son
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revenu n'excédait^ 2000 fr ! On pourra apprécier ces
expressions à dessein entortillées , quand on saura que les propriétés rurales de Roussy dont on parle n'excédaient pas en effet 2000 fr., puisqu'elles n'atteignaient pas 200 fr. (les matrices des rôles sont rapportées); et que le fonds de commerce a été vendu en tout y achalandage et marchandises, la somme de 1500 fr. ^
Enfin les sieur et dame Levert étaient dans h plus profonde détresse ; et ce n'est certainement pas là le reproche à faire à cette malheureuse fomiUe.
Mais, combien le comte de Normont éprouve de regrets et de confusion, en retraçant ces détails trop vrais! car enfin , le sieur Constant Levert , c'est le pëçe de la comtesse de Mormont!
En 1799 donc , le sieur Levert découvre l'arrivée à Paris, et la demeure de sa sœur, qui, à son retour d'émigraticm, forcée de quitter le nom de Levert, avait pris celui de Mellertz.Si la sœur revit son frère avec plaisir, celui-ci affecta un véritable transport. M^ de Mellertz aperçut, dans l'établissement et dans le ménage du sieur Levert, l'état de dénùment où il était ainsi que sa femme et sa fille.
Cette fille, appelée Elisabeth Levert, et habituellement Babet par toute sa famille, était grande, bien faite et pourvue de dons extérieurs trës-séduisans. La tante la trouva telle, et crut apercevoir qu'elle manquait moins
1 Des renseigDomenft nouveaux et plus précis, ont découvert même qaH avait produit près de moitié moins que cette somme. Toutefois oonlinuoDS de supposer 1,500 francs. *
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d'esprit que d'éducatioa, d'usage et du sentiment des conyenances.
lie sieur Levert avait une sorte de capacité pour les affaires. Sa sœur le mit à Fessai par de premières commissions, soit pour elle,, soit pour M. deNormont. Le sieur Levert ne devait pas être bien attaché au commerce où il prospérait si peu , ou plutôt qui ne pouvait le mettre à Fabri du besoin. C'est ce qui prépara l'abandon de ce commerce et l'introduction du sieur Levert dans les affaires de M. de Normont, qui eut lieu quelque temps après.
Pour épuiser sur-le-champ ce qui est relatif à cette gestion, il faut savoir en quoi elle a principalement consisté.
A en croire la comtesse de Normont , il semblerait que son père a rendu à son mari des services incalculables : que celui-ci doit à l'autre le recouvrement de ses biens et de son aisance, qu'il n'aurait jamais obtenus sans lui.
Voici la vérité :
Ayant de connaître le sieûr Levert, M. le comte de Normont et M""® de Mellertz, en réunissant leurs ressources, avaient conçu et exécuté en partie le projet de racheter de divers acquéreurs les biens de M. de Normont, qui avaient été vendus nationalement après son émigration; de les revendre ensuite comipe biens patrimoniaux; et, pour éviter les doubles droits, de conclure, vcxbalement ou sous seing-privé, Içs rachats avec procuration des vendeurs, pour ne faire ainsi qu'une mutation et un contrat sur chaque objet. C'est ce projet dont tout le mérite était dans sa conception, qui a été continué par le sieur Levert, et certes , celte continuation n'exigeait pas un^rand talent.
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De plus M. Levert a fait quelques baux, même des baux très-longs, de dix-huit ans par exemple.
Quant à la radiation de la liste des émigrés, le sieur Levert y a été totalement étranger. — C'est par le moyea du sieur Duchosal, chef au ministère de la police, que M. de Normont Ta obtenue ; on raccordait alors sans beaucoup de difficultés.
Pour ce qu'il a fait, le sieur Levert, des talens duquel ses lettres et leur orthographe donneront une idée, a été trèsgrandement et très-largement payé, soit par les dons de M. de Normont, soit par d'autres arrangemens. Pour beaucoup moins, le plus mince homme d'affaires aurait terminé aussi bien et mieux toutes ces opérations. Tels sont les signalés services rendus par le sieur Levert.
Cependant, à la suite des premières relations entre M"« de Mellertz et son frère, M. le comte de Normont eut malheureusement pour lui l'occasion de voir Elisabeth Levert. Elle était tombée malade; sa tante, qui s'était attachée à cette jeune personne, qui même lui avait fait un grand nombre de cadeaux, était elle-même indisposée, et ne pouvait aller la voir. M. de Normont y alla ; la jeune perscmne entrait en convalescence. Il continua ses visites ; il les avait faites d'abord par complaisance pour sa vieille amie; bientôt il les fit plus souvent qu'elle ne l'en priait; puis enfin il en fit d'autres sans le lui dire. Il, faut tout avouer : M. le comte de Normont était devenu éperduement amoureux d'Elisabeth Levert.
Elisabeth avait dix-sept ans, M. de Normont en avait quarante-six; elle était jolie, il était privé d'un œil et crlbW
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de petite vérole; il était homme de condition et avait pas^é sa vie soit au service , soit avec des personnes de sa classe ; Elisabeth n'avait vu que son père, sa mère et leurs amis ; ell^ avait fait son éducation de leurs conversations et de quelques livres mal choisis. Que de motifs devaient désenchanter M. de Normont, le distraire d'un projet extravagant! Mais la raison a-t-elle prise sur les passions ?
Au reste ^ tout ce qui pouvait plaire à un homme d'un certain âge, chatouiller sa foiblesse et sou aonnir^propre; ks &oses, les expressions de reconnaissance; la politesse de ta mère, les transports révérencieux du père, les sentimens de réeiprocité de tendresse que lui faisait entrevoir une jeune personne douée d'un esprit naturel et d'une adresse rare ; tout se réunissait pour augmenter le charme et le rendre invincible.
Aujourd'hui que le comte de Normont considère cette uttîon de satïg-froid, ou plutôt éclairé par le malheur et les événemcns , il la voit ce qu'elle était , tout-â-faît déraisonnable ; il ne voit dans le père qu'un homme ambitieux et avide ; dans la fille qu'une jeune personne dans laquelle le désir de l'aisance, de la parure, d'un rang inespéré, domptait f'éloignement naturel que tant de disproportions devaient lui inspirer. Certes, et le père et la fille seraient bien embarrassés de donner d'autres motifs plausibles, soit de leurs provocations, soit de leurs agaceries, soit de leur assentiment.
Un obstacle pourtant, et un obstacle opiniâtre, s'éleva contre le projet de mariage; et il vint d'un c6té d'où la famille Levert ne TaUendàit çuère, (pioique M. de Normont
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ne Veut que trop prévu. Ce fut la tante d'Elisabeth, ce fut W^ de Mellertz qui, aussitôt qu'elle eut été informée du projet et de la passion, désormais trop visibl», de M. .de Normont , s'épuisa en représentations les plus fortes adressées à lui-même , et en remontrances très-vives à son frère et à sa famille.
Vains efforts!
Vis-à-vis de M. de Normont, qu'eût-elle pu obtenir?
Il était passionné, il était ivre d'amour : quelle prise pouvait exister sur la raison d'un homme de quarante-sii ans, dont la correspondance brûlante avec un enfant de dix- sept ans n'atteste que trop qu'il avait perdu le sens? sur la raison d'un homme de cet âge, écrivant en ces termes à la jeune fiUe
Dans une de ces lettres :
« Je vous jure de n^aimer jamais ([ue vous, et de ne cesser de vous « adorer qu'à mon dernier soupir. »
Dans une autre :
« A la plus aimée de son sexe. L'éclaircissement ([ue vous avez bien c voulu me donner a remis le calme dans mon, âme. J^étais dans un « désordre dont vous ne pouvez vous former l'idée. Pardonnez ma tena dre amie, au délire de mes sens; mais je t'aime, ou iK>ur mieux « m'exprimer, je (adore atec une ardeur si forte, que le moindre « doute sur ton cœur et ta confiance me met au désespoir. i>
Dans une autre :
€ Vous êtes la première et la dernière qui se présente dans le jour à « mon imagination, jamais^ ces sentimens ne s'éteindront chez moi ;««.*f « je ne vous parle plus de mon cœur ^ il est à vous pour la vie. »
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Dans une autre :
a Votre charhakt billet, mon adorable amie, comble mon
« bonheur; ne craig^nez pas que je puisse jamais changer Croyez
< <iue vivre et vous aimer sera toujours une seule et même chose pour c votre amant, et bientôt votre époux. »
Dans une autre :
« Mon cœur, mon âme, va vie, tout ce que je possède, ma bien « aimée, est à vous sans réserve. Je ne suis pas moi, je suis vous; je « ne pense qu^à vous, je ne respire que par vous et pour vous , etc. »
Contre une telle, une si violente et si déraisonnable passion, que pouvaient les remontrances de M^'^de MellertzP
Étaient-elles plus puissantes sur Fesprit du sieur Levert, de ce pëire ambitieux, qui déjà convoitait la conquête de la fortune de son futur {jendre; qui sentait quel fructueux parti il y avait à tirer d'une telle union?
Étaient-elles plus efficaces sur Tàme de cette jeune nièce, calculatrice à dix-huit ans, transportée de plaisir en sortant d'un comptoir de petite épicerie, de se voir transformée en Comtesse riche et appelée à l'être bien davantage, et pour y parvenir , écrivant de charmans billets , à l'effet de combler de bonheur un l^omme qui avait près de trois fois son âge, privé d'un œil, criblé des marques de la petite vérole ?
Ce fut donc bien en vain que M"® de Mellertz essaya d'empêcher cette malheureuse union.
Sa constance n'eut pourtant pas les mêmes effets sur les deux parties.
Sur M. de Normont elle ne fit que redoubler son estime,
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$a confiance, sa vénération pour sa vieille amie (elle avait alors cinquante-sept aqs). Sa passion Tempéchait de suivre de bons conseils, mais non d'en apprécier le mérite et les motifs.
Sur M. Levert et sur Ëlizabeth sa fille, au contraire, la résistance de M'"^' de Mellertz engendra, fonda (s'il est permis de le dire) cette haine profonde et vigoureuse qui depuis a eu des suites si cruelles.
Une tante s'opposer au bonheur, à rétablissement, i la fortune de sa nièce! Celle-là qui devrait employer tout son ascendant sur lliomme qui lui devait tant, pour le pousser à une alliance si désirable, l'en détourner! S'armer de scrupules ridicules! Exagérer des inconvéniens qu'elle devrait masquer officieusement ! Cest une femme haïssable, une parente dénaturée.
Sur des âmes de cette trempe la sagesse, le respect des bienséances, et surtout des sentimens plus exquis, le scrupule, la délicatesse perdaient tout leur empire.
Un voyage du comte de Normont en Flandre avec le père de la jeune Elisabeth ; l'amour aiguisé encore par Fabsence et par une correspondance ardente d'un côté, insinuante et rafinée de l'autre, achevèrent de tout déterminer.
Ce fut alors que le comte de Normont aveuglé par une passion insurmontable, fit à M*"® de Mellertz une déclaration plus positive de sa dernière résolution ; il confesse même que pour obtenir l'assentunent de cette solide amie, il mit au nombre de ses motifs le bonheur qu'il aurait de s'allier avec elle-même, et de devenir ainsi le neveu de celle qui
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avait eu pour lui depuis tant d'années, la tendresse, les soins et le dévouement d'une mère.
Après de nouveaux et vains efforts sur M. de Normont, M°« de Mellertz essaya de les renouveler sur sa propre famille. Us furent tout aussi infructueux et bien plus mal reçus; car au moins M. de Normont appréciait, comprenait les conseils de M"« de Mellertz, sans pouvoir y céder.
La mésalliance, la disparité d'âges, de rang, d'éducation, de fortune, de goûts, étaient des raisons palpables; mais après celles-là il en était d'autres relatives à W^ de Mellertz elle-même, qu'elle fit valoir auprès de son frère et de sa nièce. Elle avait refusé autrefois et pour elle l'honorable union proposée par le comte de Normont père. N'avait-elle pas le droit , n'avait-elle pas contracté l'obligation d'être aussi délicate, aussi rigoureuse quand il s'agissait du mariage du fils aine recommandé à ses soins par le père de famille à son lit de mort ? Voudrait-elle démentir et gâter sa première conduite et sa délicatesse passée ? cette probité éprouvée, ce désintéressement, cette tendresse maternelle se seraient donc évanouis ? Le monde, la famille de Normont snrtout pourraient dire que toute cette ancienne affectation de sentimens n'était que de l'hypocrisie; l'intérêt personnel était démasqué. Tous ces motifs d'honneur et de confiance étaient ceux de M*"*" de Mellertz, et ils seront compris de nos lecteurs.
Mais on ne croit guère à des sentimens dont on n'est pas capable. La famille Levert affecta de ne pas comprendre ceux-ci. On en développa d'autres dont la substance était, qu'il ne pouvait être défendu à une tante de vouloir et de
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favoriser le bien de sa nièce. Au reste les prières, les caresses, les attentions furent prodiguées à cette tante ennemie, mais dont on avait besoin.
Enfin, malgré la résistance de M"« de Mellertz, résistance dont M. de Normont a depuis, mais trop tard , reconnu la sagesse, le mariage fut résolu.
Mais il fallait régler les clauses du contrat.
Ici M"»« de Mellertz défendait encore le terrain.
Elle n'avait pas autrefois voulu elle-même porter atteinte au patrimoine de la maison de Normont; elle s'opposa à ce qu'il fût envahi par les siens.
Son intention en ce point ne s'accordait guère avec celle du père et de la fille. Leur haine secrète s'en augmenta et, aujourd'hui même, après tant d'années, la parcimonie, (ainsi qu'ils l'appellent) des articles du contrat est encore un grief très-grave à leurs yeux. A Tune des dernières audiences, ils se sont plaints amèrement de ce que le contrat ne contenait ni douaire , ni gain de survie , ni reconnaissance de dot reçue , ni avantage notable de M. de Normont à sa future épouse.
On pourra juger , par ces doléances , de l'ambition de la famille Le vert, quant on connaîtra l'art. 10 du contrat de mariage.
Il est vrai que l'art. 7 du contrat porte :
« QuMl n'y aura ni douaire , ni gain de survie , au moyen de la donation ci-après, »
Il est vrai encore que le comte de Normont crut faire assez pour Elisabeth Levert en lui faisant , par l'article 10 du contrat.
« Donation en usufruit de la moitié de tous tes biens qu'il laisserait dans sa succession, pour le cas où il y aurait des ^Bfàns;
« Et donation en toute propriété du mobilier de toute nature, argent comptant, obligations, argenterie, diamans, créances actives, fruits, revenus, etc.; et, en usufruit, de la moitié des immeubles, dans le cas où il n'y aurait pas d'enfàns. »
Le contrat de mariage est du 27 fructidor an 10 ( t4 septembre 1802). —Le mariage eut lieu le 23 septembre 1802.
n n'est point vrai au reste que le mariage ait été Toccasion d'une donation de M. de Normont à M"»« de Mellertz. Cette assertion , répétée dans le Mémoire et à l'audience , a été démontrée fausse, et aux débats de Versailles, et aux audiences du procès actuel, par des actes et par le témoignage de toute la famille de M. de Normont.
11 n'est pas plus vrai qu'il eût été convenu que M"« de Mellertz vivrait séparément des époux; on a plaidé, on a imprimé ce fait; il est faux; et ce qu'il y a de remarquable, c'est que dans un endroit du Mémoire, rédigé apparemment sur d'autres notes, on dit :
« Que les sieur et dame Levert, suivant la convention faite a cet égard, vinrent se réunir d'habitation avec les deux époux et
LEUR soeur et BELLE-SOEUR. »
Certes, M. de Normont n'eut pas consenti à exiler de chez lui une vieille amie à qui il devait tout, et qui, âgée alors de cinquante-sept ans, ne l'avait pas quitté depuis son berceau, lui avait sauvé deux fois la vie, et n'avait d'autres amis que les enfans de l'homme qui les lui avait recommandés en mourant. M. de Normont, à l'instant où la fortune semblait lui sourire, n'aurait pas banni lo'm de lui celle qui, dans
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radversité et dans les proscriptions^ avait été sa compagne et son ange tutélaire : une telle bassesse, une si réelle impiété sont, il en remercie le Ciel, bien éloignées de son cœur.
Les Levert eux-mêmes n'eussent pas osé alors le demander ; ils n'en annoncèrent pas le désir; et il eût été absurde en efFet qu'une nièce qui n'avait pas dix-huit ans, eût ainsi chassé du logis qu'elle habitait sa tante âgée de cinquantesept ans, dont l'expérience, l'habitude et Thabileté d'administration , dont les conseils surtout étaient bien nécessaires à une si jeune femme inhabile à tout; dont les soins étaient si utiles à un homme d'un âge mur, accoutumé à un ordre et à des attentions qu'à dix-huit ans une jeune femme ne sait pas approprier à un homme de quarante-six.
Nous repoussons encore ici le soupçon ; que disons-uous? les accusations aussi absurdes qu'atroces que la dame de Normont a voulu répandre sur un attachement qui n'eut jamais rien que de pur. Cette abominable invention, née pendant le procès criminel, et à une occasion bien remarquable, s'offrira toujours trop tôt à notre discussion.
L'époque de ce fatal mariage devait être , dans l'esprit abusé de M. de Normont, celle d'un bonheur incomparable : hélas ! elle fut celle du commencement de tous ses chagrins.
Dans cet exposé de faits, nous passerons rapidement sur tout ce qui est postérieur au mariage, puisque le développement de ces faits même sera l'objet de la discussicm et des moyens.
Voilà donc le comte de Normont installé dans s<m ménage, entre deux personnes que leur sexe rend, en certaines
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oectsîoas, susceptibles de rivalité, mais qui, dans leur position respective, devaient en être exemptes.
La tante , presque sexagénaire , ne pouvait , d'après son caractère et s(mi âge, prétendre h autre chose qu'à Faisance, à Tadmi^istration intérieure, et, si Ton veut, à une sorte de surintendance domestique.
La nièce, n'ayant pas atteint sa dix4iuitième année, briltote de jeunesse et d'agrémens, adorée d'un mari qui avait t<Hit bravé pour l'épouser, certaine d'occuper un cc^ur enivré par la passion la plus vive, ne pouvait, ne devait aspirer qu'à plaire à sm époux, à conserver l<mg-temp8 l'empire de Tamour.
Malheureusement cette dernière ne se contenta pas de cet empire si doux ; elle voulut franchir les limites que la nature des choses paraissait avoir tracées. Au bout d'un certain temps, de petites tracasseries intérieures, d'abord assoupies presque aussitôt qu'elles étaient nées , devinrent plus fréqnaites et plus longues. Sur divers sujets , naquirent de petites querelles entre la tante et la nièce.
La tante avait eu le projet d'achever l'éducation dé cette nièce qu'elle aimait beaucoup (malgré l'opposition trop légitime qu'elle avait mise au mariage);. de la former à l'administration d'une maison, de corriger qudques défauts qui pouvaient devenir d'une conséquence grave. Elisabeth Levert devenue M"* de Normont, était jolie, grande, avait mémo une tournure assez distinguée ; mais elle manquait entièren^nt d'éducation , de bonne tenue en société ; elle avait beaneoup d'esprit naturel, mais point de bonne ins- Iructiop ; elle avait une écriture mauvaise, semblable à ceUe
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des cens du peuple, et ne savait pas un mot d'orthographe : elle était, dans son petit babil, adroite, caressante, mais médisante et très-menteuse. La tante s'y prit-elle bien pour amender tout cela? H est permis de croire que non : on peut penser que M'* de Mellertz, dans un âge déjà avancé, d'un caractère grave et sévère, un peu trop vive et trop absolue peut-être, mit dans sa conduite une certaine raideur que sa tendresse , ses préséns multipliés, ses bonnes intentions auraient dû, sans doute, mais ne surent pas compenser aux yeux de la nièce.
Au reste, tout ce que pouvait légitimement désirer M** de Normont, elle l'obtenait avant même de le demander.
Dans le fatal procès criminel qui a eu lieu, M"" de Normont et quelques domestiques renvoyés, ses adhérens, ont fait cent fois à M. de Normont le reproche de parcimonie envers sa femme. — M"' de Mellertz manquait des choses les plus nécessaires ; — elle avait une chaufferette ; elle était obligée de s'acheter à déjeuner de son argent ; — elle avait recours à la bourse de son père, etc., etc.
Sans nous occuper encore du but affreux que pourront avoir ces reproches longuement entendus, discutée et produits dans un procès où il s'agissait d'une accusation d'empoisonnement, nous dirons ici qu'il était impossible d'imaginer rien de plus absurde et de plus mal fondé.
Le comte de Normont est notoirement recommandable , entre autres qualités, par sa générosité, par son désir que tout soit à l'aise à ses côtés. Lui et M"' de Mellertz comblèrent M"* de Normont de présens. Enfin, ce qui repousse d'un seul trait ces injustes reproches, c'est qu'il est prouvé et
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reconnu que même, dans les premières années du mariage, à une époque ou le comte de Normont n'était encore rentré que dans une très-petite partie de sa fortune et avait à peine 4 à 5,000 francs de rente, ce qui, réuni au petit revenu de M"" de Meliertz^ faisait un total de 8 à 9,000 fr. de rente, il était accordé à M"* de Normont, suivant elle-même, pour ses seules dépenses d'entretien et de menus plaisirs, une somme de 1,000 francs, par an, qui lui était (indépendamment de tous les cadeaux) bien exactement payée ; c'est qu'il est /?roM(^^ qu'à peine dix-sept mois de mariage s'étaient é:oulés, que par acte authentique, il fit présent, à madame son épouse, d'une ferme (d'Arbre) rapportant 3,600 francs par an , dont elle seule a toujours exclusivement touché le revenu , appliqué à son entrelien et à ses menus plaisirs ; c'est qu'enân, lorsque M. de Normont fut devenu plus riche par la restitution de ses bois, il donnait à Madame (suivant elle encore)^ 4,000 francs par an pour ses seules dépenses personnelles.
M. de Normont affirme, lui, qu'à ces diverses époques, il donna à M"' de Normont le double des sommes qu'elle avoue.
Ajoutez que M. le comte de Normont a abandonné à son épouse la ferme de Stagner y rapportant 1,000 francs par an ; à son père, la petite ferme du Camp-perdu, une rente de 160 francs, et beaucoup d'argent.
Ajoutez que M. Levert a eu constamment un vingtième sur tous les bénéfices de reventes de domaines ; qu'il a reçu des pots-de-vin, et qu'enfin tout ce qu'il possède aujourd'hui n'a d'autre origine que les donations et les bontés du comte de Normont,
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AjcMitez que M"' de Normont e$t elle-ménie contenae, à nne autre occasioa, que son père, le sieur Levért, faisait les recettes pour M. de Normont; qu'il gardait l'argent, et que lorsque celui-ci en avait besoin, il allait lui-mémeoa eni^oyaitM^de Mellertz en chercher; ce qui, assurément, n'annonce ni avarice, ni priration à faire subir à son épouse.
Appréciez ensuite ce premier des griefs de M*»* de Normont, dont elle a accablé avec acharnement son mari dans le procès criminel, et doût elle fait aujourdliui son premier moyen de séparation.
C'est ici qu'il faudrait reprendre tous les faits et suivre les caprices de la dame de Normont, ses traits de caractère, ses accès d'humeurs, les querelles par elle à chaque instant suscitées, soit à sa tante, soit à son mari, soit à ses domestiques. Une imagination toujours romanesque, des volontés impérieusement manifestées et presque toujours déraîsottnab'eSf ont eiercé pendant dix ans la patience de tous ceui qui Tentouraicnt. M. le comte de Normont, dont le naturel est la bonté, la douceur, Tamour de la paix, tantôt objet des accès de colère ou de frénésie de sa femme; tantôt concilia-^ teur entre elle et sa tante ; tantôt essayant près de la dame de Normont, ces douces remontrances où il montrait beaucoup de tendresse et ne faisait qu'entrevoir Tautorité, éot beaucoup à souffrir, et chacun s'en fera une idée.
La dame de Normont, qui depuis a élevé contre de malhetn*eux domestiques des accusations aussi basses qu'atroces, vivait presque toujours avec eux daffis une fiimîliarfté qui déplaisait fort à son mari, à sa truite, c!t qui ne oonve^ pait guère à la comtesse de Normont.
POUR M. lE COMTE DE rormout. 266
On peut voir dans le mémoire poup Julie Jacquemin, (première partie ) toute cette série de faits, de promenades, de jeux et de familiarités avec les filles domestiques, de querelles et de raccommodemens , où la dame de Normont se montre ce qu'elle est en effet, bizarre, capricieuse, méchante, et souvent romanesque.
Au nombre des femmes domestiques de la maison, il faut remarquer une fille Madeleine (depuis la femme Dagron), cuisinière, et une femme de jardinier. Toutes deux furent renvoyées à différentes époques, pour divers méconténlemens, et notamment pour des querelles avec les autres domestiques. Ces deux femmes domestiques renvoyées ont été, dans le procès criminel, deux témoins dévoués à la dame de Normont, et acharnés contre Taccusée et contre M. de Normont ; non qu'elles aient rien déposé sur le fait même du procès, sur Tempoisonnement, puisqu'elles étaient à celte époque chassées de la maison depuis bien des années; mais elles racontèrent plusieurs calomnies qui ont été confondues aux débats de Versailles, et qui avaient pour objet de compromettre M. de Normont , de le lier au sort de Taccusée , de l'avilir dans l'opinion publique.
Tels sont les dignes soutiens de toutes les odieuses accusations de M"»* de Normont.
Une autre malheureuse fille, devenue depuis l'objet des épouvantables persécutions de M"* de Normcnt. Julie Jacquemin, était entrée au service de M"" de Mellertz; dejpuis, Véronique Jacquemin, sa cousine, et Dominique Jacquemin, son frère, entrèrent au service de la maison.
M"* de Normont fait plaider aujourd'hui les impostures
les plus révoltantes contre ces malheureux, et surtout contre les deux filles : elle suppose un conunerce coupable entre Julie Jacquemin et M. de Normont ; elle annonce qu'elle s'en aperçut dès le commencement, et que ce fut la cause de la haine qu'elle portait à Julie, de Tinsolence de celle-ci, et des scènes qui eurent lieu.
Tout cela est mensonge et supposition. Bien loin d'avoir, dès l'origine, cette aversion, ces prétendus soupçons; bien loin d'avoir eu les filles Jacquemin en aversion, la dame de Normont était au contraire en trop grande liaison, en familiarités trop peu convenables avec elles : c'était un des objets de remontrance de son mari et surtout de sa tante. Elle se livrait, en effet, avec ces filles, et surtout avec Julie, aux jeux enfantins les plus ridicules et les moins convenables. ,
Elle les comblait de présens;
Elle exigeait, dans les absences de M. de Normont, que l'une de ces filles couchât avec elle, ce qui n'a eu lieu, à la vérité, qu'une fois avec Julie, qui ensuite s'y est refusée ; mais c'est ce qui a eu lieu bien des fois avec Véronique.
Au nombre des cadeaux faits par elle à Julie et à Véronique, se remarquent des boucles d'oreilles, des épingles, des dentelles, une jolie montre d^or, et ce qui est plus singulier, une bague dans laquelle, après la mort de sa fiUe ( nous parlerons de ce fatal événement ), M"^ de Normont avait fait placer des cheveux de cet enfant; parmi ces présens se trouve encore un cœur en or, renfermant des cheveux de M°»' de Normont elle-même.
On voit dans la correspondance dç M"^* dç Nonnoat,
même dans celle antérieure de quelques mois seulement à Févénement du 31 mars 1813, que M"** de Normont les honorait encore de son intimité et de son afFection.
Quant aux prétendues liaisons de M. de Normont avec Julie/nous nous en expliquerons dans les moyens; on verra sur quels témoignages absurdes et mensongers, sur quelles calomnies cette accusation est fondée.
Pendant toute la durée de l'effroyable proctt criminel, la dame de Nc^rmcHit a fait de cette accusation le lien principal par lequel elle a voulu toujours, et sans cesse, rattaclier son mari à V accusation d'empoisonnement ; aujourd'hui elle argumente avec infidélité et dissimulation de prétendus débats du procès cruninel, au soutien de sa demande en séparation.
C'est ainsi que toutes ses manœuvres et tojute sa conduite ont eu pour but évident de mettre en avant les détails qui n'auraient pu appartenir qu'à un procès civil, pour faire réussir une poursuite criminelle; et ensuite d'appeler de prétendus témoignages émis dans le procès criminel, à l'appui d'une action civile.
Il est bien vrai que depuis, et dans les derniers temps qui ont précédé l'événement du 31 mars 1813^ la dame de Normont a conçu une haine violente ccmtre ces domestiques ; dès long-temps, et dès le commencement de son mariage, ulcérée contre sa tante, et à cause de l'opposition que celleci avait mise au mariage, et parce qu'elle prenait souvent la liberté de la reprendre et de lui donner des conseils, elle avait fini par envelopper dans son aversion les domestiques de cette tante odieuse : leur attachement jpour elle, celui ré^ L 17
ciproqoe qrfelle leur portait^ direrscs quereTles survenues à la saite, et peut-être à cause du trop de familiarité entre la dame de Normont et ses domestiques, augmeittërent cette aversion : une occasion dont nous parlerons la détermina enfin à perdre Julie Jacquemin.
D'un autre c6té, le sieur Lerert, qui, était bien grande^ ment récompensé des soins très-faciles qu'il dounait aux affaires de M. de Normont, avait arrêté d'étendre plus loin ses avantages. M"** de Mellcrtz, qu'il avait d'abord essayé de mettre dans ses intérêts, avait apporté une vive résistance à tout ce qui pouvait blesser ou compromettre la délica^ tesse.
M. Levert, en 1801, et avant h radiation, avait été prête* nom de M. de Normont et de M""' de Mellertz, dam^l'acqtiisition d'une maison me du Petit-Carreau. 11 avait fait des difficultés pour restituer la contre-lettre qu'il possédait, ainsi que tous les papiers de M. de Normont ; il n'avait du moins voulu réaliser la restitution qu'à des conditions pécuniaires pour lui ou pour sa fille. A ce sujet, et à quelques autres qui ont une époque plus rapprochée, il s'était élevé entre le frère avide et sa sœur,^ gardienne sévère du patri-. moine de la famille de Normont, des dissentions qui se pal« liaient quelquefois, mais cpd laissaient dans le fond de l'âme du frère et dans celle de la fille des germes redou^ tabllss.
Il serait impossible de raconter, et surtout de dévelo|^r daHs un mémoire auquel, sur un Amjle procès civil, on veut donner des bornes raisonnables, toutes les scènes, tous k^ petits événemens,. tioates les tracasseries iatériewes^ ainii^
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qûa lëtHTè'ototifS, (^ ^vim^nl? de eëUe dlsposUittti des esprits
M', de Normont, au milien dé ces troubles domestiqueir, essayait de tout concilier, d'accorder la tendresse slî vive (|ii'\lavait pour son épouse, avec les sendmens de respect, tf éternelle et inaltérable reconrioissancer qu'il devait à celle qoi lui avait tenu lieu de mère. Plus d'une f6is avec Utie douceur et une mesure d'expressions qui ne rri)aQdonnaient guère, îl représenta à son épouse ee qu'ils devaient Vuù et Taotre sous des rapports divers, à SP"*d)e Mellertz, Tinoonvcnance, Timpossibllité de lui domer des ordres, de luij^e^crirè! le renvoi de tel ou td domestique en qui ellls avate pbcé se Confiance, et qu'elle ahnaft parce qu- ils Vavaienti MgQée dans ses maladies, la facilité que cHacun a*, qu^d^ fl veut, &t vïvi* en paix s^ec tout ce qui Fenvirômie. Béltts>F e^ leçoùs die 1» tendresse et de la raison, sont loin d'agir fhMàitdesfrait9 heureux. ,
Cependant W^* de Mellertz et Mi de Normont renfermaient soigneusement dans leur intérieur, et en quelque sorte datts le' fttfd de leurs âmes, tous ces tristes débats. Trop tïers pour répamke des^ détaTils qui leur eussent donné â^roù^ pour une persx^nne qui leur était chère, trop anâ« des convenances pour publier de petites tracasseries dotties* tifptes, Rs se taisaient et disaient bonne figure ans yeux des étldngers^ ne se plaignant de rien, et ne pariant jamais éé la comtesse d« Normont^ qu'avec raxR^ent de Faffection.
Il n'en fût pas de même éè la pUrt de ce^ dernière. Eltii 86 pbligKrt; die rascoata tout oe qu'ette voulut aux voisins^ lotaiin^el venans : des detéancea, des épîtfeéètes «ontre )»
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vieille tante, même contre le mari, qui ne gourmandait pas celle-ci au gré de la jeune femme, passèrent de bouche en bouche. Elle récita grand nombre de colloques, d*anecdo(es, de plaintes, non pas comme ils avaient eu lieu, mais arrangés à sa manière; il arriva ce qui arrive toi^ours avec les gens d'une classe inférieure de la société : celui qui parle, qui témoigne de la confiance, qui fait des confidences d'un ton caressant, celui-là a toujours raison; celui qui se tait a toujours tort. Les plus sages ne sont pas ceux qui plaisent au peuple. C'est ainsi que se répandit peu à peu à Cboisy (que Ton habitait depuis quelques années) cette mauvaise renonh mée vague contre le mari déjà âgé, et la vieille tante. Une jeune femme si aimable, si affable, on la rendait malheureuse! elle excita Tintérét et la compassion. C'était 'dans un village ; tout le village fut désormais pour elle, et les esprits furent disposés à croire tout ce qui, même invraisemblable, ^rait répandu par la suite. La maxime de ne juger qu'après avoir examiné, et surtout après avoir entendu tout le mqnde, n'est pas à l'usage du vulgaire.
Aussi, quand par la suite les faits les plus invraisemblables, d'un côté, les accusations les plus atroces, de l'autre, furent publiés, ils trouvèrent créance, si non dans tous les esprits , au moins dans un grand nombre.
C'est ainsi que successivement la dame de Normont, sentant elle-même le progrès de sou crédit sur des esprits crédules, en a iait un abus si redoutable; c'^st ainsi qu'en défi-, nitive un empoisonnement, annoncé par elle avoir été tenté sur sa personne, a produit, grâces aux calomnies préalables dont elle avait infecté tous les esprits, les terribles soupçons
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qui ont fait peser la prévention sur sa tante et son mari; qui ont précipité dans les prisons dcul êtres qui devaient lui être respectables et sacrés; qui enfin ont mené sur les bancs des scélérats deux individus innocens, et ont fait condamner Vnn d'entre eux à mor^, celui-là' pourtant /?/x>c/a- 1115 depuis innocent à lunanimitë,
O calomnie! 6 prévention! redoutables fléaux de Thumanité, qui,pouvez parfois voiler la justice et faire périr Vinnocence! Qui ne redouterait votre fatale influence? Qui donc , en y réfléchissant , refuserait , avant de prononcer une opinion, d'entendre, de peser toutes les circonstances, de consulter sa raison dans le silence de toute passion étrangère?
Mais avant de passer à l'énoncé de ce feit d'empoisonnement, le dernier et le plus important de tous, il est bon de signaler et de dater les plus remarquables de ceux qui s'étaient passés dans le cours de la cohabitation du comte et de la comtesse de Normont.
Nous avons dit que M*' de Normont avait une tête exaltée, une imagination romanesque, du penchant aux fictions, aux mensonges, et une trop grande facilité à les créer.
C'est à cette disposition d'esprit, jointe à d'autres motifs, qu'il faut rapporter d'une manière plus ou moins directe les faits suivans , qui seront à apprécier dans le procès, et que nous ne ferons qu'indiquer ici.
Dans la seconde année du mariage , après que des petits débats s'étaient déjà élevés entre la tante et la nièce , que des remontrances, peut-être un peu vives, avaient été faites par la première, une grande faute fut commise par M*' de
Normoat : aveciiieppéiiiédftQtioD«t.iin f^omtnie Ia$4éC«Hp du procès ODt rérélés, eUe^'était procuré, eUvait^îgocucae^neot caetaé une certaim quantité de i^ePt-de^ri^, qol, d'après le6 rapports dea domestiques , fut découverte âflûs uadeaes.oartotts.
Cette circonstance eifcajante donna lieu plus que toutta las autres. précédentes â une juste îndHjfQatioa d€>la4aate eoiitre la nièce , qu'elle ne voulut pas même voir. iM. de NopoUmt fit sentir à sa fsmnie tous les sospçons ansqiiéla une paroilteaventurepoiivait donner lieu,1es suites i^reuaea qii*ellci pouvait avoir <lans le cas oji la moindre maladie , \k plus inpocente indispaailion arriverait à une .personnetde la maison. Il pressa beaucoup M*' de Normont d'expHqwr quelle avait été son intention «n gisant une cù étisttige réserve.
M"** de Normpnt, convaincue, pleura, se désola, donna i)è mauvaises ei^ications, disant seulement que ce poison n'était destiné à personne, que c'était pour tlle-méme qu'oUe le gardait.
Cette explication, transmise à M*' de MeUertz,Iui înspifia une sorte d<s terreur, etelledédara qudle voulait sortir 4e la çmaiscm. Grande rumeur, cdèlre de la tante, désolation de M*' de Normont ; enfin cette dernière au milieu dc84>leâni et avec toutes les iq[q[yar^)€es d'un vif repentir , écrivit à aa tante le billet suivant :
« Je suis dans le désespoir le pitis grand, le repeatir seul en est la « cause. Oma tAUTSl daignez jeter vos regards snr une infortunée « vidinie de la jevoesse , «jui n^ dtetres vues 91a de vous M« oublier « tous ses torts, «t^ les f^ftarerfarimconduilesaurcin^
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(t bonheur est entre vos m^dos; sa vie et son san^ soqt à vous. Au nom a de celui qui vous remettra cette lettre, épar{;n{z votre nièce Étisabeth.»
M. de Normoat fut le porteur de la lettre; il Tappuya de tout sou CTiédit auprès de la taute, pour obtenir le pardon, ^ui fut av^c bien de la peine accordé. Tout rentra dans le calme pour quelque temps.
Cette aventure effrayante est niée par M''* de Normont ; mais elle ne nie pas la lettre qui est rapport<^; et, quant à TexpUcation qu'elle en donne, il est impossible de rien imaginer de plus révoltant et de plus absurde. — Ces aflreux détails doivent être renvoyés à la discussion: c'est de cette ^^kation même que naîtront une des impostures les plus hardies de M"* de Normont, un des griefe les plus graves de séparation en faveur de son mari.
Un autre &it, qu'il £iut connaître, a pour date le 36 août 1808. C'est l'aventure connue sous le nom du vol de Choisy.
Dans la nuit du 36 au 37 (M. de Normont était à Paris); on entendit tout à coup partir successivement d'une fenêtre de la chambre ou du cabinet de M** de Normont deux coups de pistolet tirés à un très-court intervalle l'un de l'autre : M** de Mdlertz et la cuisinière étaient restées seules avec M" de Normont dans la maison de Choisy, en l'absence de M. de Normont. On se lève, on accourt ; M"* lie Normont, à sa fenêtre , crie que des voleurs s'étaient introduits dans sa chambre, qu'ils s'étaient enfuis; que c'était elle qui avait tiré les deux coups de pistolet. Elle ajoutait à cela grand nombre de détails qui rendaient l'affaire tout^-fait extraordinaire.
— Il y avait deux voleurs dans la chambre \
—Ils avaient des îiabits bleus avec des revers rouges ;
— Ils étaient toas deux masqués;
— Chacun d'eux avait une lanterne sourde;
— L'un d'eux lui avait appliqué (sans lui Taire une égratignure ) un couteau large et court sur la poitrine ;
— Ils s'étaient enfuis au signal d'un coup de sifflet pr(h longéy venu du dehors.
On écouta le récit de M*' de Normont. On la coucha; on lui donna beaucoup de soins.
. Les suites de cet événement furent la disparition d'an portefeuille renfermant 6,500 francs que M. de Normont avait caché dans un placard du cabinet de sa femme, et aussi d'une certaine quantité de linge, de bardes d'hommes et de menus effets.
Le bonheur fut qu'aucun des bijoux de M** de Normont ni même des vétemens ou coiffures remarquables à son usage, ne furent volés.
Du reste on fit des plaintes, on multiplia les recherches de tout geal*e : on ne trouva aucune trace.
Personne n'avait entendu le coup de sifflet prolongé; — on n'avait point vu les habits bleus à revers rouges;— on ne trouva ni les masques^ ni les lanternes sourdes^ ni le poignard^ ni les effets volés ; — - personne , eu un mot, n'avait rien*vu, rien entendu, si ce n'est les deux coups de pistolet tirés par M** de Normont.
Cette aventure, sur laquelle nous reviendrons, avait élé précédée d'une circonstance notable, et fut sui v ie d'un autre événement encore plus bizarre.
Voici ce qui avait précédé.
Le matin du jour de cette attaqué singulière (le 26 aoMX
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M** de Normont poussa dans sa chambre un très-grand cri qui attira du monde, et notamment M*' de Mellertz. M** de Normont se plaignit qu'une /?ferne lancée d'une cour volsine avait cassé un carreau de la Fenêtre de son cabine! ; puis Frappé sa tète et percé son bonnet; puis avait rejailli sur un tambour garni d'une percaUe qu'elle avait aussi percée. — Cet événement du matin Fut ensuite employé par M*' de Normont à expliquer l'événement de la nuit. I^es voleurs s'étaient ainsi ménagé une facilité pour ouvrir la Fenêtre et s'introduire par le petit toit sur lequel elle donnait, et qui tombait dans une cour voisine. Sur ce premier évé- ^nement pas plus que sur celui qui avait suivi, personne n'avait été ni vu ni entendu lançant la pierre. — Nous nous abstenons encore de toutes réflexions sur ce récit de M** de Normont; la discussion les amènera, et peut-être le lecteur les Fait-il d'avance.
Quant à l'événement qui suivit le vol de Gboisy, nous allons le rapporter. — Mais auparavant , il Faut savoir que Bonaparte étant venu à Ghoisy quelque temps après le vol annoncé, il avait reçu, des mains de M*' de Normont , un placet de son mari pour obtenir la restitution de la propriété de ses bois (déjà précédemment l'usuFruit de la moitié avait été accordé); que sur le placet Bonaparte avait écrit : accordé ; mais qu'instruit aussi du vol des 6,600 Francs et des eFFets, il avait donné l'ordre que le vol Fut poursuivi. M*' de Normont parut ne pas approuver ce redoublement de poursuites : elle avait même engagé quelques amis de son mari à le dissuader de les faire. — Voici maintenant laventure de novembre 1808,
Au commencement de ce mois, M"* deMelleHz et M~ de Dformont allèrent passer laprës-diner chez un M, Caffin et madame son épouse, avec lesquels ils étaient liés. Le $orr, à huit heures; elles se retirèrent. M. Gaffin offrit de les reconduire ; il insista, et Toffre fut acceptée. Arrivée la porte de la rue, M. Caffin donna un bras à M*' de Mellertz et offrit Tautre à M** de Normont, qui le refusa. Pendant la route, M. CaX&n s apercewznt que M'^ de Normont s'Étoi- €;iiAiT UN PEU, lui offrit encore son bras ; mats M" de Normont persista dan^ son refus^ et s^opiniàtra à marcher derrière. Cependant , à une certaine distance , on s'aperçât que M** de Normont ne suivait plus ; on se hâta, croyant la trouver à la maison : elle n'y était pas. Alors on allaen alarmes à sa recherche. Enfin on la trouva chez un marchand de chicorée nommé Maldan , rue du Ponceau ; on la trouva avec les apparences d'un égarement d'esprit , ne reconnaissait pas sa tante ni personne autre. El)e raconta le vol de
GlK)isy, et sur le fait actuel elle dit « Que, dans la rue
Saint-Denis, deux hommes l'avaient saisie, entraînée dans le passage Lemoine,lui avaient appliqué un mouchoir sur la bouche, et que l'un d'eux lui avait dit : un des voleurs at prlsj si vous avez le malheur de donner des indices, nous avons caché dans le jardin de Choisy de qvoi faire périr ceux qui vous sont chers. » Au reste , die affecta «ne grande frayeur à la vue du sieur Maldan (le maître du logis qui l'avait tnmyé assise sur son escalier); die s'écria que c'était le tmeijr.
Ramenée chez elle^ M"^ de Normont y affecta de nouvelles terreurs, s'écriant : Les toleiiB;S sont ici,j^ ne veux pas
Goo^e
^OUR M. lE CMIOPB PE HORMONT. MT
$n^er. M. Caf fis loi dk, soyez tmn^wUe ; il fit sêmbiant de chercher dcui^ tous les coins Elleseealma.
Le lendeoïaiû, M'* de NormoDt et M'* Caffin se pr^ntèfCDt à la Police , et jr dénoncèreut Tévéoeroent; mais M** de Mormont a confessé dan^sa déposition (du 14 mai tôH) gue le chef de cette division de la pQlice ne pc^ut pqs persuadé.
11 faut aller plus loin.; il faut dire qu'en effet la Pdke, qui a un tact fin en cette matière, et qui a tant d'occasions 4e Tesiarcer, ne crut pas au vol de Gboisy ; elle crut bien moins encore à Tévénement de la rue du Ponceau.
I^s magistrats chargés devais des rechercMs ^ 4e Tinstructiop n'y crurent pas davantage ; quant au comte de ^wmont, il Tavouera, malgré les invraisemhkmces de ces récits, il crut à leur sincérité. On argumente aujourd'hui de 9a crédulité ; nous apprécierons dans la discussion, et œ qu'il faut croire 4e ces événemens , et de quelle influence peut être la croyance de M. de Normont.
Il e3t presque inutile d'syouter que des recherches , des informations ayant été faites, on n'a pu avoir aucun indice de cette npjiiveUe attaque ; perspnpe encore n'a rien entendu, n'a rien vu autre chose que M*' de Normont , courant mie dans le passage LeauMae.
Au surplus, au milieu de tous ces événemens, et même des tracasseries ^re la ^te et la jvioe, de^ remontrances de la pregiiëre, 4^ hpiodedei» 4^ la secoiode, de ses fictions, 4e ses idées hiearres, l>miour de M. de Normont pour une ^pop^J^pne ^t beUe ne diminuait point.
A aat9n4re les atroces fpqoauis cpie W^ de Noro^wt a df-
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bités dans le procès criminel , il foudrait croire quelle était la plus malheureuse des femmes, entièrement délaissée.— Délaissée, pour qui ? — Pour une malheureuse servante dépourvue de toute espèce d*a(;rément, et qui passait sa vie dans les travaux humbles et grossiers; qui nVait dans sa personne rien qui pût tenter un homme riche et généreux, même en lui supposant le goût du libertinage.— Délaissée, pour qui? — Pour une femme sexagénaire, propre tante de l'épouse, et que des traverses et des malheurs inouïs avaient rendue plus vieille et plus cassée qu'on ne Test même à cet âge.
Voilà ce que débite M"^ de Normont; mais ses propres écrits, et des faits encore plus éloquens que les écrits, la démentent et justifient son mari.
En effet, M"*® de Normont devint enceinte en 1809; elle accoucha en juin 1810 d'une fille. Cette enfant devint bienlùt Tidole de toute la maison. Les caresses, les cadeaux, les joujoux de toute espèce, et même d*un trop grand prix, pleavaient de toutes parts. Quelques détails en ont été indiqués au procès criminel.
Cette malheureuse enfant, objet de Tadoration de son père, de sa mère, de sa grand'tante M°^ de Mellertz, mourut le 19 mars 1812, des suites trop souvent funestes de la dentition.
Cette mort plongea toute la maison dans une consternation profonde. Chacun manifesta suivant son caraclère la tristesse dont il était pénétré. Celle de M. de Normont fut assurément très-vive; elle se maniresta par des plaintes et des larmes. Celle de M"^ de Mellertz fut comme celle des
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vieillards, moctte et profonde. Cette femme infortunée avait comblé Tenfant de présens, eUe avait fait un testament olographe , déposé chez un notaire, dans lequel elle faisait à sa pctite-nlèce Caroline (c'était son nom), âgée de quelques mois, legs universel de son mobilier, bijoux, argenterie, etc.; et depuis la mort de cet(e enfant, elle a toujours eu dans sa chambre son portrait; elle n'a pas quitté les boucles d'oreilles que Caroline avait portées , et que lui avait données Mn>« de Normont , juste au moins alors , et rendant d'avance témoignage contre ses calomnies futures. Quant à la douleur réelle de M^ de Normont, sans la nier assurément , il est permis du moins de remarquer qu'elle participa de son caractère exalté et romanesque.
Outre sa (H)nduite extraordinaire au moment même de la mort de sa fille,- elle fit part à M. de Normont d'un vœu qu'elle avait fait si elle eût eu le bonheur de conserver son enfant, et qu'elle renouvelle si elle a encore le bonheur d'être mère. Elle donne le détail de ce vœu dans une lettre da mois de mars 1812 ( l'enfant est mort le 19) :
« • • • D^ètre trois ans sans aller diner nulle part;
«... De n''ài\erk aucune fêle;
« • • • De ne porter d'^autre robe que de toile grise, et toutes les
« robes faites de même pendant ces trois ans; « • • • De renoncer à la frisure* »
^ Au reste, cette lettre très-longue ( du mois de mars 1812 ), dont le style^t les.idées peignent assez bien l'imagination de M"^^ de Normont , contient la preuve la plus claire et de la bonté de son mari, et du bonheur dont (à part la douleur
(fe perdre son et^ût) eHe jouis^t et atalt jMtf depub sM mariage.
On peat bien nioiiis^eûdotttek^kM*âtu'(>ii vdit qu^imfttédiartement après la mort de la petite Caroline, M^^^ de Normottt devînt grosse une seconde /bis.
Gependatit on avait {H^ojeté mi vopige eu FIfindt*e, chez M. le chevalier de Rfnsart, frère dé M. d*f Normom, aii mïliea des propriétés de ce dem|ef . Ce voy^e émit néccsstfire à M. de Normoût pouf sied afMreô; âr M«« dfe Mëlterfii pour sa santé bien chancelante; et j^nvait an^ être agrtiSdé et salutaire à M"** de Noi^mont.
Malheuredsiment cette dcnrière, ators enoeinte, épnra^ une indisposition. M. de Normontcpricemiiflssait fs^ttmme^ imagina d'abord qu'il y a'vait un peu d^humeur dansc^te déclaration, qui Tenait à la siâte d'un clébat sur le point de savoir qui de Sophie, femme de- chambre de M** de Nor^ motit, ou de JfuUe, au service de M** de McUertz, serait du vo}^a^e de Flandre. Cependant les hommes de Tait appelés furent d'avis que M*' de Normont gardât le Ik qoehloes jours. M. de Normont voulait rompre le voyage; M"*dc Mellertz le fit retarder ; mais un cobrf délai ayant dbnué des raisons de se rassurer, et M'* de Normont insistant fortement pour le départ, il eut lieu le 13 ou 14 juin 1812.
Au reste, on promit que M, Levert, qjui paraissait un peu raccommodé avec sa sœur depuis la mort de Caroline ; qu'un sieur A%émar, ehirurgien àChcrfsy, et à qui M"* de Normont montrait de la confiance; que le médecin, et M** dé Normont elle-même, donneraient, jour par jour, au Bieri et \ laf tante dfes nouvelles^ de la mdaMte. On a ^é onct en^ifi^tt
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Le ^part de M. de Normont et de M'* de Aleilértz eat lieu du 12 au 14 jatn ; et Tespace de temps depuis cette époque jusqu'au 15 juillet est rempli par une correspoudànce de M. Lèvent, de M^ de Normont elle-même, et du sieur Asselin et du slear Azémar ; correspondance qui est aujourd'hui la preuve la plus invincible de la fausseté des bruits infâmes, des calomnies atroces qu'on a depuis répandus, et contre M. de Normont , et contre l'infortunée M"* de Mellertz, et contre la malheureuse domestique elle-même, dontj à cette époque encore, M"* de Normont parlait delà manière la plus caressante. Nous en citerons par la suite quelques ft'agmens.
M*' de Normont s'était d'abord trouvée beaucoup mieux, elte quitta le Ht, reprit son train dfe vie ordinaire. Commitelle quelque imprudence? faut-il n'attribuer l'accident qu'à la nature? On l'ignore. Mais enfin^ le 8 Juillet M- de Normoilt fît uiie fausse couche.
Qui pourrait croire maintenant, d'après les circonstances Mélemenl exposées de ces deux derniers événemens, qu'on ïeu l'audace de publier, de faire déposer, de répandre partout, de faire insérer dans un acte d'accusation,
1® Qiie Caroline avait été empoisonnée ?
2<» Que c'était aussi par l'effet d'un breuvage empoisonné que M"* de Normont avait fait une fausse couche? Qui pourrait croire qu'on ait ouvertement jeté les soupçons nonseulement sur les domestiques, mais encore sur M"' de Mellertz et sur M. de Normont, sur le père même dés malheureux enfans empoisonnés , a-t-on dit, l'un à vingt et un mois, l'autre dans lé sera de sa mère?
Il faudra bien reveûii* 3ur ces atrocité^.
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Oa écrivit sur-le-champ à M. de Normont le fâcheux événement de la fausse couche. Toute la correspcmdance atteste les alarmes dans lesquelles il était par le soin qu'on annonce de vouloir les prévenir ou de les calmep. En lui donnant cette dernière nouvelle, on avait grand som de le rassurer sur la santé de son épouse.
11 accourut ainsi que M"* de Mellertz.
Ce retour date du 16 ou du 17 juillet 1812.
Cest entre cette fatale époque et celle du 31 mars 1813, que sont arrivés les évéaemens qui ont amené Tabominable et calomnieuse accusation d'empoisonnement, dirigée d'abord contre M"* de Mellertz, M. de Normont, Julie Jacquemin et le nommé Bourrée , et en définitive fiiée sur la tète de ces deux derniers.
Nous ne faisons qu'indiquer les principaux.
M. de Normont revenait avec empressement auprès de sa femme ; il croyait possible de retrouver ou de rétablir le repos dans sa maison. Des événemens fâcheux sans doute étaient arrivés ; mais une douleur commune peut aussi quelquefois rapprocher les esprits. Il n'en fut pas ainsi.
A son arrivée,M. de Normont trouva Thorizon très-sombre. — M. et M"' Levert étaient partis de la maison à son approche. — Une garde^malade, amie de la dame Levert, annonçait beaucoup d'humeur. — Sophie, cette fameuse femme de chambre, l'un des artisans principaux du procès criminel, avait le ton très-arrogant.
Nous sommes bien forcés d'indiquer au moins quelquesunes de ces misérables tracasseries intérieures, puisqu'elles ont amené l'affreux événement du 31 mars*
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Une première scène eut lieu, parce que la garde-malade ne voulut pas manger seule, ou à la cuisine, mais voulait manger à la table des maîtres.
Une seconde, bien plus grave, fut suscitée par M" de Normont, qui, un certain jour, se plaignit avec grande colère de n'avoir pas été avertie par Julie que le diner était servi , quoique elle-même. M** de Normont, eût voulu depuis plusieurs jours manger dans sa chambre.
D'autres discussions eurent lieu encore, d(mt il serait trop minutieux de donner les détails.
Mais, à la suite de ces troubles intérieurs, et au commencement d'août 1812, survint un orage qui n'avait pas encore eu d'égal, même dans cette malheureuse maison.
M. Levert, armé d'un papier, etM"* de Normont, qui évidemment l'attendait ce jour-là, firent rétrograder M. de Nor*mont et M*' de Mellertz, lorsqu'on partait pour la promenade avec quelques amis, et leur annoncèrent une grande découverte dont il Mait qu'ils fussent témoins.
Cette grande découverte, c'était l'acte de naissance d'un enfant que la malheureuse Julie Jacquemin avait eu d'un commerce illégitime, avec le nommé Bourrée son cousin.
M. Levert n'apprenait rien à personne. L'infortunée Julie se voyant enceinte, avait confessé sa faute et son malheur à M*' de Mellertz, en la suppliant de ne pas la perdre : celleci en avait parlé à M. de Normont ; et tous deux avaient fait ce que nombre de bons maîtres font avec une domestique fidèle, qui a beaucoup de bonnes qualités : après une sévère remontrance, et la menace de la renvoyer à une récidive, on convint de tenir secrète la faiblesse de Julie, qui serait l J8
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éloignée (toetqtie temps , sous prétexte d'uïie maladie tpieloonque, et à laquelle ou donnerait quelques secours pour subvenir aux frais.
Cela avait été ainsi exécuté ; mais M. Le\^t et sa fille avaient préparé une scène de scandale qui suppose beaucoup de itoéchanceté, mais qui était bien inutile. M. de Normont, M^ de MellerlZ) cherchèrent avec douceur à l'étouffer. La colère du père et de la fiHe s'en accrut. Enfin, la malheureuse Ittlic ayant vouhi hasarder quefa^ues mots pour sa défense, la fureur de M'* de Normont et de son père n'eut pins de bornes. Ce denaidr saisit la malheureuse fille par là tète, la ploya sur la taUe de cuisine, et Ty frappa d'tfn (]^rand nombre de coups de pohig^. Ce flit alors que M. de Normont, irrité hii4néme de cet oubli de toufe convenance, de cette action hisolente eiercée dans sa maison, et sous ses yeux, par le sieur Levert, le poussa hors de chez lui et lui défendit de jamais y revenir.
Cette horrible scène, préméditée par M^ de Normont et son père, ftrt suivie de plusieurs autres élevées par M* de Normont : des convulsions eurent lieu; des spasmes, des attaques de nerfs, des apostrophes vigoureuses et dramatiques à son mari, qu>lle traitait ^ homme pûsUtardme^ ajoutant qu'elle aimerait mieux un Nérùn, etc.
En résultât et après une patience û hmgue, M. de Normont, malgré la douceur de son caractère et peut-être à raison même de son caractère, sentit qu'il lui était impossible de rester dans cette situation. Son courage était usé, sa santé fort altérée. H ne jiotivait, à l'approche de la Vieillesse, rester dans cet enfer.
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n écrivît au meilleur ami qiill eût, à Tami qii'il eût choisi pour ses nobles et admirables qualités, si la nature ne le lui eût d^à donné, à M. le clièvalîer de Rînsart, son frère, qui était en iPlandrè. nie manda près de lui.
Celui-ci accourut. D'après Texposé de la situation de son frère, son avis fut que Thabitation commune entre les époux n était plus possible ; qu'il fallait faire à M** de ]>(ormont un sort honnête ; qu'elle vivrait avec son père et sa mère ; et quant à ÎNI. de Normont, son frère le décida à venir en Flandre habiter avec lui, au moins pendant quelques années, pour y rétablir sa santé dans un pays qui était le «ien^ oà tt avait des amis , où 9 était géoéraléniral; estmé.
tiependant, comme M'^'de Normont annonçait un état d'indisposition grave , il fut convenu que les deux frères partiraient sans aimoncer le parti adopté.
driite à la tadderatlôn de M. le thfevaliéif de ftitisart , et à ce qùH avait Voulu iSvîter Téclat sur certains torts assez graves, tout s'était passé avec décence et politesse entre lui et sa belle-sœur. On se quitta de même, et M. de Normont engagea sa femme à se distraire , à rétablir sa santé. Elle voulut pt^ *lr ce teto|is à Choisly ; M. de Normont la reCwTtfmanda lui- Mèifle, avant de pat'tir, à diverses personnes qui habitaient lé viflage.
Il partit avec son frère. La correspondance la plus décente, b plus amicale, fut entretenue avec scm épouse. Là santé <lc (selte-Jci «e irétabUt cntièrenient (s'il est vwd qu'elle éùtM Sttéféfe).^'ét!âit repb^ arrêtée eûtt^e lés dfeu^frèréi5,i)0Ut aimoncer une rupture devenue indispensable.
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Ce fut par une lettre du 15 septembre 1813, que M. de Normont fit coonaitre à sa femme ses intentions. Cette lettre est précieuse : elle est celle d'un homme qui , offensé (gravement, fatigué à Texcès de tant de scènes, de tant de bruit, conserve dans son mécontentement même le ton d'un mari rempli de bonté , de douceur, et même de cette ancienne affection pour son épouse, Fobjet d'une si ai^dente ])assion.
€ Je vois avec plaisir que votre santé est actuellement rétablie, je puis donc vous ouvrir mon cœur et vous dire ce que je suis résolu de
foire, n est inutile de rappeler le passé; il faudrait que je vous fisse
Phommag^e de toutes mes volontés. À mon âge cela ne se peut : ma condescendance ne me préserverait pas de nouvelles scènes; mais7> m varierai jamais dans ma conduite et mes procédés pour vous. Voilà mon projet. Nous vivrons séparés , je vous ferai une existence convenable, et qui vous permettra d'être heiveuse : vous serez chez vous, vous vivrez avec votre père et votre mère, ce que je crois èlre voUt
bonheur suprême. Pour moi, je vivrai chez mon frère et avec lui Il
faut qu'à mon âge je m'occupe de mener une vie tranquiUe et exempte des orages qui jusqu'à présent ont troublé notre intérieur ^ et que ma conduite , mes bontés envers votre père et votre mère, ainsi que mes égards pour vous et mes attentions pour votre bonheur auraient dû m'é)>argner. Cependant je ne vous dis pas cela pour revenir encore sur tout ce quia eu lieu, mais pour vous convaincre que j'ai réfléchi
mûrement et avec calme , persuadé que c'est le seul moyen d'é(re
tous deux heureux..... Mes vœux vous accompagneront toujours, et je
vous prie de ne jamais douter que je puisse cesser d'être votre ami......
Vous resterez à Choisy ; et, outre votre ferme, pour laquelle je prendrai avec vous des arraogemens, si cela vous convient, je vous donnerai par
an 8000 francs, qui vous seront payés exactement Ces senlimeos
sont irrévocables, et ne s'éteindront qu'avec l'existence de celui qui sera toujours votre ami. »
Ces propositîoQS eussent dû, soit par la doaceur avec laquelle elles étaient faites, soit parleur nature et leur générosité , contenter M"* de Normont ; et , dans la position où elle était, n*ayant jamais pu avoir ni amour ni pas^sioa pour M. de Normont , alors dans son douzième lustre, elle devait accepter ; elle Taurait dû surtout, si elle eût été aussi malheureuse qu'elle le suppose aujourd'hui.
Mais ce n'était pas là son compte.: ce n'était pas celui de son pore. Un homme du peuple , d'un tel caractère, qui a approché une grande fortune , surtout quand elle appartient à un homme distingué, d'un caractère facile et qui est son gendre, s'en éloigne difficilement.
On a àé']h entrevu les senlimens et les espérances de M. Ixîvert , il les avait dès long-temps fait partager à sa fille. Le but de celle-ci était d'éloigner M"* de Mellertz et de rester, comme elle le croyait , maltresse de tout en dominant son mari.
Désespérant d'arriver de prime abord à l'expulsion de sa tante, on avait vexé et persécuté ses domestiques les plus fidèles; on avait voulu les faire renvoyer d'abord; on leur avait suscité des querelles; on espérait forcer la tante à demander elle-même à se séparer , et on y était déjà parvenu plusieurs fois : mais M. de Normont n était pas assez ingrat pour réduire à la solitude sa vieille amie, à laquelle il devait tout.
A la déclaration de M. de Normont, le père et la fille furent consternés.
Alors s'ouvrit une grande correspondance de la part de
M. tcYçrt et de la part de M''* ^p Nqrniflpt 5 cp^e dQoble corresppudance est rapportée pîyr ^, de îf orpipiit. 0^ pi^e, 00 caresse, on ral$onqç ; peu apris cm vqmif deç. iwectw^ contre les domestiques, co/z/r^ ^a tante, q^e? df^i^s uuç lettre écrite quqlc[ues40urs.aupar?iyai?t ( Ip 22 ^ùf, ), qp Ip^ia jf , ou caressait ^
Touîes ces lettres, $oit de M. T-evert, m\ de M"^ ^p Nq^ mont, sont bien importantes à lire.
D'abord on cherche à ramener et M. de Normont et M"» de Mellertz elle-même ; ce fut du moins le projet de M. Le vert.
En effet, celui-ci était, k Tépoque du mois de septembre, à Dourlers même, à cinq lieues du séjour qu hahilait, avec monsieur son frère, M. le comte de Normont : une lettre très-cîvile de ce dernier annonça sa résolution de séparation à M. Levert. Celui-ci en fut consterné ; tout lui échappait en effet : il chercha à tout ramener. Il sentit quMl ne fallait rien épargner, pas même des excuses à sa sœur. On en trouve la preuve dans sa réponse faite sur-le-champ :
c J« coDnai$ trop bien la bonté pp totbp coBfm ejt la jup^ke de TOI senUmens, pour ^ue je puisse croire que you» voylie? nous rendre Ic| plus malheureux de ce jnonde. Fctre lettre m'a mis dans le plus grand désespoir, et si vous avez écrit à votre épouse comme vous me le dites, vous lui avez donné le coup de la mort; et mon épouse^ ainsi que moi, nous ne pouvons survivre à de si grands malheurs. J^ mm 40 Vamitié qui n^a Jamais varié entre vous et votre épouse dk*» PUIS DIX A'ifs, au nom du serment que vous avez fait aux pie(|$^ Tautel, au nom de Caroline, dont j'invoque la mémoirp, que vous
< n (81 curieux de comparer la lettre du 22 août à M>« de BIèUcrIz, et celles de la fia de septembre à M, de Nor^cijt
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ainUez tani, n'abandonnez pas sa pauvre mère, qui préfère mUU fois la mort, que de vivre sans Vous. J'espère que votre réponse nous tendra le tx)nheur.
Je présente mon respect à monsieur votre frère, elle prie ma sœur
de recevoir mes complUnens, et la pme n'outUEB le passé.
« Je suis , Monsieur , et serai toiyours avec l'a^tacliement le plus vrai,
tout à vous,
€ Signé LcYBRT.
« P. S. Je tremble, en pensant que ma fUle et sa mère, sont peutêtre en ce moment entre la mort et la vie. Je ne leur écrirai rien de ce que vous me mandez. Je vous prie de leur donner des nouvelles de consolation. »
Il est sans doute facile de renoarquer Texagération ridicule du style du sieur Levert , qui suppose que si M. de Normont persiste dans son projet de sépai^ation, trois personnes en ipoqrroat de désespoir ; mais ce qu'il faut retenir, c'est d'à- Imi la jttsUce qu'on est fqreé de rendre à la bonté de M. de Normont pour sa femme ; c'est ensuite la consternation réelle où le sieur Levert était jelé par une résolution inattendue, qui déconcertait toutes ses espérances.
Cependant M. de Normont ayant , par deux lettres, confirmé son inébranlable résolution à M. Levert , celui-ci écrivit eacore le 1**' octobre :
q Honateur, ma fiUe me lait écrire par sa mère pour me prier de vous faire parvenir la lettre ci-jointe; elle est dans les plus grandes *aquiétudes, et vous croit malade; elle vous a écrit dix lettres, et sans avoir de réponse; alil de grâce, Monsieur, répondez à votre éiK>use, et ne souffrez pas qu'elle ^oii n^nuiia ad p&s^poia.
F. S. Bien dos <*oses, je vous prie, à Monsieur «ofre frère; mes comptHnensAMASfoxm»
De son côté, M"« de Normont multipliait les efforts pour une réunion; elle sentait , mais trop lard, que pour avoir, à Faide des moyens les plus extraordinaires et les plus blâmables, aspiré à une domination exclusive, voulu expulser sa tante, provoqué tant de scènes scandaleuses, toutes ses espérances, toutes celles de son père allaient leur échap|)er.
Cependant , les premières lettres que M. de Normont reçut d'elle, en réponse à la sienne du 16 septembre, sont datées des 28 et 30 septembre. M. de Normont, craignant qu'elle n'eût pas reçu la sienne du 15 septembre, lui avait écrit de nouveau le 25 (la lettre est rapportée par M™* de Normont elle-même); il lui disait :
« Vous AYEZ DU, Madame, recevoir ma dernière vendredi ou samedi « au plus tard. Je vous mandais que, d'après les plus mûres réflexions, (( je m'élais convaincu que le seul moyen d'être heureux tous deux élait « de ne plus vivre sous le même toit; que J'allais rester chez mon « />'ére,elc.,etc. »
M. de Normont répète ici tout ce qu'il a dit dans sa lettre du 15 septembre.
M""* de Normont écrit le 28 septembre ; elle écrit encore le 30. Dans ces lettres elle étale ses malheurs et ses griefs; mais, au milieu même de ses doléances, elle est forcée de rendre un éclatant témoignage à la bonté et aux vertus de son mari.
Dans la lettre du 28 septembre :
c Je suis au comble du malheur en recevant une lettre de vous, par
laquelle vous me faites des propositions bien douloureuses Fotre
présence m'est tellement nécessaire , que tous les biens de ce bas
monde ne sauraient me dédommager * ni me faire consentir au sort
affreux dont votre lettre me menace Vos pbocédés n'ont iamais
icHAPPÉ A MA BEC0NNA1S8ANCE Une îemmit({M\vousaimeet vous
chérit autant que vous mèbitez de l'êtbe, ahî mon ami..... Adieu, mon ami, plains ton Elisabeth. »
M. Levert avait dit aussi dans sa lettre du 16 au 20 septembre écrite de Doulers :
c Si vous avez écrit à votre épouse comme vous me le dites, vous lui avez donné le coup de la mort....* Au nom de Tamitié qui n'a jamais varié entre vous et votre épouse depuis dix ans, ne Tabandonnez pas (sa fille), elle préfère mille fois la mort que de vivre sans vous. »
Dans sa lettre du 30 septembre, M"* de Normont écrivait :
a La dignité de madame de Normont , dame de la Maternité , épouse ou MEi^LEUB des HOMMES , u'a jamais été et ne sera jamais compromise. »
Dans une lettre bien postérieure (mars 1813), elle disait encore :
« Ah! mon ami, tu me restais! L^espérancc soutient encore mon
courage. Si tu suivais les mouvemens de ton cœur, tu serais, j^en suis sûre, près de ton Elisabeth, pab toi heubeuse pendant dix ans. »
Par toi heureuse pendant dix ans I..*. Quels témoignages émant^s de celle-là même qui prétend avoir été mallieureuse pendant dix ans !
Mais tout ce mielleux langage n'avait plus le pouvoir de
» « Tous let bien* du monde , mon ami, ne me sont rien auprès de voue
S*U vient faute de vous^ mon fils. Je ne veux plus rester au monde. »
6ÉUNE, malade imazinaire^
2^2^ MÉaiûiiUE
trpmper M. dis Normont : upe cruelle expérieiiçe Tavait éclaira Ce a'était plus le temps où les chatmam biUefy d'une jeune fille de dix-huit ans paraissaient à un homme presque défiguré, âgé de quarante-sept ans, des preuves d*amour, et faisaient son bonheur.... Les illusions étaient évanouies. D'ailleurs, et à côlé de ces tendress<ss hypocrites pour M. de Mormont , la haine , rinjustke , le genne des pl^s, f goûtes copcq^tipas, se manifestaient, dans l^s Ri^mes lettres de la part de W^ de Normont, eofitre cette tante quelle aurait dû respecter et chérir; contre les filles domestiques qu'elle avait autrefois honorées d'une familiarité souvent inconvenante, et qu'elle poursuivait aujourd'hui d'Mue averriw ipjpste :
« Cette Mellertz et tonte sa bande » (lettre du 28 novembre tSli);
« Cette malheureuse de MeUertz et ses deux viles créatures » (leUre du );
f L'autçfif de tpi^ meç Qiaui^, ta ]^Qttert« » (letfxQ du 2 novembre 1812);
« Toutes ces créatures appartenant à la MeUcrlz » (lettre du ];
« Celte fille Mellerlz doit être instruite par ton frère de tous les moyens que je suis décidée à employer en justice poi^r la faire bannir de la société. Elle doit êlre étonnée qu'une prison ne soit pas ouverte encore pm^r la recevoir; cab g*b$t un asile que la loi lui réserve. IUVIBNS9 CHEB' A]|i, près de celle à qui (q dois le bonheur et la foiT' tune, le puis même ajouter la vie; te souviens-tu de celte demi-allaiiue d'apoplexie, etc. etc. » (lettre du novembre 1812);
« Tu sens qu'il est de la prudence de ne point s'exposer à rencontrer seule cet^e Julie; car n^R quoi h'^t-uxe pas capable si elle avait la certitude ^fCÈVMMVABYfiBy puisq^'oUo est docourue sur moi lo poing; levé2 »
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(ijffreflse pipqpbéliç!,.- Jfulie a été wç^s^ç d'cfiviremr poisonné M"*^ de Norppçmt.,* Julie n'a pas ét^ vuç et w ppm Ydi t Fétre, jpu'^^iqu'elle était iaaocepte. )
C'est ^ans cçllf correspondre^ que se peignent , au mçiîis eu pî\Tt|e, le qMractère et \ç$ intentions 4ç M*"» de Normont; son désespoir, son ^^ir ^^ çénflioti^ ce mélange de flatteries, de haines, de vengeances , 4e déclamation$ et d'accusations dictées par la rage, etc.
Au reste, le$ paroles, ou flatteuses, ou menaçai^tes, ou artificieuses de M"»* de Norniont étaient désormais inefficaces. M. le comle de Normont demeura invariabiement attaché au plan arrêté entre son frère et lui. A toutes ces tentatives il répondit avec honnêteté, mais en annonçant que son parti était pris irrévocablement.
Après avoir employé tous les moyens pour le fléchir, on parla de solliciter un divorce par consentement mutuel au lieu d'une séparation amiable.
M. de Normont y consentit. On demandait 8006 fr. de rente viagère, la maison de Choisy, el 46,000 fr. d'argent comptant.
Le tout fut accordé; seulement aux 8,006 fr. de rente viagère on proposa pouc M. de Normont 4(^ substliuer 80.000 fr. d'ajrgent, ou bien la cession eu toute propriété de h maison rue du Petit-Carreau, qui valait bifcn h mémi^ somme.
Pfi prit prétpxt^ ^ là popf ppfl^ppe et i^çfusçr la propo- $ii|.n dg ^ivorçp q^s JafiimiUe Le vert î(vai( elle-même faite.
Le divorce par consentement uiutuel, substitué à la prolf^^lm ^iffiple # s4p?i^atioji volonjairp, prpposiSe par
M. de Normont, dans sa lettre du 16 septembre, n'avait été mis en avant qae pour gagner du temps. Les longueurs qu'enlratne ce mode de divorce, la facilité de l'arrêter quand on veut par un simple refus , ou de l'épouse , ou de ses père et mère, laissaient à M<°' de Normont toutes les chances qu'elle pouvait désirer.
Le projet de divorce ainsi abandonné, on suivit le plan conçu.
M. de Normont était à Paris, et M™* de Normont conti nuait à metire tout en œuvre pour rentrer avec lui ; ses efforts étaient toujours accompagnés de déclamations contre sa tanle et contre les domestiques de cette dernière. M. de Normont était las de toutes ces tracasseries. Il se refusa à tout.
Le père et la fille , qui voyaient s'évanouir toutes leurs espérances, étaient au désespoir.
Le 34 mars, M'"'' de Nornlont fit à son mari deux sctocs en deux rencontres publiques qu'elle cherchait.
L'une de ces scènes eu lieu sur le boulevard , en plein jour, avec scandale , et au moment où M. de Normont se promenait en public avec M. le marquis et M'* la marquis de la Coste, et donnant le bras à cette dernière. M*»* de Normont vint saisir son mari au collet et l'enlraina avec gestes et vocifiîralions.
Cela n'était pas tolérable; M. de Normont, rentré chez lui, écrivit à sa femme avec assez de fermeté, et lui intima Tordre de se retirer à Choisy.
Le jour suivant , M'^* de Normont se remît sur les traces
POUR M. lE COMTE DE KORMONT. 286
de son mari, toujours prête à le harceler, à lui faire des scènes.
Le 27 mars , seconde lettre de M. de Normont; second ordre de retourner à Choisy.
M™* de Normont s'y rendit cette fois, et s'y rendit la rage dans le cœur. Toute espérance paraissait perdue de dominer son mari, d'expulser la tante. Tous les moyens petits et g;rands étaient épuisés.
M"»« de Normont était à Choisy, seule avec sa fidèle Sophie, et avec le jardinier Toutain, sa femme et sa nièce, cette dernière enfant de douze à treize ans.
M. de Normont était à Paris , ainsi que M™* de Mellertz et tous leurs domestiques.
C*est dans cette position qu'arriva le grand événement de Y empoisonnement de Choisy.
Le 1^' avril au matin, se répandit dans le village le bruit que M™« de Normont avait été empoisonnée dans la nuit.
On a beaucoup repioché à M. de Normont de ne s'être pas rendu sur-le-champ à Choisy pour voir et secourir sa femme, pour faire des recherches contre les coupables.
Deux réponses. 1** Ni M. Levert, ni qui que ce soit n'envoya avertir M. de Normont; il ne fut instruit que le 3 avril au matin de cet étrange événement.
2° M. de Normont trouva ce bruit fabu'eux , quand il rapprit, et même, et surtout après en avoir récueilli les détails qui couraient^ // ne crut point à l'empoisonnement.
Aujourd'hui que tant d'hommes sages et habiles, que tant de médecins, l'honneur de l'art, tant de jurisconsultes distingués , un si grand nombre d'hommes des classes les
38è ^mtki
plus élèVées, lés plas ééùSééè de ta kocîélê, quatre jurés (non provoqués sur C3tte question) ont déclaré que le Fait clé réfnpoi^ùnemént né peut exister : il doit être permis de manifester au moins du doute sur réiistènce dû délit.
Xû reste, et pour àpt)récièr ce qui en sera dit par la suite, il faut exposer ici lés circonstances principales de Vaccusatiàta, telles qu'elles réstiltèht de l'acte qui a servi de basé au procès criminel; et cet acte luî-mèrhe n'en a d'autre que la déclaration de M** de Nôrmônt, puisqù'en tout ce qui concerné le délit allégué , personne, aucun témoin n*a rien vu, ni rien entendu.
Suivant donc Vacte basé uniquement sur lés déclarations de M*"' de Normont, et d'après les points de fait non contestés, on voit :
— Que l'accusation porte sur un empoisonnement ;
— Que cet empoisonnement a été opéré par violence;
— Que le poison est un composé d'huile de térébenthine, de charbon écrasé et de verre pulsférisé ;
— Que cet empoisontiement a eu lieu dans la nuit du 31 mars au !«' avril 181â;
— Que cet empoisonnement aurait eu lieu entre minuit et une heure du matin;
— Qu'il aurait été commis dans le salon de la maison du sieur de Normgnt, à Choîsy;
— Que, pour le commettre, Fassassin (la personne empoisonnée déclare n'en avoir vu qu'un seul) aurait transporté M°** de Normôht de sa chambre à coucher dans un lit qui était établi dans le salon , fortement entortillée dans ses draps et couvertures, même avec ses traversins et oreillers;
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— Qtte la dafee de Nonîhotit ne se èerâit point réveillée pendant ce transport; mais qu'ayant, quelques instans après, twvdi les yeux, elle aurait reconnu, sans pouvoir crier, tp'un ^eol homme ayant an chapeau rond , après lui avoh» mis un bâillon dans la bouche, lui faisait avaler de force la polîoû empoisonnée;
— Çu'à cet effet, il lui tenait ta tète d'une main et lui administrait le poison de Tautre ;
— Que cette affreuse scène finit à peu prés vers une heure du matin;
—Que personne n'entendit rien, et que la dame empoisonnée ne put ni crier, ni appeler jusqu'à huit heures du matin ;
— Que vers huit à neuf heures du matin quelqu'un entra dans le salon, fit différentes remarques, et envoya chercher des secours, etc., etc., etc.
Voilà le résumé des principales circonstances du prétendu crime commis.
Il faut ajouter à cela:
Qu'aucun témcnn n'a vu l'assassin, n'a vo qui que ce soit s'introduire dans la maison le 31 mars, ni en sortir le 1* avril.
Que personne n'a été trouvé, ni vu, faisant aucune actioù qui pàt tendre, plos ou moins, à rèxécutiôn du délit ;
Que l'homme indiqué comme auteur dn crirâe a été acquitté, et qu'aucun autre n'a été ni tf (mvé, ni nommé, «eI connu, ni signalé.
Cet ex]^ d^ûintte Hëû à m bi(ïà qv^A ttoMbrë de té-
flexions. — Nous en présenterons quelques-unes dans la discussion.
Quand M. de Normont apprit cet étrange événement, sa première démarche ne fut point, comme nous lavons dit, d'aller à Choisy.
Une foule d'idées et de souvenirs s'offrit à son esprit : la bizarrerie des événemens du vol du 26 août 1808; celle non moins reitiarquable de Fcnlëvement de la rue du Ponceau, sur lesquels, depuis assez long;-temps, ses yeux étaient dessillés; l'imagination déréglée de M"' de Normont; sa haine acharnée contre sa tante, et, dans ces derniers temps, contre les domestiques; ses efforts multipliés et infructueux pour lui faire abandonner le projet de vivre séparés ; la rage qui ranimait en retournant à Choisy, sur l'ordre donné par les lettres des 24 et 27 mars ; le parti affreux que, dans un tel événement, on pouvait tirer de ces lettres même, suivies d'un résultat vrai ou simulé.
Dans une telle situation, M. de Normont, après avoir pris conseil, alla à la Police y annoncer les bruits qui couraient; il y expliqua sa conduite de ces derniers jours, déclara qu'il se mettait à la disposition des autorités, et s'offrait à toutes les redierches.
Il n'est pas besoin de dire qu'à Choisy, l'empoisonnement, les détails, toutes les circonstances dont on l'environnait, excitèrent, dans le peuple du village une effervescence qui eut l'effet même de gagner quelques personnes honnêtes, mais dès long-temps prévenues.
On instruisit.
Un grand procès crimmel eut lieu ; on en connaît les ré-
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soltats. — BI. de Normont fut prévenu, arrêté, mis en prison trois mois et demi. — Al"^* de Mellertz subit le même sort. — Nous verrons sur quels soupçons, et par suite de quels faits.
En définitive, Faccusation se fixa sur la malheureuse Julie et sur le nommé Bourrée son cousin (le père de Tenfant de cette infortunée ).
Une déclaration du jury de Paris rendue (non pas à Funanimité comme on Fa plaidé), mais à une (jurande majorité, amena la condamnation à mort de cette Julie, Fobjct de tant de haine et de prév^tion.
Bourrée échappa à la même condamnation par une espèce de miracle, ou plutôt fut sauvé par la main de la Providence, qui suscita pour sa défense un de ces hommes dont la belle âme et la conscience timorée sont enharmonie avec un esprit élevé, un ardent amour de la justice et de beaux talens. Le malheureux Bourrée avait pour avocat le fils, le digne fils de Fillustre défenseur du Roi.
La circonstance qui le sanva est une des anecdotes les plus remarquables qui puissent figurer dans les annales de la jurisprudence criminelle. Elle doit pénétrer d'une sainte terreur ceux qui ont à prononcer sur la vie et Fhonueur des hommes. Nous ne pouvons nous défendre de la rapporter.
Bourrée était prévenu dans le procès, comme ayant exécuté le crime ; Julie comme Fayant excité à le commettre.
Les seules charges réelles qu'on fit valoir contre lui, étaient une lettre ^ trouvée vis-à-vis la grande porte de
1 Cette lettre, d'ao genre et d'un ft^fe bien extraordlnairA, était ainsi cooçoe:
lariBâimirdte Cbrà7, qi»K, par atie eoD|eeKiré aMmrd^ db suppimil eiit de ïk jbMU éà Mie, et dans UniueUe elle e»^ gayeali; nalMndme (son ii(niiiîié)dr4iri>/iiC0i^ à» m»Hà M^ de JSorniont; ajoutant : a je tremble que le mari iielsl rénn <x cbalre, qaUte ne se raccooimoctent 0kràg9l sicdaét^ a i1^^ jîai juré la mort ei ^tle de fyn enfant l r
J'ai juré la mort de ton enfant! Julie a¥ait écvir ceHlo , loUrie.;.4 Bourrée eét eomitt pour le pèré de mm èsiS'eaA.é.. DôÉc la tettte lai était adressée; d<me i£4fksàt M qui andi coinmis i^émféîÉ)iiii»Beiit.
Gela seul n'aurait pas suffi. Itfette mi itfirë itftteé aVaif ^ aux yens de topréveutied du moias, cooiplété la pmife. Oflirvàit trouvé panni tes effets de Bè«)r^to M petit pwtcK feùUte OU liyret ne oontienant que des dAtesm gritèMmééff dis sa mainw A uMcmaine pugig de ee livrets avaH la m»
Jelle-lë vîs-i-vîs la grande porte.
« rie eraUu rien^ima le mono» acetutra kt tiimsi <m Vmtéhnài Im ré' voluUon la fera mourir : c'est noire seule rettoutce; car éi madame de Noi^ moat avait voulu, la faute était pour elle; et tous les jours je tremble que le vkH lik tiMùJd sa femme. Tii iôU donc qui! fîiut sa mort. Pu* dé fism/âe , pUèà d^éàfoMèyplu* de HuUe, fitùè éè éMMMe. Ëe frè^ i^èié, ÉlS-tè$ dotme-mei. duietkptyil n^j sent |:as:lo«8*tea>9*r^ pow lo^ s^^ rmxfnm
le prix de » ( la feuille est ici dédiirée; au rêvera est écrit ce qai luit) : v
' que c*est elle qui est coupable; la mécbancelé qu'elle moutre contre sa uiëce noici ttèaavéi deioUt Modp^àâtttmHirio&éieciiiUiévmime. La écWe dralùt^ «irdie lOiiittteDtâ^dtcu, est cpetl tariez trdp « f liitrdduii^ ^uê lè mari ne^la muonlre encore igu'liêee réccommcâen4* qm'éUette dkviemne groHô, Ob RA6B! el cela arrive, j'ai Juré la mon ei celle de ton ekfant! La femme èf mrttNiat n^ 9tM péir éàmiêé. 3e cfàtttè la ifttaûè pèdf^ dé^ûtkifé jbÉècil
COCRJLCfi ! MON COSiR POUR R^COMPEASE I >
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/K>r/e; donc Bourrée avaî* éoiût €9$ moOi sur son regUire, oscoflOMie M; ordra^, oii^ cwune ua souvmr ije jeter les Itltffee^ vis^^ la ff^ude^ porte.
Iie$ teetears aa fimt iâ uae foulad' oli^ectioas et deques^ t«aii9: PMrqitMM Boorféo aiiraîi*iltoi(ct$inol;^? Qa'es^ce (^ cela pouvait sisaidet S Quelle oûsérable preuve c|a.' il futrempoisoDOeur!
T6ules ees objections sont bonnes, mais la prévention n'en écoute point, et Bourrée allait être condamné;
Lorsque toui4*eoup,â force de lire^de relire, de comparer, de mâliter,, la phrase fetale du livret^ une inspiration sonteiuMTfeapj^ t'esfirit du jeune protecteur de Bourrée. Il se^ lève; itcMirti là grande poste : borad'baleine, il demande, ilirtiiformè; U vérifie son beureuxsoopçon; une joie pute et ifitexprimaMe insinde soa ccBur^ soa infortuné client est sauvée
Att^Hèifii d0 bt' pimse fMato :
« JeUe-le vis-à-vis la g^nde porCé. »
M. Bbottii^dt Se» avaHï diatin^^ etUe-cî :
t dÉet , vb^-vià^làiîrMe pwtè » i
ce qui s'accordait parfaitement avec la destination exclusive du livret, qui i^e contenait avant et après la phrase que i^ adresses. 11 avait couru d'un saut, et lui-même (on ne confie à personne une telle commission), à la grande poste; et iVy avait appris de tous les voisins qu'en effet, à l'époque de mars 1813, un nommé GilUt demeurait vis^à^m la
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grande poste ; qu^il était mort depuis peu, et que sa femme, la veuve Gillet, y demeurait encore.
que béuie soit à jamais ropîniâtre méditation de ce digne avocat de l'innocence ! Certes, il est appelé à une grande et belle destinée! Un jour (et puisse-t-il élre éloigné! ) des honneurs éminens lattendent S* mais jamais peut-être, j ose le lui prédire, il n'aura un moment de joie pure et vive comparable à celui-là.
Revenons à un triste récit. Julie était condamnée à mort.
La prévention n'avait pas permis de réfléchir que la justification de Bourrée entraînait celle de Julie; que puisqu'il était reconnu que Bourrée n'avait pas commis le crime, il n'existait plus personne à qui Julie ( qui niait opiniâtrement que les lettres anonymes fussent de sa main) eût pu adresser ces mots de la fatale lettre; ces mots, la seule cliargeMritable contre Julie. .. : « je tremble que le mari ne la ren- « contre ; qu'ils ne se raccommodent ; qu'elle ne devienne « grosse. Oh rage! si cela arrive, j ai juré ta mort et celle c( de ton enfant!.. » 11 aurait fallu savoir à qui Julie avait écrit.... On n'écoute rien, on ne veut rien entendre; les yeux et la raison étaient couverts d'un voile sombre et funeste ; l'arrêt fatal est porté : Julie est coupable, non d'U" voir exécuté^ mais d'avoir conseillé le crime, d'y avoir excité.
Julie Jacquemin avait aussi deux défenseurs, qui tous
< Maintenant Président de la Cour royale de t^aris, et filsatné de M. le Comte de Sèic, pair de Fr«ace.
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deux, avec la plus profonde conTiction, lui ayaient voué leurs talens et leur zèle. — L'un deux était illustre par de grands succès, par de beaux talens, par un amour incorruptible pour la vérité et pour la morale, et en dernier lieu par un grand courage, qui coopéra au bonheur de la France (j*oublie presque qu'une vieille amitié me rend suspect). Il se défia lui-même et de sa conviction ^, et de celle de quelques amis déjà consultés : il voulut que Ton consultât un bon nombre de ceux que la capitale du royaume renfermait de plus illustres, de plus éclairés, soit parmi les médecins, soit parmi les jurisconsultes : des consultations médicalesdes consultations de droit furent faites; grand nombre de séances furent employées.
Le résultat fut unanime :
Le délit, comme il était exposé, était impossible, il n'y avait pas de corps de délit ;
L'accusée était innocente , et les preuves alléguées contre elle n'étaient d'au'cun poids.
On découvrit aussi des moyens de forme.
On se pourvut en cassation. — L'arrêt fut cassé. Et pourquoi nous serait-il défendu de penser ce qu'on nous fit entrevoir , que la Cour avait saisi avec joie un moyen de forme réel , pour sauver l'innocence ?
L'affaire fut renvoyée à la GDur d'assises de Versailles.
Là , treize jours entiers furent encore employés à Finstruction. — Le treizième jour , à huit heures du soir, intervint l'arrêt d'absolution.
* M. Bcllart, aujourd'hui procorcar-géDéral de la Gonr Royale de Paris.
La^dédaialinjdiiôkHyfiit :
1* A la majorité de liait toûtre quatre ^ il y a eu empoi- «wmemeEft. "* 2<> — ^ V unanimité y ïaccusée n'est pas coupable.
II est iinpp^çibte dle^rimer toutes les açcusa(ippft, yçgfir tionsde toul geure, çaloi^ies, dépositions iiieiidiée^,qi}e, j^q^ant les tre'ue jours, suscita cpqtre son mari, pu auxquelles se livra per$onDellei]Qeat M*"' deNormont. Quicqiigij^ entrait dans la salle çl'audience pour connailre T^cu^ée ou Tobjet 4u prpcj^s , a du croire qq^ c'était à M. de Nprnjpnt Ifii-njéipe qiie Tpp faisait qpprQcâs, w pluWt uingtj^rçqèfj tant criminels que civils.
Au milieu de toutes les instruct|oo&et(l^fM^mq||^4'ciff'^ p^tre l^r^ctipiis 4e M. de NormopttpqndaiU les di^pli^s récentes années de sa vie , la vérité ,4)ecQaat 4pus ^e^ WfifSf^ ^^giwci^ jxir la .e^^nie, brilla i)m$ bwt^ppjQur. -rrJflie fut proclamée innocente à l'm^i^Ué par le J(U>y ; HM comte de Normopt ^ntitduj2r.ocèf auec l'efitim^ lUimerj^le de Ums4e|S4issist^ns, cfioiais ^ripi qe que la y}\\e de y ei»pilLB8 offrait à c«tle il^^que (Aoprtpibne 1SI4), soit <4p oniUkûres et «dW^i^ si)péf îeurs les ,p^$ honorés,, r«)^
l 'CÉtte lUMiratiin ^ét^t pas PèiçaMèw. Ame fcnnit ée ^Vêtt. fMh.ûa r4>âe dUosl^potiop crimi9jcl|c,,l«84*^éft ne devaieotpaft fthUi^ 1^ ijoest^^Q ; JI| de- Tj|ieat répondre simplcmcot : — Nod, raccuséc nVct pas cpupaklc— L*ar(icle Mt ainsi conçu:
« Si le juré prpsc qu.*" h fait n'est pas constant , ou t|tic raccnsé É'cn est -pM « conraiiicu , il dira , : IVon > / *€tccusé n 'est pa» coupable,
« iio.'9e^CBsHe'|vé>ii?aQia4nen.4e it/^màHpmûita, »
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d^hommes les plus distingués dans toutes les dasses de la société.
C'est à la suite de ce procès crimiael ainsi terminé, qu'est Bée riostanc^ en séparation de oorps respectivement demaodée.
M. le corotc de NormoDt, avtc les plus graves 'iqopens ipoj^r provoquer one^patation judiciaire, se aérait contenté jd'uue séparation volontaire et amiable; il aurait accordé, non fns a^ns doute tous les avauta^pea qu'avant cette affreuse ^poursuite il avait proposés à «aièmne, mais certainement ione pension bonnétc ; jnais M*** de Normont veut de Téelal ; j^ n'est pas sailsfiiite de toutesles calomnies par elle népaa- .Aies iusqu'àxe jour ; .elle veut dçjB plaidoieri^s et une sépaiation judidatre.
11^ deifomoot compte trop «ocore surceUepréventioQ iilale vOtttrefois*parielle«scitée ; elle ne s'aperçpit pasqu'elle Mt presque eoiiàrement ^dissipée. Que Mr* 4e Motimmt ^pPGiiiietqae.sûS(écffiiset«on système ont.de g^rands enœm\^ ' te <emps ^ dévMle, les lumières ^ la sagesse qui ^mmîoei^, la rama quiipioiiQnee.
Le journ'^st peut-rèlre pas^éigi^^ où aucun bomme sensé ^«voudra convenir d'avoir icru à. de si absurdes fictions.
Le rôle de défendeur ^à la sépmtion, ainsi attribué è H. de INormont étaic 4rop en sens inverse de la vérité et de la d^son; M. de DIormont s'est porté demandeur, et a^ablhses jgnek dans une requête claire et énergique.
CeM, cette doubk demande qui est soumise au Tribunal de laSeine.
2dS HÉMOIBIS
DISCUSSION ET MOYENS
Le tableau qui précède contient les faits principaux cpii peuvent mettre les magistrats en état de suivre la discussion à laquelle nous allons nous livrer.
Nous avions surtout à cœur de faire connaître roriginc de ces relations entre M°^ de Mellertz et M. le comte de Normont. On en connaît maintenant Torigine et la pureté.
Ces deux êtres étaient liés, d'un côté, par la reconnaissance, par la tendres^ filiale, par le souvenir de tant de bienfaits; de Tautre, par rattachement indestructible que Ion conçoit pour ceux qu'on a obligés, qu on a couverts, toute sa vie , de soins et de bontés presque maternelles. D'ailleurs, à répoque du mariage, M. de Normont était dans sa quarante-septième annexe, M*»* de Mellertz dans sa cinquanteseptième; et, par conséquent, en mettant de côté Torigine de cette afTection qui , quand elle a commencé pure, devicnit rarement coupable, il eût été encore impossible à tout autre qu'à M"»« de Normont de supposer, d'inventer, de répandre tous les bruits qui, depuis, ont circulé à Ghoisy.
Pour connaître la vérité, c'est dans les lieux qui ont vu commencer cette affection, c'est dans la Flandre, c'est dans le pays natal de M. de Normont , c'est dans le lieu haliié si long-temps par ses père et mère, par sa famille, par son digne et loyal frère le chevalier de Rinsart , c'est là qu'il faut consulter l'opinion publique. Là, soit parmi les personnes que l'un et l'autre ont comblées de bienfaits, soit parmi les autres citoyens de toutes les classes, M. de Normcnt et M"'
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de Mellertz sont en estime et en vénération; tandis que, dans le procès criminel , il a plu à M™' de Normont de les dégrader et de les couvrir de calomnies.
Marchons droit maintenant à la discussion des moyens du procès. N(^gIi{;eons tout ce qui est minutieux, tout ce qui n'aurait pas une importance majeure.
Il s'agit d'une demande en séparation de corps : ce n'est pas malheureusement une chose rare ; mais la séparation de corps est réciproquement demandée par l'un et par l'autre des époux : il s'agit , non pas de savoir si les époux seront séparés (osons dire que, pour personne, après ce qui s'est passé, ce ne peut être un problème), mais sur la demande de qui on sera séparé. Quel est le véritable offensé? Quel est le persécuteur? Telle est la question du procès?
Les principes sont connus; il n'est pas besoin de les retracer. La loi donne l'action en séparation pour excès, pour sévices j pour injures grades; ce sont les trois mots dont elle s'est servie. Dans leur généralité même, ils laissent à Varbitraire du juge, et en quelque sorte à son pouvoir discrétionnaire, d'apprécier ce qui est, ou non, capable de faire opérer la séparation. Cet article de la loi peut se réduire à cette maxime consacrée par toutes les anciennes autorités : a II faut séparer les époux quand les torts et les vexations de l'un des deux ont rendu la vie commune insupportable à l'autre. » 11 est impossible de mieux définir le moyen qui doit opérer, non pas la dissolution, mais le relâchement du lien conjugal.
Maintenant, et en fait, se présente une double tâche :
.4e€eujs,pré8eot& par M^* de ^(ocniQpt.
Il est prouvé dans b c^ttse^quc^. 4e JJffvwjpçl: ,)t|0^t^, doit être considéré compie Ie^p1ai|jnaiit,,et obtenir le bienfait, ou, si rpn veut, le remède de la séjuiraljon lie corps.
Noussuivronspourtant Tordre chronologique desplaintes; et puisque c est M"*' de Normont qui, la première, a provoqué un si fâcheux éclat, iious nous occuperons d^abord des grîefe par elle allégués.
GRIEFS PE M»« DE NORMONT
Ils de devisent en trois classes :
1<^ Classe : les mauvais traitemens ;
^* Gme : la ^ooidiiite ik M. de IKomoitf Ans le prooès iOrîmiiMd.
MaaçaisJmitemens.^Mam^mspirpoédés.
.Qif:^'(^^,c/^mv^Yiii^ tir^îicwp^ ,ça3#3py«s ^pr^çi- .çjJdés.
l^ Wîl^q^e ^pf(;^i;^,a,vqîrélé réduite à «e servir 4'uw ,(;bAwÇfftrette;n^8:6tne,le^^ejffiatîq.RQwr allerau m.ar^pvçf 4li qï^i?HaièKe ; -^-n avqir pj^ |e^ ,de Xid^\k M ^'y^tfiiUm ;rr, avoir été mise au bout delà table; — avoir été app0l4e{fMbeti(,flt pour le dire ^n pjssaqt , pn.trqavcjdîin? Jcs.leUjfe^jp^flllc^ de
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brasse Babet;\t suis ^bim^Ue qt/ieJB^ièât n'ait fihis 0ml ^ ^a(a^^<etc« : ;Amsi V* 4e Narpiwt m Bemt ipa^ le #cul
Oa joit jbDBtein d'aiobrjà léponâre à/cos «négations ou foéotlas 00 jqbsm^des.
— £^ manque de fisu! ta ckmtjfferefêel Dans le com-
neocemeRt du mariage on tfétait pas bien riche encore, on
m faisait que deux fewL, Tnn à là cuisine, |M>ur les domes- Hqveft; un antre pour ks maîtres : ce dernier était étaUi, ponrlout le monde, dans la chambre de la tante. La tante avait près de aotxante ans; la. nièce en avait dix-^huit :'il était naturel que ce fût celle-ci qui^se rendit chez ceHe qui lui servait de mère. A la vérité, quand elle avait affaire dans sa chambre, ou quand elle boudait, elle prenait une èliaufferette à laquelle elle était accoutumée.
—La disette d'eau l Faut-il répondre à une telle absurdité?
Misie au bout de la table! A une table ,de forpie d'un carré long, quand les deux personnes qui servent sont en face Tune de lautre, il faut bien que la troisième soit à Tun des autres bouts; or, M™* de^Normont ne savait pas servir, et sa tante avait cinquante-huit ans. Tout s'explique ainsi sans griefs de séparation.
-r^fOn litffxpeknt j&abett r^-fym mari, (jamais; oui, <[oelf|ttaftiiR, .^-^ ide Mrilentz.Ciétak une toWmde prise. :I1 .wt«fi:«^eid'aUlmirsfÇl'ijppQler te» dounes fcmrocsrde/lwr ip9<lniin4e HIIib* ïoiitrle laial vic^4e jce 4|Uj«Uc'S'(HWelmt
vraiment Babet Qu'elle se fût nommée Adèle om Sophie, et le moyen de séparation s'évanouissait.
Au reste , dans la réplique, on n'a pas osé retracer ces détails ; on s'est plaint en général de l'état de dépendance et d'avilissement auquel était réduite M**"* àeNormont: les expressions, plus nobles, n'expriment au fond que les mêmes faits. — Enfin une réponse générale repousse toutes ces doléances ou fausses ou minutieuses. Cette réponse se puise dans l'aveu fait par M*"' de Normont elle-même : c'est que son mari, avant même la restitution de ses bois, lui donn.iit 1,000 francs par an à dépenser pour son entretien ; qu'il lui a donné ensuite 4,000 francs quand il a été plus riche.
Un autre point est prouvé : c'est la donation faite par M. de Normont à sa femme, par acte authentique du 13 ventôse an xii , de la ferme d'Arbre. Celte ferme, dont le revenu a toujours, depuis cette époque, été touché par M"»' de Normont, rapportait 3,600 francs.
C'est donc dans la déclaration de M"'* de Normont du 16 novembre 1813, et dans l'acte authentique de donation, qu'on trouve la réfutation de toutes ces misérables plaintes.
Le premier grief disparaît donc entièrement.
LÀduUère in propriâ domo.
Ce moyen a plus de gravité. L'adultère dans la propre maison de l'épouse est rangé par la loi au nombre des m )yens que la femme peut invoquer; mais, dans l'espèce, ce moyen existe-l-il? les preuves en sont-elles admissibles?
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quels faits articule-t-on? comment et contre qui les prouvera-t-on? Telles sonl les premières questions qui se présentent.
C'est essentiellement contre M°»« de Mellertz et contre Julie Jacquemin qu'on prétend établir Tadultère in proprià domo.
Eh quoi! M"« de Normont prétend prouver TaduKère contre sa propre tante ! contre cette femme de cinquantehuit ans! Al*"* de Normont, belle, brillante de jeunesse, Tobjet d'un amour qui a peu d'exemples (on en a vu des preuves écrites), a été témoin d'une infidélité de son mari! et c'est avec M"* de Mellertz qu'elle l'a surpris! Quelle invraisemblance! quelle absurde calomnie!
Gomment? quelques mois après le mariage! que dis-je? le premier jour du mariage, M°»* de Mellertz est venue, et, aux yeux de M"* de Normont , elle a mis M. de Normont na comme V enfant qui vient de naître!
(Car M™*» de Normont est non moins libre, non moins cynique dans ses paroles que dans ses assertions. )
Une autre fois encore ,cinq ou six mois après, elle l'a trouvé in flagrante delicto. Quelques mois après, elle l'a trouvé, non pas tout-à-fait in flagrante delicto^ mais se livrant à des caresses que M™' de Normont a détaillées avec tant de complaisance à l'audience, que c'eût été une admiration de l'entendre , si ce n'eût pas été un cynisme révoltant pour toutes les oreilles chastes.
Voilà ce qu'ose dire M""* de Normont. Qui donnera-telle pour témoin d'une absurdité si palpable, si révoltante? A qui fera-t-elle croire qu'à cinquante-sept ans , et ensuite
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fkt^rantê detieto «veC l!f. *î NcJrrtiofrt. A <fA fefà-T-élW croire qu'elle les ait trouvés ainsi <}eux fois les portes' ôtt-^ s;^éttesl qtfétaût tWslégigfe, dfe s*e* àvjfttéée ^f i« t)è?
A ijwi fcr^^t-eWecrôit-c du^sl (ttfèïë ftïl ttcWcriit rf-A^sW soit arrivé le premier jour des noces et au moment <M lii^ ^^xxt aTlirieHit it ittefïr^ âû' li t f
A ([tÉî ^ — Alix xoAxm a (lûf eBc ftrtt crtlW? ce (|u*e1fe k déposé par écrit et dàùs fesi srùclfeiwc^ publique^ : eVi* ^ 8f. de Normoûf, péhdkittt hvtii àîis , étlMitôih lés sMl¥ àtef ses bas et sa eatôtte dam ta thàmhte dé M^ dé Melteftz, févenstlt cûsultef tM^i Id, et qucf, te ihdtfit Û allait refaire la même toiletté dans la cftâttibi^ Aé M** èi McHct^z.
Cei^t léi qtini kxiX (Jéndûcei* le sy^êttfe ^€aetA dé M^" ât litoYmôtit Avilir et dégrader $4n niaH, voîtâ sdû hM\ et c'est ainsi encore qu'eïpli(ttlatlt ^ |»fétetidûé défi^e^' datJi^ h dépo^lOn du 18 itoviembt^ 1^13; elle dts^cc ^ue m: de « Normont là lal^tt mainquer de ttiùt'; 4(i'â là Vérité, dé â n'était ptxÉ sa fixaté, patte 4U^d tf av*ît pstè d'ai'geiit, et <c ctQ'tl allait de temps à aatré demander* ti* ict à Jï-*' dU tf Mellertz. tf
Chaqde mort, datïs ses défkislftlons^ est uiie fiiventloii abô^ iffinftfe fiûssèrét par cet évident dessein d^rfvBff .
Stir tt dernier fait, rirapôstufe «& tronte détooûtrtê irht page suivante : M"»» de Normont, qnl vient de dire *i jttgè iilstrilbtètir que d^ tenip^ à antre M. de Nôilniôiit altdtt deihàhdet un éca à M«^ de Melléfrti!f, dit étièttlte que qnaiid $ott ûferi'àvaîtbewln d^argerrt, ttàltcttt en Chercher cket
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dêomttat. Ët^ ^tif «fftc, M. Ltfvert s'ésf Milv^6^dàÉ» tous les ttop$ d^p^itaifede somoigs^tfsid^iibtes appurtcuaateê^à M. da MortAoiit
lia»^ eflcope uikr fois, le pnijet fierf^tiiâl de cette Ueme 691 de di^rader M« de Mormont « tous tes y e«x, auesl com^ plétemeat qu'il soit eu sou poiitoir dt^ te feire^
TeUès Sdnt feâ féfièiiom ^ui s'offrent d'abord sur cette al)sdrd6 allégaitoû rtlative aiï commerce eutre M. de No^-^ mo^f et M*^ de Mellèrtz. Mais eaâù, pûi^u'eHe [[mrle (ïb ce commerce illicite, qui donnera-t-elle pour témoin? qui eii déposera P qui Ta vu ?
Qiii l'a YûP^ elle seule. ^
Elle seule!... Ati! taisez-vous femme iadiscrëte et téméraire, ce que vous avez vu toute seule ne peut être ni prouvé, mallégué; et, quand vous vous vantez d'avoir vu toute seule des événemens aussi absardes, aussi scandaleux, contraires à toutes les lois de la nature (comme votre défenseur a été obligé de le dire lui-même), espérez- vous être crue? Ati! toute femme qui a de la pudeur ne vient point révéler à la face de douze cents personnes, comme vous Favez fait plusieurs fois, dé pareilles turpitudes, qu'elle se re^ coun:ilt dans Timpuissance de prouver.
La seconde personne indiquée comme complice de TaduLtëre in propriddomo , c'est Julie Jacquemin.
Biais comment imaginer d'abord que M. de Normont,
* Au milieu des cent soiiapte témoias tioi ont 4t6 cntendoiy il n'y eo a i^u nu i&u qui ait ose dépoter d'un tel fait
homme ridie, homme généreux (on ne lai refuse pas cette qualité ), en lui supposant des goûts de libertinage qu'il n'a point, eût été choisir ainsi la complice de ses infidélités; et qu'une femme, qui chez lui n'est jamais sortie des limites de la domesticité^ astreinte aux travaux les plus grossiers, et ayant toutes les formes qui s'y rapportent, fût devenue l'objet d'une inclination coupable.
Une autre réflexion vient s'offrir. Cette Ju*ie Jacquemin indiquée dans le procès civil comme complice de l'adultère, c'est l'objet des fureurs de M*»» de Normont dans le procès criminel; c'est cette malheureuse qu'elle a voulu. faire condamner à mort, qu'elle avait réussi à faire condamner à Paris, qui avait déjà un pied sur Téchafaud, et qui pourtant a été UNANIMEMENT^ suns la moindre réclamation, et à l'assentiment universel de tous les assistans, proclamée
INNOCENTE A VERSAILLES
Jusqu'à quel point admettra4-on la preuve testimoniale d'une nouvelle accusation, de la part d'une telle ennemie? Sommes-nous bien sûrs que les témoins qui paraîtront seront des témoins purs, qui n'auront pas été endoctrinés par M""* de Normont ?
En s'exprimant ainsi, on a presque amené la connaissance des témoins qu'elle ferait entendre.
Qui appellerait-on en témoignage? On nous l'indique d'avance.
Le premier et le principal témoin sera la femme Dagron. On ei^a dit beaucoup de bien : nous pouvons, nous, avec assurance, en dire beaucoup de mal.
D'abord, la femme Dagron est une domestique renvoyée
par M. de Normont, et ce n'est pas là une première circonstance qui fasse espérer rimparlialité.
Cette femme Dagron est celle qui , dans le procès criminel, a eu tant de contestations avec trois autres témoins, qui Font convaincue de men$on{;c ; celle qui a assuré ne rien savoir sur la fameuse affaire du vert-de-gris, quoique ces trois témoins vinssent àfârmcr qu'elle était convenue du fait en leur présence.
Qu'est-ce encore que cette femme Dagron?
C'est une femme qui, ne sachant ni lire ni écrire, est venue déclarer qu'elle avait reçu, il y a dix ans, une lettre anonrme (qui n'avait point de rapport avec lempoisonnement, mais à laquelle on attachait de l'importance dans la cause ) : elle avait , suivant elle , donné cette lettre à lire à une maitresse d'école; mais elle annonce dans sa déposition que celles ci est morte : ainsi elle n'avait point de contradiction à craindre. Cependant, malgré l'intervalle de dix ans, et quoiqu'elle ne sût pas lire, la femme Dagron a récité par cœur la lettre anonyme de dix ans. Ce n'est pas tout : on lui représente d'autres lettres anonymes dont on faisait la charge principale contre Julie Jacquemin , qu'on soutenait en être l'auteur; et cette femme, qui ne sait pas lire, a l'impudence d'attester que la lettre qu'elle avait reçue // r a dix ans, était de la même écriture que celle qu'on lui présente; et elle s'écrie avec audace : a La pièce représentée, et QUOIQUE JE SUE SACHE PAS LIRE , me représente absolu^ a ment la même écriture et la même forme des lettres a que la lettre que j'ai reçue (il y a diians) ; il me semble
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voir ma lettre êrt Voyant celle que vous me représentez. » (Déposition écrite du 11 juin 1813).
vous, qui réclamez avec tant de raison contre Tari conjectural des experts écrivains, venez entendre un témoin, qui ne sait pas lire^ déclarer que la lettre qu'il a déchirée il y a dix ans est de la même écriture que celle qu'on lui présente aujourd'hui, quoique aujourd'hui encore il ne saclie pas lire 1
Quand un témoin a une telle audace, il n'est assurément rien qu'on np puisse afteqdre de lui. Tel est le témoin principal que nous offre M"' de Normont, le seul môme qui dise ,ayoir, vu*
Toutefpis allons plus loin encore.
La femme Pagron prétend ^voir vu M. de Normont et Julie en fla{;rant délit dans la cuisine de Gboisy. Où était-elle, pour les voir? Elle était, ém'à qu'elle l'a expliqué, cachée sous l'escalier. La cuisine de Choisy est extrêmement grande : au même angle sont, la porte à l'extrémité de l'un des pans du mur,. et la fenêtre à l'extrémité de l'autre pan, qui fait angle droit avec le premier ; amsi la fenêtre et la porte se touclient.
Pour que la femme Dagron ait vu, il faut d'abord que la porte ait été ouverte (chez M. de Normont, les portes, dans les momens de scandale, sont toujours ouvertes ^).
Maintenant, et en supposant les portes ouvertes, là femme Dagron , cacliée sous l'escalier^ a-t-elle pu voir ? Non.
1 II faut ravoir qti*i1 y a deux cs})éce8 d*ofiic(» obséurt dans la éaitioe, ce qui rend le fait allégué d'autaal plus absurde.
L'expérience a été faUc'^aPtelRicoup de personnes, ^^ar ''ù(k^^^aÊme^(meké'Mus^it)ùsealien^ ««evpsiH wi; )4ue
deux ou trois pieds.de tcrraio^^à'rangie vn^m:^ sf^tQi^ti^nt • Ja'feûttrè, tlofiorottaw ^e2'-tffc*^^fliifflrf0^^afl^i/fl^ et
la^ ^o^te svfifNdsrée ùmtrft ^rdaammtam Aât^ ds^i'e$cQli§r;
en sorte qu'il faudrait supposer que les aiiiprjj^te9>.fa$^nt 'V)0àos «eplaoernle^ préférence à) tret^ang^.âe/t^^
'^^ Qm'oBi'juffeiiiaiatenant de radmissibilité du premier té-
^ Le second est la femme Dif, ancienne jardinière.
est-ce que vous montiez dans rapparteniCiirtPcrTt^eB.ji;n >^aë faisaitTOB{.ldf«Ar?--C)taferTOitt tespofi^. —Et pouviez-^^o»» moiiter P^-r-iNipiM/r lo t^ieBnieidrave&j^rous'ViiP-^J'^vu, du rez-de-chaussée, de'k-toniiè#r èu'»preœier;rje me 8ttisanfanQ{e?4a»S(J«Jar-
Jacf^e»lofms8erlaidieflwsedeMv4eN^^ . r..-^^
x>"ïottt5cda<^toctt«0i»&jfeux etiinposaiWei>\ ^ ^^Da)op*, il tf y » pas <lô:TOtets^.w{|i^ il y a des persiennes :
tout le monde sait que les persiennes interceplfo^lar^e tout '^«flssi^irfèil-queiès'vdtts.»*' • -im- r rM^^-r, /,,-?.%.;> ^r.) *-' *Eti5ra«te, «t y#riacation faite, il a été trouvé impossîWe du jaiE*<fi&<dè violt^ daûslatbamhre.^ ;i >;m, ? r- 1 j '> ^ij i fji,
Le se(:k!>âd ténotn^tudonc digne du premier.
"'' C» ittdîquëftoconéflâ femmeTu^-LaSerameT.... a vu un
matin un trou formé par un chat dans;le Ut derJ4lie;td'où ^"''^Wè à^bfé^ qÉié, piiisctuelechàtava^vfkit mifroadans le
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Ut, Juiiè n\ avait pas couché. Puissante argumentation, di{jne de figurer avec le reste!
Terminons rcxamen de ces pitoyables accusations, en disant un mot de la naissance de i^enfant de Julie , attribué à M. de Normont.
A cet t^gard, non-seulement il n'c!^isfe aucune espérance de preuve, mais tout combat cette allégation. C'est Bourrée qui a mis TenFant en nourrice ; c'est lui qui en a pris soin. Tout ce qu'on reproche à M. de Normcnt c'est d avoir été , une fois ou deux, voir Tenfant, et d'avoir donné, chî»£une des deux fois, 5 francs à la nourrice. Quelles preuves que celles de nos adversaires!
Eh ! comment d'ailleurs ne volent-ils pas qu'ils sont en contradiction avec leur propre système!
Dans le procès criminel , deux lettres anonymes étaient opposées à Julie Jacqucmin , comme écrites de sa main. L'une de ces lettres était alléguée avoir été par elle écrife à
son complice, et cette lettre portait a Je tremble quefe
a marine la rencontre \que\\e ne devienne grosse;
« 6 rage! si cela arrive, j'ai juré la mort et celle de toi
ENFANT
Or, de deux choses l'une : ou cette lettre est l'ouvrage de Julie Jacquemine conune le prétendaient nos adversaires, ou elle est louvrage de Soplùe, femme de chambre de M" de Normont, comme Julie l'a toujours prétendu.
Qu'elle soit de l'une ou de l'autre , cela ne change rien à l'argumentation.
Jaijurë la mort et celle de ton enfant,,*^ dit la lettre.
Mais la lettre porte aussi....ye tremble que le mari ne la
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rencontre. Ce n*est pas à M. de Normont que la lettre est écrire, soit dans le sens du faussaire, soit dans le sens de l'assassin. Dans Tun ou Tautrc sens, Julie oti Sophie désignent évidemment Bourrée ou même tout autre qui n'est pas iB MAKI, comme le père de l'enfant.
Donc , même dans cet épouvantable système de Taccusa- (ion, M. de Normont n'est pas le père de Tenfant, et M"* de Normonl ne Ta jamais cru, puisque dans sa leUre du novembre 1812, elle écrivait : « Celte Julie publie que son cnfaut est de loi. »
Cesi ainsi que, lorsqu'on a déserté la vérîlé pour le mensoD{;e, on tombe à chaque instant dans les contradictions les plus évidentes.
Mais n avons-nous pas d'autres et de plus* fortes preuves encore?
Oui , certes! 11 existe contre M" de Normont des preuves qu'elle ne parviendra jamais à dompter, des preuves plus fartes que toutes ses allégations , que tous ses témoins : ce sout SCS propres écrits.
En effet, dans les lettres écrites par M" de Normont, même après dix ans de mariage, vous trouverez'le contraire de ce qu'elle dit aujourd'hui.
D'abord dans plusieurs lettres elle parle de Julie même et de Véronique avec affection, avec une attention presque délicate.
« Bien des complimens à Julie de la part de sa cousine
« Cachez tout cela à Julie, vu qu'elle se tourmenterait
• Le jardinier et Véronitiue soat en quereile; comme elle m'a ra' • conté tout cela, elle a raison.
310» . V .;^-. 'rr-'^^ ^rM^Ol^,,,, ,.^,,. .-, . ,,,,,,,^^ ^;
% ..y. Moè |)opa stenloM^u jardin^r^ d^obéir à^Fér0nigueu^^.. « mais lorsque je serai à Choisy-j^ veux que tout le monde m*obéfsse. .,
« Féronîque ne quitte pas, comme vous lui avez commatidé; dans « deux jours j'irai voir si lout va bien. . . -
« La couveuse aélé trouvée morte ourson irid, réronfqn&\'*»hii'^ « Olifrir; elle élâfft bien hhii<Aé:'£êiè^'s& âééoik^Je lui ai fait dire « qu*eUes^ttàn<fiiHiseee^ne9eiourmeMepaê* ' / r^ .. ...
«I Yéroniqueet le jardinier sont maUnsemble..».ya/d/V au jardinier de Éaire pcndatit yolre î^nce ce que Féronîque lui dira, »
De pareilles expressions n'annoncent pas .a8swréiaeott.^e;. ghnds !sàjefi dé métaûCetitemeiit contre çesiinailbeui:ea.^s fift^s. 51^ deNorAiofit n'élait^donepa» par elles et à cause d'elles la plus malheureuse des femmes. . > uv i . , ^ . ^^.
Miris ice que dK il*^ de Normont do son matijest bien autrement décisif. En effet, ce mari barbare, ce mari quLa iût pendant dix ans le malheur de^ jeuno femme^ cp mari qui a encoûtu la petee de la sét)aratîeii do^ oorps ^: xn<» telidél^ ce que cettcf femme, «ujourd'hot calomnia^ice «t imposteur, en disait dans la dernièreannée de l^ur cohan bftatiuh, et même après qu'ils ont entièrement cessé d'être ensemble. ' ' -^ >^' , -
Toutes les lettres de »!■• de Normont seront représentées ; nous ne pouvons en citer que quelques passages.
Dans sa lettre de mars 1813 :
a A présent il est d'autres détails dont il faut que je vous instruise, c Fouê croirez, Ainisi qvb ma^t ik?u«, non pasd9iis«e «ameuti mais « quand votre douleur seris^ moins forte ^u\b*\\ roe*faiH Ué^owmaçer ^ 'd«^ ma \tiise simple -pdtrttef rejets de prkc^ comme. scbaim ou « DiAMANS. Je vous préviens que je^renmc€s^to(^c^f^lif^/{^q'' a lement pendant trois ans, et pour toujours aux diahams, si
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« je n'ai pas le bonheur d'avoir un autre enfant. La seule chose qùè c je âésire, comme pcurure bien précieuse, est totrb PORtiuiT et « celui de ma tantb, pour élre mis dans un médaillon. Qu'il c n^aît d'autre entourage que de l'or émaiUé en 1)Icu. Je tous coha NAIS tocs les deux, et sais très-bien que vous et ma tante nb t REGARDERIEZ PAS A LA Vftvp.vsEfH s'agissaitde meconsolér.^t a la suis autant quMl soit ])0$sible de Tétre, puisque votre SAi«tÉ ainsi c que CELLE DB HA TANTE est asscz bonne pour les circonstances. >
Dans celle du 22 août, elle disait à sa tante :
« Oui, ma tante, Je veux avoir des enfans pour vous faire chérir ff votre existence. Tous ne refuserez pas à vos petils-neveux ou nièces a votre amilié. Je co.inais votre coeur, il est bon Et sensible. c Fous étiez faite pour rendre heureux tous ceux qui vous ert- « tourent, » ,
Dans celle du 25 juin:
c Ad ! mtm ami, soyez content, tout va bien. M. Asselin est moins a sévère que M. Azemart. Adieu, cher ami, porte-toi bien, amuse -foi t de même. Te savoir content et heureux, voilà tout ce qui me fait t supporter ton absence avec résignation. Quand je |)ense que nous « devrions être ensemble, quel tourment j'éprouve l Je ne sais à qui t m*en prendre; il me semble qu'il y ^ ^^ temps infini que Je ne « t'ai vu. Adieu encore une fois, j> l'embrasse de tout mon cœur. a Tout à toi, ton amie. Elisabeth. »
Dans celle du 38 septembre :
t .... Il nVst pas dans votre cœur de repousser une femme <pil « vous aime et vous chént autant que vous méritez de l'être, ali! « mon ami, combien le souvenir m'est cher des Jours heureux que « nous avons passés ensemble le temps de' notre union. » '
Dans celle du 30 septembre:
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« .... Des preuves d'amitié ne peuvent jamais indisposer un mari « que l'on aime.
« La dignité de M«* de Nonnont, dame de la Maternité, épouse du « MEILLEUR DES HOMMES^ n'a jamais été et ne sera Jamais cômproc mise. Personne ne cherche à me monter la tête. J'ai toujours été c moi et serai toujours moi. »
Dans celle du 3 Dovcmbrc :
c .... Mon ami, c'est dans deux jours ta fête, reçois les vœux siuc cères de ton épouse pour ta santé. »
Dans celle du novembre :
« ... Toutes les lettres que j'ai de toi, depuis dix ans, font ma consolac tioo, car elles sout dictées par le cœur du meilleur des maris, j»
Dans celle du 16 mars 1813 :
« Vespérance soutient encore mon courage. Si tu suivais les mou- « vemens de ton cœur, tu serais, j'en suis sûre, près de ton Élisabelhi « PAR TOI heureuse PENDANT DIX ANS. Combien je vais pa^er ciier a des MOMENS aussi doux. Cest par le reste d'une vie passée dans la « tristesse et le désesiioir que ton épouse abandonnée ne cessera qu*à € son dernier soupir d'aimer celui qui oublie qu'il m'avait Juré au « pied des autels de m'aimer. »
A une époque antérieure, M"' de Normont axant transmis à son n)ari les civilités, recpects, complimens de tout ce qui Tenvironnait, il lui écrivait :
« .... Je remercie aussi Julie et Véronique de leur souvenir. Souc haitez-leur le bonjour de ma part. Je ferai toutes vos commissions, c et TOUS devez et pouvez être sans la moindre inquiétude sur tout ce « que vous m'avez recommandé. Je suis très-content de ce que vous « me mandez de la conduite de votre tante pour vous ; je lui en fais
c mes remerctmens, et je suis conyaiocu que nous scroûs tous heu- « reux. »
Après de telles lettres, à la lecture de ces preuves irrésistibles, et des bontés de ft». de Normont et du bonheur de son épouse, quel tribunal, quel ma{;islrat, quel homme raisonnable pourrait admettre les griefs de séparation de M"* dcN(ïrmont?
Comment prononcer la séparation d'une femme alléguant des {jricfs et des malheurs intolérables, tous antérieurs à de telles lettres? C'est elle qui proclame... qu'elle a été la plus heureuse des femmes pendant dix ans.., que son mari est le meilleur des hommes... que depuis dix ans elle conserve des lettres dictées par le cœur du meilleur des maris, etc., etc.... Kt on prononcerait la séparation de corps contre ce mari, parce qii'il a rendu la vie commune insupportable à sa femme !
On prononcerait la séparation de corps contre le mari en faveur de la femme, lorsque le père de celle-ci écrit :
c Vous donnez le coup de la mort à votre femme en voulant vous it séparer d'elle.... Mon épouse et moi nous ne pourrons survivre à
a un SI grand malheur Ju nom de Vamilié qui. /e'a jamais ya-
c B1È entre vous et votre épouse depuis dix ans, ne Vahandonnez €pas (sa fille); elle préfère mille fois la mort que db vivre sans < vous. »
Et il faudrait prononcer sur la demande de Tépouse, la séparation de corps, parce qu'elle est depuis dix ans la plus heureuse des femmes! Les principes, la raison, le boa sens, auraient donc perdu tout leur empire.
3i4 MtnoiiMSi
Télte«8t facaase deHir daNorraoïîttqqt enlièrç,, Mé-^ rite-t-clle d'arrêter un moment les regards de la ju^içef ,
Mais, dit-on, il existe un troisième moyen : c'est la conduite du mari dans le procès criminel.
La conduite du mari dans le procès criminel !
Que lui reproche-t-on? Certes, ce moyen est d'une nature qui n'est pas médiocrement curieuse; ils est sans exemple dans les annales de la jurisprudence.
Dans cette cause où M°* de Normont se plaint d'avoir été empoisonnée; dans ce procès où son mari a été, lui personnellement impliqué d'une manière si indigne, clic lui reproche ( il faut lire la requête) :
V Lorsque^ rinsiruelian a élevé des préventions contre plusieurs a personnes, et notamment contre Julie Jacqifemin, de ne s'élre pas < uni à la juslice pour rechercher la vérité; qu'on Ta vu s'attacher lui- « niéme à la cause de ces accusés, se liguer avec eux pour faire € réussir leur défense, dont la base était raccusalk>n et la di^malioa « de M"* de Normont. »
Qu'il nous soit permis de ne pas traiter à présent ce grlcf st étrange de M«» de Normont, nous le ferons Jîi^Qtfjf, nqus l'espérons, avec quelque avantage.
Wais comme c'est précisément dans le procès criminel, dans les dangers auxquels s^ femme l'a volontairement exposé, dans les calomnies qu'elle a rt'pandues contre loi, dans les tourmens qu'elle lui a fait souffrir, dans les trois lîiôis et demi de prt«on qu'il a sdbis malgré son innocence , que W. de Normont puise ses griefs f ersonnels de Réparation, la discussion indivisible en ce point doit être repvoyée â la secondç partie.
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Nous verrons lequel des deux a droit de se feîre un moyen de séparation de la conduite de son advcrl^ire dans le procès criminel.
JfQOS abuserions nous maintenant dans notre conviction,
''-* i >'•<-' j'- lit-.. I ' ,, , .^> '
^^lf^î9ï'^\ qujeja plainte de, M"* de Normont est désormais d^^ lin si grapd jour (sapf le troisième {];rief dont nous nous ré8f/;yoi;is repmen) , qu'on ne saurait hésiter à la regarder coùime entièrement inadmissible ?
sn.
GRIEFS DE M. DE NORMONT
...Ç^çst içî,lje siège du véritable procès; c'est là que réside UQJqucment pour la justice le moti^ raisonnable et trop fondé ^j^l^ séparation de corps.
Nous omettons tout ce qui est minutieux, tout ce qui concerne les querelles , les tracasseries intérieures, les em- Dortemens, les fureurs de l'épouse que, pendant dix années Uft,ïpl^f.^ t;^9P parient eut à supporter. Nous réduisons a qtielq^StfuÂtsipajcurs les ve^^a^ions et persécutions qui ont éloigné de lui tou: repos et fait son malheur.
Provision de vert-de-gris faite par jU'^ de Normont,
C'est là le premier fait grave articulé par Aï. de Norménï. Il a eu lieu dans la seconde année de son mariage. ^ Quelle effroyable invention! Quels dangers încalcula'bles pour M. de Normont, pour tous ceux qui habilàicht Ta mai-
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son, au cas de la moindre indispa<^i(ion, de la plus innocente maladie! Quelle fc'rame que celle qui, si jeune encore alor?, prépare à ceux qui lui devraient ôlre chers de telles angoisses !
C'était à elle seule, a-t-elle dit, qu'elle réservait ce poison. Quelle pitoyable excuse! comme si, même dans celle hypothèse, elle n'attirait pas sur son mari les plus horribles soupçons! Mais comprimoi:s nos pensées, et épargnons à M"** de Normont de plus longs développemcns.
Ce fait est-il prouve? est-il susceptible d'élre encore confirmé par d'autres témoignages P Oui, sans doute.
11 existe d'abord cette lettre que M"" de Normont a feint, dans sa première déposition écrite, d'avoir oubliée (Ah! il est impossible qu'on oublie une lettre semblable!); cftie lettre rapporlée ci-dessus page 262 , et dont on ne lit pas les phrases suivantes sans être saisi d'un certain effroi sur la gravilé delà faute qu'elle suppose.
a Le repentir seul en est la cause dit M"^ de Normont ; je suis dans le
c désespoir le plus grand ma tante, daignez jeter vos regard sur
€ une infortunée viclime de la jeunesse !... Je veux vous faire oublier mes € torts par une œnduile sans reproches.... Ma vie et mon sang sont à a vous.^.. Épargnez votre Elisabeth. »
Jusqu'à ce que M"'* de Normont ait appliqué cette même lettre à quelque grande faute qui se rapporte aux termes dans lesquels la lettre est conçue, M. de Normont doit être cru, en l'appliquant au fait particulier avec lequel elle s'accorde si bien.
A côté de cette lettre se placent d'autres preuves , des tépDignages positifs ; celui de la femme Bourrée, qui dépose
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dirccfemsnt du fait, celui de Julie Jacqucmiii qu'on peut entendre aujourd'hui, puisqu'un arrôt Ta solennellement et à Tunanimilé reconnue innocente.
A cô(é de ces preuves , se place enfin le témoignage de ceux qui n'ont pas eu connaissance directe du fait , mais à qui le fait a été connii par le récit qui leur en fut fait, il y a sept ou buit ans, dans un temps non suspect, c'est-à-dire à une époque voisine de celle où le fait s'est passé; et ces témoins sont : — M. le chevalier de Rinsart, — M. le comte deSaint-Aldegonde, — M. et W Caffin, — M. Paillart, manufacturier à Choisy, — M'* de Montgomery , tous témoins contre lesquels on n'oserait émettre, le moindre reproche; tous déposant et du fait du vert-de-gris, et de la terreur de M"' de Mellerlz, et deTentretnise de M. de Normont , et enfin de la lettre écrite par la nièce à la tante.
Or, il y a sept à huit ans, on ne prévoyait guère le procès actuel* On ne prévoyait point qu'un jour la tante, le mari de M"' de Normont, et d'autres individus innocens, seraient enveloppés dans une accusation d^cmpoisonnement.
Telle est la masse des preuves qui existent sur ce fait : s'il ne parait pas dès à présent assez démontré, nous en offrons la preuve judiciaire.
Ici nous sommes obligés de rapprocher de ce premier fait un fait très-postérieur, qui a pour date Tinslruction du procès criminel; ce fait étant nécessairement lié au premier, puisque M"' de Normont y cherche l'explication de la fameuse lettre relative à l'aventure du vert-dc-gris.
Explication de la lettre relative au vert-de-gris. — Allégation de l'adultère avec la tante.
M"* de Normont nie l'aventure du vert-de-gris, mais elle ne peut nier la lettre qui est dé son éc^itiirë. El'.e'en doDoe donc une explication. Or, cette explication, émanée dé Viba* gination la plus dépravée,' devient uû grîéF j^las gtâve, peut-être , que celui qu'elle est destinée à paitteï*. ^' ' ' '
Le fait du vert-de-gris avait été dètfonc^ par les défenseurs de Julie Jacquemin et des autres pairies cônâpfioffiises dans le procès criminel. Il était d'une haûle grâtlté.'Crfait ne pouvant être prouvé directement, d'ui côfé, qiie'jpârla iellre de M'* de Normont, et de Tautre, que ji^rléS' témoignages de Julie Jacquemin, gràvemcât ittipli(jûée' dà&s le jpirocès, de la ^emmeDagrôh, et de la ferhhiè Bôifri^éê,^ épouse de l'autre accusé, l*à vis des défenseurs fut qu'il fSflWnrdV bord déposer la lettre au procès , et ensuite saVoir si on obtiendrait l'aveu de la part delà femme DaëJ^nj'qfi^ôd'Iavait être dans les intérêts dé M" ïàe Normoàl ' ^^' ^'['' '
Ces deux points iFurent remptis. ta lettre fut produite dans l'instruction. Ensuite trois témoins , dignes ' âé fo'Ûté *confiance, M. le chevalier D...... ,., Ki: Vabtié L;.V....; et M.
G , furent députés vers la Dagrbn,^ourobtcnit* d'elle
l'aveu de ce qui' s'était passé. Làt)agron l'avoiïâ. EHc^ïetint bien quelques petites circonstances accessoires; elle ajouta bien que M"' de Mellertz était unie mécfianteVeiîitnW, que M'* de Normont n'avait destiné le vert-de-gris, qu'à elle-
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"^liiSmé^, mars enSii, le fait prinripal du paquel de verMe- (;r)s mis en l^erve'par M"^ de Normont fiit avoué par elle aux témoins.
Malatenaat quelles sont les cspUcations donnée par yr deNrt'mont?
Le If août 1813, Fimportante lettre éooncte dans. Tinstruction fut déposée. M" de Normant fut ensuite appelée pour reconnaUre et expliquer cet écrit de sa main.
On est avide de connaître celte explication ;^ mais quoiqu'on soit préparée entendre quelque chose d'extraordinaire, cette explication sorpasse toute attente. -^ Écoutons-la.
Elle reconnaît d'abord la lettre pour être éorite de sa main.
Expliquez-vous sur Je contenu de cette lettré^ dit le juge à M"* de Normont.
« Je ne me rappélfe vttttMEvr tavt4t^erHe;vM\% il nepeutexis- « ter qu'une seule et unique ciroooslattee dans laqueUe j?aie fu l'écrire, «et là voici.»
C'est d^bord unef ebose bien incroyable que ML"' de Normont iiG se î^jiPPELLE ixoLLEaiEXT atoir écrk use lettre si expressive.
Cependant elle va se rappeler une circonstance bien autrement incroyable, et au sujet de laquelle seulement ixle PEUT / asfoir écrite.
« Je conhmencc par vous flirt que je n*cu8se jamsîs révélé cet événe- «mcnt, si je n'y avais été contrainte pour donner VexpUcation que ' t vous me demandez ; ce secret serait mort avec moi. »
Comtae >''niémoîlpe revient à M"*dc Normont l -quelle
330 MÊMome
solennité! quelle discrétion! Est-il donc possible qu'elle né se rappelle point cet écrit auquel avait donné naissance une si grave découverte. — Elle poursuit :
< Cinq à six mois après mon mariage, mon père et ma mère étaient en « Flandre.... J'entrai un malin chez M"« de Mellertz je la trouvai assise
< sur son lit, lou(c découverle^ mou mari n'ayant sur lui que sa redin- « gole et lias de cuIoUe. »
« 11 était vis-à-vi& de M"« de Mellertz, et je les surpris dans un état « d'indécence tel qu'il ne put me laisser aucun doute sur les résultats : « jeune, aimant beaucoup mon mari, je fUs au désespoir. »
« Rentrée dans mon appartement avec lui, je lui fis une scène lerril>le.
< 11 employa tout son pouvoir pour me désabuser et me faire croire que « j'avais mal vu. La jouri^ée se passa en querelles. Enfin le soir M— de « Mellertz, parce que je ne voulais pas aller souper, vint avec mon mari a dans ma chambre. Il y eut alors la dispute la plus Tortc qui eût encore
< eu lieu Je m'en fus, je descendis les escaliers, je me trouvai mal.
« On envoya chercher ( ce fut mon mari) M. Vauthier ou M. Gautier..... « Au bout de deux à trois jours je revins en santé. »
« Mon mari alors me prêcha, et parvint totalement à me persuader que «je n'avais pas vu ce que cependant f avais bien vu; il nre repré-
< senta aussi que ma conduite, connue du public, pouvait être mal in- « terprêtée. Désirant réparer ce que j'avais fait, et me plaisant à croire «que ma tante n'avait pas les torts que j'a?ais aperçus, 'Récrivis « une lettre ])our la déterminer à se raccommoder avec moi. J'étais d'au- (( tant plus déterminée à chercher à me raccommoder, que mou mari « était parvenu à me désabuser. 11 m'avait menacée de me quitter, et je « faisais le possible pour rétablir l'accord.
« La lettre que vous me représentez est sans doute écrite à ce « st^ety et c'est le seul et absolument unique cas oiifaie pu lui en écrire une semàlable. »
Voilà donc l'admirable explication, ou plutôt la scandaleuse et révoltante imposture de M"' de Mormont
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Vous tous, magistrats oa lectairs impartiaux, nous interrogeons votre raison, nous invocpions votre sagesse : prononcez sur la véracité d'une telle explication. Mais, osons le dire, Tinstinct du sens commun suffit pour repousser un si absurde narré. Quand on exige d'être cru sur un pareil récit, il faut auparavant exiger que ceux à qui on Texpose* aient renoncé à toutes les lumières de la raison.
Gomment ! dans cette lettre M** de Normont se met aux genoux de sa tante! £lie dit : je suis au désespoir; le repentir en est la cause Daignez jeter vos regards sur
une infortunée, victime de la jeunesse Je tâcherai de
réparer tous mestorts/^aru/ii^ conduitesans reproche
ma tante! ma vie et mon sang sont à vous; au nom de celui qui vous présentera cette lettre, épargnez votre nièce Elisabeth
Gomment! une telle lettre est relative à une injure révoltante reçue par elle-même!
Admettons toute Tabsurdité du récit. Oublions que cette tante trouvée en adultère, et presque en inceste, avait plus de cinquante-sept ans à la première surprise, et près de cinquante-neuf ans à la seconde (car M"' de Normont en articule deux).
Oublions que c'est quelques mois après cette union contractée par un homme délirant d'amour pour sa jeune épouse;
Oublions que cette épouse était brillante de jeunesse et de beauté, et que sa tante, bientôt sexagénaire, était vieillie encore par les fatigues et les malheurs ;
Oublions qu'il est absurde de supposer que les deux acci^ l 2J
séd é*aduUèi'eai8sei]itles deux Ms laissa ks partes ouvertes (c'est la suppositim de M"* de Nwmont );
Ottblioas cet amas d'i&yraisemblances et d'absorditési: admettons do&c que IVT* de Normont ait surpris son mari et sa tai^te , âgée de cincpiantersept ans , dans un acte non équi? voque d'infidélité; admettons que son mari lui ait persuadé que ce qu'elle avait va, elle ne l'avait pas va : Eh lâett! dans cette ridicule hypothèse, qu'eut-elle écrit? Elle aurait écrit qu'elle reconnaissait qu'elle avait mal vu ; qu'elle avait
eu un soupçon mal fondé ; qu'elle reconnaissait que leur
liaison, leur conversation étaient innocentes. Mais, demander pardon! mais écrire ^Je suis dans le désespoir le
plus grandi le repentir en est la cause! Daignez
jeter vos regards sur une infortunée victime de la jeunesse!
raison humaine! l'imposture s'est-elle jamais jouée de tes lumières avec plus d'intrépidité ? .
Il a bien fallu essayer de donner quelques explications de cette lettre.
Mais observons d'abord les variantes ou gradations de ces explications. L'explication écrite donnée par M"* de Normont a été répétée à Paris deux ou trois fois; elle a aussi été répétée à Versailles (et il fallait voir l'aisance, la facilité, la volubilité de M" de Normont en donnant ces explications cyniques).
Mais, dans cette explication écrite qu'on vient de lire, M"* de Normont a dit : .... J'écrivis cette lettre pour déterminer ma tante à se réconcilier avec moL -- C'est là le premier }et.
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cation a reçu un premier perfèctiottiienlkéût, vme cftik MtK dification ; on a dit : Mon mari m'a dicté une lettre.
Dans le mémoire imprimé, troisième édition de Texplitoii^m use salutaire addition a été foite : M; de NormvBt^a^ Cûmmofklé une lettre; S ne Ta pas^ trouva bonne, il en a exigé une autre.
Voilà la gradation des explications. Je n'ai pas besoin de dîWî qù'en^pareHle msitiêre rcxpHtation pfenrièire doit être Icf^je^dè la'TéirHé. teè* eipUcatîons sfubséqueûtlBs ttahiséent* nmposture qui reconnait sa maladresse , et qui voddraitla népaite
Au reste, qu'on admettte ou b' seconde, oola ttroièlëtne' «plMadoA, elles parlaient Fabsnrdité de la pretotèm
Ces deux faits sont* trds^gravesi Le seicond c^ une csK Iflwiie odidose et atroce, une calomnie répétée partout par W^ de Normont dans rinstruction écrite; deux on troi^ foi^ dans le débat oral à*Faris; deox^oli) trois* fois, dans 4e débat orabà Versailles;
(?est^insi qu'en pttblîe, en présebc^dè douze ou quitee ccDts personnes à Paris, d'un aussi i]NHM!>reiit concburs^à' Yttsatlesy ieranriest ainii avili, toncmenté, livréaunïépris et à la dérision publics.
Est-ce" lâ'ua mo^en ai séparation P Est^-ce un^ exoèi? me injiure graine P-^La. réponse netpent être douteuse.
TeUe est ponrtaut cette» femae qui a exeité nne prévenu tioi>si forte^ doift au perlait oommei^uné^ verta^cétêsier cette>fi»uÉe'^ ne mentaUj^^fudsk... ( Hébsl vim^mm
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entendu ces expressions). Nous verrons bientôt d'autres actes de son savoir iaire.
Pierre lancée qui casse un carreau et perce le bonnet de Jf*«* de N armant. — Fal de Clioisy.— Enlèvement
de la rue du Panceau.
Aujourd'hui que toutes les circonstances en sont connues, nous disons que le vol de Ghoisy, le fait de la pierre lancée, le fait de Tenlèvement de la rue du Ponceau, sont des fictions de M"** de Normont, des inventions dignes d'elle et de son imagination dér^lée.
Nous présentons ces trois faits ensemble, comme formant un faisceau et n'ayant qu'un même objet.
Le 26 août, au matin. M"** de Normont appelle à grands cris. Elle annonce qu'une pierre vient de casser un carreau de son cabinet; que cetffe pierre a rejailli sur sa tète, lui a fait beaucoup de ms&^apercé san bannet, qu'elle est tombée ensuite sur un tambour à broder, et qu'elle a troué un morceau de percale.
M*"' de Normont fait voir son bonnet percé ; Jelle montre la percale trouée.
On annonce le fait à M"*«de Mellertz; M. de Normont était à Paris : on regarde, on ne voit personne dans la cour. Nous disons dans la cour, parce qu'on n'a pu casser le carreau qu'en lançant de biais et fort difficilement une pierre du cOté de la cour d'un voisin, qui n'est ni sous la fenêtre;
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ûi devant elle, mais de côté , assez loin, à la gauche de celui qui regarde par cette fenêtre. >
Qu'on se représente en effet cette fenêtre donnant sur un toit qui se prolonge bien au-delà de la fenêtre même et sur la gauche, et s'avance en pente jusque dans la cour du voisin, il est impossible de lancer une pierre de la rue, qui est audelà du toit. Il faudrait que cette pierre vint horizontalement le long du toit, casser le carreau : cela est reconnu impossible par tout le monde, la fenêtre ne pouvant même être aperçue de la rue.
Au récit de M""'' de Normont, sans considérer les choses bien attentivement dans un moment où on n'y attachait pas grande importance, on pensa qu'une pierre avait été jetée par un ou plusieurs enfans qui jouaient dans la cour. On alla prendre des renseignemens chez le voisin. Le portier n'avait rien vu. Ses enfans n'avaiant pas vii davantage. On regarde la tête de M"* de Normont, rien n'est apparent. On lui conseille de bassiner la partie qu'elle dit malade, et tout est terminé
Dans la nuit même, on entend un premier coup, et presque aussitôt un second coup de pistolet; ce bruit réveille M'^^de Mellertzet Véronique, les seules personnes qui fussent dans la maison de Choisy avec M°»«de Normont. On se lève; on accourt; on voit M°*« de Normont à une fenêtre, appelant du secours. On demande ce que c'est. Elle veut se précipiter par la fenêtre ; déjà elle a jeté les matelas; elle a pris les draps pour les employer à l'exécution de son prétendu projet : mais ils lui ont échappé; on l'engage à attendre que l'on ait
^pfHqoé une écbdle i la ftnétre; de dtsctid pir cMt échelle, et raconte ce qa'oQ a déjl^n plus haut
Deux YoleorSy M-elle, sont entrés dans ma diambre par le cabinet où la fenêtre avait en nn carrean cassé le matin. Ces deux voleors étaient en habits Meus avec des revers rouges. Ces denx ?olenrs avaient des masques. Ils avaient chacun une lanterne sourde. Un des denx avait ni| couteau large et pointu, en forme de poignard. H Ta appuyé sur ma poitrine. Un couj} de sifflet prolongée rapjpe*é.lc$ volenrs. JTai tiré deux coups de pistolet, ce qpi a terminé la scène.
A ce récit tragique, on s'înqniète, on conrt , on demande des nouvelles. Personnen^avait rien vu , rien entendu , si ce n'est les deux coups de pisldet Quant au coup de sifflet ,fl n'avait frappé que les oreilles de M-* de Normont toute seule.
On fait toutes les recherches imaginables. Des plaintes sont adressées aux autorités. La police met ses agens en cravre. Rien tf est découvert.
Quelque temps après , Bonaparte ayant eu connaissance du foit, ordonne de nouveau des recherches. Elles sont faites, et toujours i«lructo€«i4en»ent. Pers(Hme ii> ricik entendu, n^ 2^rçu aucpn des voleurs , ni leurs costumes, ni kurs infitramcns si bizarres.
On est re$té dans cet état d'ignorance. Mai^lenant ^ d*au|tres foits ont éclairé surle caractère de M"« deNorpopU,; mainteiiant que ViAorédulité de la Police, dèsrlprs i^aair £^<e, ^été confirmée j^ d'antres ¥érific?tîpas yon s^^itci^ qu'il luit pensftrde içette aventure.
ILCaud^mttfiw^de UwfsgQtjTttdew^UHiifi&iê^
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kkBces , toutes les «bsurditée du récit de M», de Normont Gomment imagiuer que des voleurs commencent le matin par casser un carreau pour se ménager une entrée? qu'ils pussent croire quece carreau ne serait pas r^nisdansla joimiée? qu'ils se mettent en uniforme? et les lanternes sourdes? et les masques? et les poignards suspendus sur la poitrine? Tous ces beaux détails sont de mise dans un mélodrame ; mais révoltent le bon sens, appliqués à un fait qu'on présente à la crédulité humaine.
Allons plus loin ; nous avons examiné nous-mêmes les lieux; rien n'a échappé à nos recherches ; et il nous a été démontré impossible qu'une pierre, venue de la cour du voisin à gauche , airivant de bis^is à la fenêtre , après avoir traversé m arbre garni de feuilles, après avoir cassé le carreau, ait irappé M<"« deNormont qui a annoncé être prèsde la cheminée.
La fenêtre donne en entier sur le petit toit. Une pierre lancée du côté de la cour devait arriver obliquemcfnt à la fenêtre, et ne pouvait frapper M°>' de Normont qui était dans uae direction différente ; elle ne pouvait frapper que Textrémité du mur qui aboutit à la fenêtre; elle ne pouvait /?^rc^r le bonnet de M"*' de Normont , et encore moins , après Vavoir ibppée à la tète , percer la percsde sur son tambour.
Tout homme sans prévention qui voudra visiter les lieuK , vérifier la position de la fenêtre , celle du mur , et celle de la (dieminée auprès de laquelle travaillait M*»» de Normont, se convaincra que la chose est impossible.
On reconnaît daas cerécit tout entier les souvenirs d'ube personne imbue de la léicture des romans.
UttsattCunèlre raisonnable n'a le droit de douter wjour-
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d^bui de la fiiusseté de cette aventure, parce que tous les foits se détruisent par leur propre impossibilité.
Mais cependant, s'est-on écrié, M. de Normont a cru au vol, il a rendu plainte, il a fait des eiposés à la Police!
Eh ! certainement il a cru au vol ; il a dû y croire ; on était placé entre les invraisemblances.
Sans doute il n'est pas vraisemblable qu'une femme fosse ce qu'a fait M»* de Normont, et, disons-le, c'est peut-être une des fautes que nous avons tous commises dans les premières défenses. Après avoir tout examiné , tout pesé, tout reconnu, nous avons été pénétrés d'une conviction profonde, et nous avons exigé trop vite que les hommes même les plus prévenus la partageassent; nous avons dit, d'un ton trop despotique peut-être: l'imposture est prouvée; la prévention seule peut y faire croire. En nous exprimant avec un accent trop vivement prononcé , nous n'avons pas assez composé avec la prévention elle-même.
Il reste à dire un mot important.
Ce vol est aujourd'hui tellement décrié, l'absurdité en est tellement reconnue, qu'à la Cour d'assises de Versailles le système a changé. Il a été reconnu que le vol n'avait pas de vraisemblance ; que le fait, avec tous ses bizarres accessoires; que ces deux voleurs venant s'emparer, de la manière exprimée, soit des 6,600 fr. en billets de banque, soit d'autres effets ; que rien de cela n'était probable; que ce n'était qu'one fiction, une véritable invention.
Mais, dans ce système, qui a paru adopté par nos adversaires, de qui serait cette invention? on a peine aie penser: la fiction, l'inventicm, nous a-t-ou répondu, sont l'œuvre de
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M. de Normoot. C'est M. de Normont, qui a supposé qu'il était volé.
Mettons à part et Fimpossibilité de faire pne telle simulation , et Fabsence de M. de Normont , qui était à Paris ; demandons-nous quel aurait été l'intérêt, quel aurait été le but d'une pareille simulation? il est impossible de le deviner.
On va vous l'apprendre. La simulation du vol, de la part de M. de Normont, aurait été d'inspirer une grande terreur à M""' de Normont ; par-là de lui donner des convulsions et des maux de nerfs, une sorte de contraction nerveuse habituelle; et, par ce spectacle, d'attendrir au moyen de ces maux de nerfs le cœur de Bonaparte, et d'obtenir la restitution des bois de M. de Normont.
Nous n'exagérons point, telle est l'explication qui a été donnée de la simulation du vol.
Pour en concevoir le sens, il faut se rappeler que, quel^ que temps après le vol prétendu, et par un événement fort imprévu pour tout le monde (ce point est reconnu), Bonaparte a passé par Cholsy pour se rendre à Grosbois, chez le maréchal Berthierqui lui donnait une fête.
On a prié M*"' de Normont d'aller présenter la pétition de son mari qui redemandait ses l)ois.
Elle est allée au bac : elle a'présenté la pétition : Bonaparte, après l'avoir lue, a sur-le-champ écrit le mot : accordé.
Or, c'est pour obtenir ce mot accordé, par l'intérêt qu'inspireraient à Bonaparte et le vol des 6,500 francs et la contraction nerveuse de M°»«de Normont, que la simulation du vol aurait été conçue par M. de Normont à l'insu de son épouse.
On savait ({Vit l'effroi causé par la simulation du vol don«
180 mimùmm
nerait à M"^de l^ormout une oontraétfan nertevse , et oh sai^ailqne la contraction nerveuse déterminerait Booap&i^ à readre les bois à M. de i^rmoat.
On peut se dispenser de réfuter de pareilles absurdités : jamais Timagination en délire n'a rien inventé de plus invraisemblable ; aussi n'a-t-on pas osé présenter à l'audience (!ette brillante conception.
Passons à la troisième partie de ce fait : c'est celle tpii est relative à l'enlèvement de W^ deNormont, rue Neuve-Saint- Denis , près la rue du Ponceau.
On avait fait des recherches inutiles pour découvrir les auteurs du vol de Ghoisy; à cette époque, une amie de M. de Normont l'engagea à me plus faire de démarches pour activer les recherches de la Police; cette personne (M^^de Montgomery , qui a déposé dans le procès) tenait cette invitation de M"»* de Normont elle-même.
Ce témoin a déclaré « qu'un jour qu'elle pressait i/l. de a Normont de faire des recherches au sujet du vol, M°* de « Normont lui dit tout bas en la reconduisant : de ne point « insister à ce sujet, qu'on ne découvrirait rien, qu'on « ne faisait que se faire des ennemis; que cela regardait a M. Levert, qui devait seul s en mêler, »
C'est peu après qu'est arrivé le fait de l'enlèvement dans la rue du Ponceau^ qui n'est pas, moins curieux que le reste.
Le 14 novembre 1S08, M»« de Mellertz et M"« de Norflumt vont passer la soirée chez M. Caf fin. M. Caffin propose de reconduire ces dames: il est huit heures du soir. M. Gaffîn i^fre son bras à M'»'* <te MeUertx, il l'offre aussi à
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M^^de Normont, qui le refiiu. M'^^'de NormGHtpréftre marelm* iiap det riére.
M. Caffi» s'apef^oit ifiie Jtf^ de Narmoni s'éloifinAU 9fipeu; U lui offi^ encore «on biras, quW/e refuse de fmwemi-
U^ 4« Notmont di9iM(vatt8»iaiiue M. Gaffio ni M"* Mel- \efi%^ k qui U âooiKiit le h^ti», entendissent le moindre bruit. Ou ^rire k la oaaisoq, m n'y Irouve ipas M"** de Normoat, on envoie sur ses traces : on la trouve cbez un nommé Maldan, marchand de chicorée, rue du Ponceau. On demande à M""* de Normont ce qui lui est arrivé. Elle raconte ce fait absurde, qui mérite bien d*étre mis au nombre des fictions vcxaloires de M"*' Normont, et des griefs de son mari :
SHe 4^ ^ arrêtée par deuxbommes : ellea été menée. par emx jd«fiê un passage qu'^^n appelle le passage Lemoine ; ces àmx pariiottliers lui ont dit : « Il y a un des voleurs d'ara rété* Si m fait des rech^^clies, nous avons eaeJié dans <c ie Jardin de Ghoisy jme Qeot faire périr ceux qui te sont çbers. p
... Enlevée par deux hommes, sans que personae aitrien
.... Elile n'a pw jeté nn cri...
A hnit hfnces du wkU.. Menée dans un passs^ fréquenté...
W^^'éhiffuxit.*. W'à H> refusé plusi4^rsfbis le bras de M. Gaffin.
Le diamirs :.«..0n a caché dam h jardin de Ghoisy DE QUOI faire périr les ipetsonnes qui lui ^nt chères 9
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Cependant personne n'a rien vu ;
Arrivée chez Maldan, elle feint un ridicule effroi ; die ' s'écrie : que le maître de la maison est un voleur.
Revenue chez elle avec ses amis, elle s'écrie : qù^elle n€ veut pas entrer; que les voleurs sont dans la chambre.
Quelles scènes ridicules! quel tissu d'absurdités! Abstenons-nous de toute réflexion; nous ne po\]ivons que gagner à abandonner les conséquences ù la raison des lecteurs.
Passons à un objet plus grave.
Empoisonnement de Caroline. — Fausse couche provoquée par une tasse de café.
Ce n'était donc pas assez que la mort de cet enfant, objet de tendresse, d'affection, d'idolâtrie, ait fait au cœur d'un père une blessure à jamais incurable ; il a fallu qu'une accusation exécrable pesât sur sa tète; il a fallu qu'un père entendit articuler dans les débats, qu'zV était un scélérat, qu'il était V auteur ou le complice de l'empoisonnement de son enfant!
Saintes lois de \a naturel plus puissantes, plus éloquentes que nous, venez défendre un malheureux père accusé, sans le moindre indice, d'avoir assassiné son enfant âgé de vingt mois.
Et vous, qui ne vous contenteriez pas de ce témoignage sacré,
Sachez que cet enfant est mort, ainsi que cela est attesté, uniquement des suites funestes de la dentition ;
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Sachez que M'"* de Normont est devenue enceinte près que immédiatement après ;
Sachez que le respectable et illustre docteur Halle a dé^ claré qu'il n'y avait eu absolument d'autre cause de mort que les convulsions de la dentition;
Sachez que le docteur Àsselin a fait la même et aussi positive déclaration;
Sachez que le chirurgien MeUzjr a pensé de même;
Sacheaf que le bruit exécrable qui s'est répandu à Choîsy, d'un empoisonnement qui n a jamais eu l'ombre de fondement est l'œuvre d'un nommé Azemar, garçon perruquier, ayant couru les provinces, et devenu chirurgien à Choisy, mort insolvable ; qui n'a point soigné l'enfant puisque Caroline est morte à Paris ; qui ne l'a vu qu'une fois et avant l'événement prétendu de l'empoisonnement ;
Sachez que le prétexte unique de cette horrible accusation est ce fait : qu'après avoir mangé une soupe, le malheureux enfant, qui avait eu déjà un grand nombre de convulsions^ fut attaqué d'une dernière qui l'emporta; comme si, parce que la soupe n a pas été un préservatif contre la convulsion, elle devait en être jugée la cause;
Rappelez- vous les présens faits à Julie et à Véronique, après la mort de Caroline, pour reconnaître les soins donnés à cet enfant, soit pendant sa vie, soit à sa mort; cheveux de l'enfaot, cheveux de la mère ;
Sachez que M"' de Normont n'a manifesté celte exécrable idée de l'empoisonnement de sa file que long-temps après la mort de celle-ci ;
Que des lettres de sa main prouvent qu'elle n'en avait
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pas le. iMhidi^ soupç«â>; qo'c^ semk <fné tdu^ tëepàVea tourait (et apparemment son mdri: 60 pfëOiiè^e Ngttc^) pst^^ tagjsak sadoukor; qa'elleravattlaciuivioléoii^^iiescmûifjnit était HK>rt des smt%A d* la dealttlooi
— Lettre à »!"»• de Mellept» h-^leUv^ h U. de^NoF^ nmt ^. ~ Lettre de Mj Leveit IbM. de RîÉsard?. -^Lettre
1 LBTT«V mr 22^ A06V.
< (Test à la mémoire de ma fille (tue j'ai recours pour TOUS mettre dans la
• Déce8£i(é de penser quelquefois à la mère d'un enfant que vaut adorieu
• (Hiis ma tâtita« Jévmuc^woihéWèkfMêpùtn' vùkf'ràif^thértt*^ùtfe'eXlfi « /ex««. ....
« Je crois vous faire plaisir en vou* envorant un Joujou de ma fille ;jù6 qui « était à elle est ce qui m'est le plus cher. Je suis sûre que la vue vous en c sera agréOMei •
* MARS 1812 ( ÀPBÉS LÀ MORT DE CABOUNE. )
« Un TOBuqoe'je'rottsprié^dé me laisser accomplir Dans
« atn.désMp^ii^ teuatteneoiic imr p«fie d6 ce^i notM ëtftU 8^1^ c demandé à Dieu de me conserver le père, de lui accorder^ lasforee^Jé emr f rase et la résignation pour supporter un autsi grand malheur. Je lui ai de- « mandé aussi qu'il permette que cerne toit pa», pour ma tante un coup motrt/tf ^ jel qtfil nous la camcrf e pour noa» coiiolér. »^ 2S JUN in2.
« La matière de mon vœu ne vous «era conunei comme' je voudrai annoBOi^^ « que six mois après que notre entant (à naître) aura percé sa pebkiIm • « DENT, qui est le terme où je TaccompliraL »
> LBTTBE DU 14 MARS 1812. •
c Je répondâ, pour toqs tranquilliser sur la santé dé monsieur votre frèrei c Depuis douze jours il est bien inquiet et t&urmeMé dttMmtdcÊdié^'iof^
• ckéeesCaroline^ Uéla^ c'est bien.naturoL Hi>d et vient-côiuuHer
c pour son enfant : du reste sa aanté est bonne, à Tinquiétude près ; il faift c donc de h patience, et le rétallîssement de Caroline nous rendra la santé c d tous. Elle est aujourd'hui dant son douzième Jour de sa maladie^ qui cit i* ^ttjBftWeUKtiattean» pam ii*usi$r<mê$'«iemêpi^ê 4 pm^cen •>
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dUMiiaiMnème à M* de Normaot, après U nutfl de Gt^ roliae;
Sadiez enfiti cpie non-seiAemeBt le réndtant soupçon âevé contre M. de Normont, mais encore le fait loi-même éa ppéteoda empoisonnenœnt^ sont d'exécrables £âossetés.
Avons-nous besoin de justifier, plas que le père, cette tante, M"'* de Mellertz, qai cultivmti cette jeune plante €omnie rcspérance de sa vieillesse, qui était idolâtre de cette jetme enfant, et qui ne s'est jamais consolée de sa perte ? — Noa, leur justification est là, dans les propres lettres de M"^ de Nonnont.
Cette çalonmie atroce constitue le plus puissant moyen peut-être invoqué oontre M^^ de Normont par son mari.
Oui, il lui reproche cette calomnie épouvantable qui pèse ijamais sur son cœur.
Quelle sera ici la réponse de M!^ de NmrmontP
«Ha circulé des bruits fâcheux sur M. de Nonnont; des témoins sont « venus au milieu des débats, en présence de douze cents personnes^ a dire quMl était un scélérat, qu'il était capplice de rempoisoiuieniaal d^ «son enfant \ qu'il s'était opposé à ce qu'on l'ouvrit; c'est un malvheur, 11 ne faut pas l'imputer à M»* de Normont. Que pouvait-elle y « twe? )>
Ce que devait faire M"* de Normont! Elle est bien malheureuse, sll faut le lui apprendre.
Elle devait demander^ ou plutôt prendre la parole; s^élaucer devant les jurés et les juges; elle devait proclamer hautement la vérité ; protester que sa fille n avait point
^ \Jt sieor Dettraitei, le disant officier-général; — la fenmie Morfllon ; -* teiiearLefène,
336 MÊHOIRE
été empoisonnée ; repousser la calomnie; défendre son mari! — Voilà ce que devait faire M®* de Normont. Certes, elle le pouvait sans danger; elle pouvait, en se faisant honneur, sans courir aucun risque, remplir ce devoir sacré de justice. Mais avoir laissé prononcer de pareilles atrocités sans les démentir ! comment pourra-t-elle jamais se soustraire à un grief aussi accablant P
Ah! que d'exemples différens nous av(ms admirés dans ce sexe, toujours la consolation et souvent le modèle du nôtre! combien, dans ces temps orageux de la révolution, nous avons vu de femmes, non pas pour une gloire sans danger, mais au risque de leur vie, se précipiter au milieu des périls pour sauver leurs maris, leurs frères, leurs amis, et payer de leur tète des tentatives souvent infructueuses?
Que le devoir de M"* de Normont était doux et Sicile, comparé à de tels souvenirs!
Au reste , ce n'est pas seulement pour avoir gardé le silence que M'* de Normont est coupable, c'est pour avoir indiqué, suscité, encouragé les témoins.
N'est-ce pas elle qui, dans toutes ses dépositions écrites et orales, a indiqué comme certain le fait de l'empoisonnement de Caroline dans une soupe? Na-t-elle pas même, pendant l'instruction et dans cette lettre fabriquée du 20 iseptembre (produite au procès, et y faisant charge), renouvelé indignement cette calomnie de sa pamre Caroline, morte après une soupe? n'a-t-elle pas encore, daità cette lettre comme dans ses dépositions, parlé de sa fausse couche comme étant la suite d'une tasse de café prise par elle avec tant de répugnance ?
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Mais pourquoi remcmter si haut. Aujourd'hui encore dans ses conclusions signifiées, la dame de Normont nVt-^lle pas rindignité de reproduire ces infâmes soupçons, et de Tem-* poisonnement de Caroline dans une soupe, et de celui pratiqué dans une tasse de café?
Oh! dit-on, nous n'accusons point M. de Normont; réponse est incapable d'accuser son époux.
Non : vous ne Faccusez pas, mais, vous personnellement, vous présentez le fait de Fempoisonnement comme certain (et il est de tovte fàvsseté); vous n'accusez pas votre mari , mais après avoir déclaré le fait comme certain , vous laissez à d'autres témoins le soin de diriger les soupçons jusque sur lui.
Indigne manœuvre! abominable perfidie!
Le fait suivant est de même nature.
M"* de Normont, immédiatement après la mort de Caroline, devient enceinte une seconde fois. Un accident qui se manifeste empêche qu'elle ne fasse un voyage en Flandre avec son mari et sa tante, qui allaient , pour quelque temps, chez le chevalier de Rinsart.
Au départ du mari et de la tante s'ouvre une correspondance; tout ce que l'amour a de plus tendre s'y manifeste de part et d'autre* M** de Normont y dit que tout le bonheur dont eUe jouit, elle le doit à son mari. Quinze ou vingt lettres, soit d'elle-même, soit de son père, remplissent cet espace de temps fort court.
Cette correspondance ; voilà une des défenses les plus puissantes de M. de Normont contre la demande en séparation de son épouse.
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Cependant, qt^luMrriblessoupçcmsopl; été, àee si^et, répsmdus dans le procès criminel?
M"* de Normont a fait une fausse couehe le 8 juillet (plus de twis semaines après le départ de son mari, de sa tante , de la malheureuse Julie elle-même). Eh bien! la fausse couche est la suite et la €<mséquence d'une tasse de café prise par elle ayant ce départ, tasse de café qui élait empoisonnée.
Or sur ce point, comme sur celui de l'empoisonnement de GaroUne, tout ce qu'il y a de plus respectable a déclaré qu'il n'y avait point d'empoiscmnement.
A l'égard de Caroline, comme on l'a vu, M. Halle, M. Asselin, M. Mélay ont déclaré que l'enfant était mort des suites de la dentition. On a dit qu'il était mort après avoir mangé une soupe : cela est possible. L^ soupe ne change rien à l'événement.
II en est de même de la fausse couche, après avoir pris une tasse de café. Que disons-nous après? C'est plus de TROIS SEMAiiVES APRÈS , quc M""* dc Normout fait une fausse couche ; et on veut que la fausse couche soit l'effet de la tasse de café !
Attribuer upe fausse couche faite le 8 juillet, à une tasse de café prise au commencement de juin] Quand tous les médecins, quand l'accoucheur, quand Azemar lui-même, quand M. Levert ont tous dit, écrit, proclamé que la fausse couche était la suite d'une trop grande abondance de sang; quand les lettres expliquent disertement les cai^es de la fausse couche, prétendre encore que la iàsmc cooohe
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est la suite d'tm breurage pris près d'un mois avait ( c'est le comble du délire!
M"* de Nprnioiit dira encore : Ce n'est pas moi qui suis fauteur de l'accusation contre mon mari ; ni moi, ni m^e personne, sur ce foit, ne l'accuse positivement.
Cki ne l'accusait pas! et pourtant dans un iH*ocès oii il ne s'agissait que du foit du prétendu empoisonnement du l**" avril, on avait mcore moins l'air d'instruire le procès de Julie Jacquemin, que celui de M">« de Mellertz et de M. de Normont pour des délits antérieurs.
On les appelait, on les interrogeait, à mesure que les témoins déposaient.
Oui, c'est à M"»« de Normont qu'il faut reprocher tous ces fiits ; c'est à elle qu'ils doivent être imputés : sinon pour avoir dit expressément que son mari a empoisonné sa fille, ou lui a fait faire une fausse couche , au moins pour avoir donné comme certains ces faits atroces; pour n'avoir pas démenti des bruits absurdes; enfin, pour avoir ainsi fait planer d'horribles soupçons, que la fausseté du fait principal, proclamée par elle, eût fait tomber entièrement.
Passons maintenant à la seconde partie des griefs de M. de Normont.
j^m d^ Iformont a volontairement impliqué et compromis son mari dans le procès criminel.
Nous accusons M"* de Normont d'avoir impliqué son ftiari dans le procès criminel d'empoisonnement; d'avoir été la
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cause de son arrèstaticm et de son emprisoimemeiit pendant trois mois et demi.
Nous Faccusons d'avoir produit contre lui des pièces, d'avoir déposé contre lui des lEaits qui ont compromis son honneur et sa vie ;
Nous l'accusons de lui avoir, pendant tous les débats à Paris et à Versailles, fait subir des amertumes, des angoisses et des humiliations qu'aucun autre supplice moral ne peut surpasser.
Démontrons par la conduite de M"* de Normont qu'elle l'a voulu; que c'est par sa faute, par ses productions, par ses déclarations, que M. de Normont a été en butte à tous ces tourmens.
Mais auparavant chacun se demandera à soi-même ce que c'est que Tempoisonnement de M""* de Normont; si cet empoisonnement est réel ou ne l'est pas ; si c'est un attentat contre sa personne, ou une fiction qui soit son œuvre.
Réflexions sur le fait de l'empoisonnement en lui-même et sur ses circonstances.
Si l'etapoisonnement de M"* de Normont n'était pas réel, ou s'il était son ouvrage !
Mais ici on nous arrête; c'est chose jugée, s'écrie-t-on; jugée deux fois, à Paris et à Yersailles.
Jugée à Paris? étrange prétention! la déclaration du juiy de Paris , l'arrêt de Paris sont cassés; comment y aurait-il chose jugée?
Jugée à Versailles ? — Oui, Julie Jacquemin est innocente,
Gda^t jugé, n n'est plus possible d'intenter de procès criminel, ni de supposer Julie Jacquemin coupable. Elle a été absoute à l'unanimité. Voilà la chose jujg^ée.
Mais, igoute-t-on, les jurés de Versailles, divisant la question, ont dit, à la majorité de huit voix contre quatre, qu'il y avait eu empoisonnemait : donc, on a jugé que Tempoisonnement existait.
Le défenseur de M"* de Norinont a donné à l'audience une interprétation à la division que les jurés (contre le vœu de l'article 345 du Gode d'instruction) ont faite de la question principale. Il a supposé que , pour récompenser le défenseur de ses efforts, on avait voulu lui donner cette satisfaction, de déclarer que quatre jurés croyaient qu'Un y avait point empoisonnement.
L'explication est trop honorable pour l'avocat; mais elle ne saurait être admise. Le défenseur était assez heureux de l'absolution à l'unanimité de sa cliente ; le jury ne fait pas des déclarations rémanératoires pour les défenseurs.
Mais , puisqu'on pénètre jusqu'à un certain point dans l'intention des jurés, nous permettrons-nous, à notre tour, de conjecturer ce qui peut être arrivé?
(Ici l'auteur du Mémoire présentait quelques réflexions sur les motifs qui aidaient pu porter les Jurés à se faire à eux-mêmes la question : y a-t-il eu empoisonnement? et sur les motifs qui avaient pu engager huit d'entre eux à décider l'affirmative, et quatre à persister dans la négative?
Le principal motif pour les premiers était la crainte d'exposer à son four M"'*' de Normont à une accusation
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en calomnie, eth désir dt étouffer à jamais Umt procès
criminel.
Pour les autres jurés , c'était ht conviction qu'il n'y aidait point eu d'empoisonnement^ et l'embarras qu'açec cette conçiction ils éproui^aient à répondre à la question ainsi posée : Julie Jacquemin est-elle coupable da CRIME coMBiis sur la personne de M'^ de Pformoni.
L'auteur établissait ensuite qu'une question jugée au criminel pouvcàt être de nouveau agitée au civil, non pas pour la pénaiiié, mais pour les effets civils dans certains cas. Il continuait ainsi: )
Voilà, sur le point de droit, de premières r^exions imimportantes.
n est donc permis de présenter quelques d)seryatiOQS sur le prétendu empoisonnement.
Gommençcms pourtant par déclarer que M. de Normont ne comptera pas au nombre de ses griefe de séparation la simulation de Tempoisonnement ; qu'il se contentera de soumettre les réflexions suivantes à la méditation des magistrats.
Lecteurs, commencez par relire la substance de Taccution.
Maintenant et d'après un tel exposé, convenez que tout bomme de sens, et non prévenu, ne peut s'empêcher de faire es réflexions suivantes.
Sur le breuvage empoisonné;
— Que, des trois substances qui le composent, l'une, le verre pulvérisé, est reconnue depuis long-temps n'être
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point un poison, et peut s'avaler impunément. — La seconde, le CHARBON PILÉ, substance tout-à-fait innocente, n'est, à la connaissance de tout le monde, nullement du poison; elle est plutôt un dépuratif.— Enfin la troisième, l'huile de térébenthine, est, à la vérité, un liquide plus dangereux, mais ([ui n'est pas véritablement un poison : on peut en prendre, et on en prend en effet sans cesse, à petite dose, comme un curatif et par l'ordre des médecins; il résulte même des expériences faites eu Angleterre, qu'on l'y a administrée, non-seulement sans danger^ mais avec des effets très-salutaires, à la dose de trois ou quatre onces, c'est-à«dire à une dose pareille à celle que pouvait contenir le bocal trouvé chez M"* de Normont. Au reste, cette liqueur étant très-âcre, il serait impossible à un individu de prendre la dose considérable qui deviendrait mortelle, parce que le gosier et les canaux se contracteraient même involontairement.
Oti ne peut s'empêcher surtout de trouver inconcevable, dans le système d'un empoisonnement, ce mélange de CHARBON puÊ^, qui n'a d'autre effet que de noircir la liqueur : en sorte que ce mélange suppose, dans la personne qui l'a fait, V intention de rendre la liqueur et les déjections alléguées noirâtres, effrayantes, mais nullement de rendre le breuvage malfaisant. — Ce mélange de charbon pilé est peut-être, dans l'affaire, un des points les plus importans et les plus propres à mettre sur la trace de la vérité. Au reste, il n'est pas concevable qu'un empoisonneur, au
« Jamais on n'a répondu à cet argument.
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lieu de choisir une substance malfoisante, très-actiye, même à petite dose, eût choisi un mélange de trois substances, dont deux sont innocentes, et dont une seule, si elle est malfaisante, ne peut Tétre que prise à une dose énorme.
Sur l'exécution de l'empoisonnement par violence.
On ne peut, en y réfléchissant, s'empêcher de trouver bien étrange un empoisonnement par violence. L'assassinat par empoisonnement a, au couflk^ire, pour but principal d'éviter la violence et les dangers qu'elle entrataie pour le coupable. On empoisonne pour ne pas Violenter: m empoisonne pour faire périr par perfidie, sans être obligé de se montrer, de se mettre en avant. Cest donc une chose tout-à-fait invraisemblable et hors des règles ordinaires, qu'un empoisonnement par violence.
Celui qui se résout à employer la violence, et à se montrer, a des moyens plus faiciles et plus surs. Une corde, on lacet, un matelas^ un oreiller. Celui qui emploie la violence, surtout s'il est seul, ne prend pas un mode de violence dont le succès est presque impossible.
Sur le mode de cette violence.
On remarque, en y pensant attentivement et sans passion, que ce mode, comme il a été allégué, offre des difficultés nombreuses et des invraisemblances palpables; que l'esprit et la réflexion se refusent à admettre la possibilité de h plupart des circonstances de cette violence.
La victime aurait été enlevée de son Ut.. dans sa
chambre à coucher, vers n^inuit; on l'aurait serréç et en-
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toriillée dans sa couverture et ses draps; on Taurait ainsi transportée dans le salon; elle n'aurait point crié, et n'aurait point été és^eillée par ces froissemens et ce transport ; sa femme de chambre, couchée dans une petite chambre à côté, séparée seulement par i^ne cloison, et dont le lit touchait cette cloison, n'aurait rien entendu; la victhne, transportée dans le salbn, aurait été Jetée forte-^ ment snrun lit, sans être encore pleinement réveillée; un seul homme aurait fait ce transport de la personne endormie, aurait contenu sa tête d'une main, et de l'autre lui aurait tout à la fois desserré les dents, mis un bâillon entre les lèvres, inséré la liqueur dajis la bouche; l'assassin aurait réussi à tout cela, tout seul, et quoiqu'elle se fût débattue de toutes ses forces^ quoiqu'elle eût remué, détourné la tête, et serré les dents : elle l'aurait vu sans pouvoir crier. Demeurée seule dans le lit.du salon, elle aurait eu des vomissemens qui auraient sali ses draps et son liuge de cette liqueur noirâtre; die serait ensuite demeurée sept ou huit heures évanouie ou endormie, à la suite d'une telle crise, sans appeler, sans crier, et il aurait fallu que le lendemain les personnes entrées dans sa chambre l'eussent tirée du sommeil ou de l'évanouissement. Lejuge-de-paîx, arrivé plus tard, aurait visité le lit de la chambre à coucher, et trouvé l'intérieur du lit encore un peu chaud (après sept, huit ou neuf heures qu'il avait été abandonné). — Il faut en convenir franchement, tout cela parait absolument invraisemblable.
n est reconnu impossible qu'une seule personne puisse vaincre la résistance d'une autre qui serre les dents, et lui
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fisisse avaler une liqueur. A la vérité, on indique, comme fecilité à commettre cette violence, Fintroduction d'un bâillon entre les dents et les lèvres. Mais la raison n'est point satisfaite de cette explication ; d'abord il est aussi difficile de desserrer les dents d'une personne qui met ses efforts h les tenir serrées, que de lui insérer la liqueur même dans la bouche; ensuite, à peine aurait-on introduit ce bâillon, que, si on ne le fixe pas par une corde derrière la tête S la plus grande facilité existe de le repousser, surtout quand Passassin est obligé de la quitter pour prendre le vase empoisonné, et le porter à la bouche de saviez thne, dont il contient la tête de Tautre main.
Enfin, d'après les observations de l'expérience et les rapports des médecins, l'introduction d'un bâillon est un obstacle presque absolu à la déglutition; il ferait du moins obstacle à ce que la personne bâillonnée avalât au-delà de quelques parcelles de liqueur; et on a vu qu'une petite dose de celle qui fut préparée ne pouvait être malfaisante.
Il parait impossible , d'un autre côté , qu'une personne endormie j dont on enveloppe fortement les bras et les jambes, qui est ensuite enlevée, transportée d'une chambre* à une autre , jetée fortement sur un lit ; dont on saisit et soulè\^e la tête , à qui on desserre les dents , à qui on met de force un bâillon, et dans la bouche de laquelle on verse une liqueur empoisonnée; il parait impossible^ disons-nous, que cette personne ne se réveille point,VLt crie, et n'ap-
^ 1 Suivant Taccusation, le bâillon n'aurait pa« été fixé et serait demeuré mo< bile entre les dents.
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/?^/^ /7o//{/ à son secours , ne soit point entendue , lorsque si près d'elle sont des personnes attachées i sa persomie et à son sertice.
On a expliqué cet assoupissement iœonceTable , d'abord par les effists du cauchemar^ et ensuite plus scientifiquement par ceux de Tétat appelé coma.
Mais d'abord^ quant au cauchemar, on sait que Fétat de gène et d'oppression qu'il occasionne cède au moindre mouvemeit spontané ou f(N*cé , en sorte qu'il est dissipé à Hnstant même oCi le patient a changé de position.
A regard du coma^ il parait d'abord, d'après les obseryatkms des hommes de l'art, que cet état d'assoupissement diffère de la léthargie, en ce qu'il cède facilement à l'usage des irrîtans et à des mouvemens yiolens; le coma n'a jamais lieu qu'à la suite d'une maladie grave; ensuite l'état comateux exclut Vétat de connaissance et de réveil véritable où était la personne prétendue empoisonnée. Ainsi , que cette personne ait eu les yeux ouverts; qu'elle ait distingué un homme ayant un chapeau rond; même la blancheur de son front, même la position et l'arrondissement de son bras, même une lumière sur la cheminée placée du c6té de la porte, même la tasse qu'on lui présentait, même la succession de ces mouvemens et actions; qu'elle ait, par suite de cette connaissance, résisté; quelle se soit débattue; tout cela est inconciliable avec la nature du coma qui suppose l'assoupissement absolu.
Enfin, ce qui, sur Ce point, parait au moins aussi puissant, c'est qu'il ne suffisait pas que la personne violentée eût été dans cet état de coma qui l'empêchait de crier et
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de parler ; il aurait Mu que Thomme qui s'était dévoué à oommettre le crime , eût eu là PREScnaiCB que sa yictime serait plongée dans cet état si rare et si peu vraisemblable. Or, quel homme oserait, sur Fespérance d'une pareille rencontre , c'est-à-dire d'un miracle, se risquer à une expédtticMi aussi périlleuse.
Un grand nombre d'observations seraient encore à feire contre l'existaice du corps de délit; nous en indiquons deux seulement.
Les draps étaient salis , dit l'accusation, de taches noird'' très y suite des vomissemens de la personne empoisonnée. Mais les gens de l'art ont constaté que ces taches n'annonçaient le mélange d'aucun aliment Or^ il est reconnu à peu près impossible ( surtout de la part d'une personne qui avait mangé des gaufres le soir même ) que des vomissemens aient eu lieu sans ce mélange.
Ensuite, suivant la plaignante, ces vomissemens rouu- TftES auraient eu lieu sans tébioitis; miûs quand ensuite, à l'aide des stimulans, on excite de nouveaux vomissemens, , comment se fait-il que ceux-ci, qui ont lieu en présence de témoins, ne contiennent que des matières claires.... des FLOCONS BLANCS ^ sans mélange de rien de noirâtre? Quelle nouvelle matière à réflexions !
Sur les deux lettres anonymes.
Julie Jacquemin n'est ni l'auteur ni la complice du délit; c'est à l'unanimité que le jury l'a déclarée non coupable. Mais si elle est déclarée à l'unanimité innocente, par cela
1 Acte d^accusation.
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seul il est jugé que les fomeoses lettres ne wat pas émanées d'elle; car si elles étaient d'elle, il eût été impossible de Fabscmdre.L'une de ces anonymes portait... < il faut sàmort... « ta tardes trop à t'introduire,... etc. » Or s'il y a eu empoisonnement, et si Mie est Tanteur de l'anonyme, Julie est au moins complice.
Le jury a donc pensé à l'unanimité qu'elle n'était pas l'auteur des lettres ; et il feut convenir qu'il eût été absurde de penser autrement. Retraçons en efFet les précieuses circonstances qui donnaient cette démonstration :
1* A qui pouvaient s'adresser les mots : « J'ai Juré ta mort et celle de ton enfant P »
A Bourrée seul, et Bourrée avait été proclamé innocent par le même arrêt qui, à Paris, avait condamné Julie Jacquemin.
2».... 3*>.... 4^.. 6^... {Ici différentes èirconstances de détail sur le matériel des lettres anonymes. ) — Le mémoire continue ainsi:
&* A la vérité, des experts écrivains ont fait des rapports et déclaré que l'écriture contrefaite des lettres anonymes était de la main de Julie Jacquemin.
C'est même en définitif cette déclaration des experts, contraire aux protestations de l'accusée, c'est cette déclaration toute seule, qui n'est appuyée d'aucun autre indice sur cet objet, qui avait été à Paris le motif déterminant de la condamnation.
On frémit à cette idée. Combien de fois n'a-t-on pas répété que l'art des experts écrivains est coi^ectural! Combien cette réflexion a plus de poids dans l'espèce ! c'est V identité d'une écriture reconnue contrefaite^ avec une qui ne l'est
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pas ; c*est rémture oontrefette d'une maUieiffease fille qoi ne peut pas savoir ccmtrefoire.
ÂjoutcHis que Fun de ces mêmes eiqperts écrivains, dont la seule parole parait avoir fût foi pour Tid^tité d'écriture, a donnée daos le procès même et sous les yeux de la Cour d'assises, une preuve de l'incertitude et du danger de leur art. Provoqué, sur \^ réquisition des accusés, de s'expliquer sur trois pièces d'écriture, l'un des experts ( et ce n'est pas le moins renommé) a déclaré que de ces trois pièces il y en avait DEUX écrites de la Mlanis miiii. Sommé de déduire les motifs de son opinion , il l'a fait avec détml; or> ipalgré ses explications scientifiques , reiq)ert; se trompait : les deux pièces h lui j>résentées étaient ns mcux sunss différentes; c'était par l'ordre même du magistrat que ces pièces avai^ été écrites par différentes personnes.
L'erreur alla plus loin. L'e:q>ert, après avoir dédaré, d'après son art, que ces deux pièces étaient de la même main, prononça que les lettres anonymes étaient écrites par iâ MÊME personne gui avait écrit ces deox pièges. Or comme ces deux pièces étaient de deux personnes différentes, il est évident que l'expert désignait ces deux personnes différentes comme étant aussi bien l'une que l'autre l'auteur des lettres anonymes. Il est bien vrai que l'auteur de l'une des deux pièces était Julie Jacquemin ; mais l'auteur de Vautre pièce était une autre femme, l'un des témoins les plus ardens à charge, témoin que Vaccusée et ses conseils indiquaient comme pouvant elle-même être l'auteur des lettres anonymes et comme ayant voulu contrefaire l'écriture de Julie. D'où il suit que, d'après V expert IvUrméme^
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les lettres anonymes pouvaient tout aus4i bien être attribuées au témoin, qu'à l'accusée.
7«Si de la vérification d'écriture on passe au 5tyle des lettres y que de nouvelles rffîexions se présentent!
Julie Jacquemin est une villageoise delà classe inférieure, sortie de Sentlieny , son pays, à quatorze ans, ne sachant ni lire, ni écrire ; laveuse de vaisselle d^abord, depuis devenue, à travers des travaux peiT[)étuels et grossiers, femme de chambre de M*»» de Mellertz; ayant à vingt et quelques années appris pendant trois mois à écrire , ce qui a constitué toute son échication ; et au surplus, n'ayant jamais pu disposer de son temps. C'est à cette fille grossière et bornée qu'on attribuait des lettres qui supposent de la lecture; deè lettres d'un style exercé et correct, quelquefois d'une énergique concision, contenant des tournures épiques^ et ( comme l'a dit S(Mi premier défenseur) des ellipses de romans. Tout cela se trouve, notamment dans celle des lettres anonymes qui constituait la charge là plus forte contre cette malheureuse créature.
ff Ne crains rien ; tout le monde accusera la tante ; on ^arrêtera; ia
a résolution laferamourir l'Z/'au^^amor^ (de M">« de Normont);
« plus de femme, plus 4'enfant, plus de tante^ plus de eontrainte : a Lfi ïBiHE fiEgTs, Di8*xp; dvime^moi du temps^^..» sa méchanceté « (de la tante) nous sauve de tout soupçon ; elle sera notre seconde « victime, La seule craiQte qui me tourmente un peu est que tu tardes « trop à Vintroduire; que le mari ne la rencontre encore....; qu'elle « NB devienne grosse, o bage! si cela anÏYe^faijuré ta mort et t celle de ton enfant..,. Jmour! Courage! Mon cœur pour ré" c cmtpewfe.. »
Il est vraiment impossible à tout homme sensé de croire que ce soit là le style de Julie Jacquemin. On ne pent pas dire davantage qu'elle ait fait composer la lettre par une autre. On ne prend point de confident pour un pareil commerce épistolaire. .
Une chose qui frappe, au reste, c'est le goutraste dans Foriginal de cette pièce, entre l'orthographe et l'élocution. On a pu juger de celle-ci; quant à Vautre , elle est si grossière, que souvent elle rend les mots difficiles à deviner.
8** L'existence de la lettre en elle-même ( sans parler davantage de son style) eét tout-à-fait contraire à la marche du crime et aux combinaisons de Tesprit humain; ce n'est pas une de ces lettres où Ton donne un ordre, un conseil, une indication de fait ; où l'un des complices apprend à l'autre ce que celui-ci doit de nécessité apprendre et savoir, soit pour exécuter; soit pour avancer ou retarder; soit pour changer quelque chose au projet; c'est une lettre qui ne contient qu'une déclamation vague , une sorte de monologue dramatique sans aucun objet d'utilité. Ecrit-on en pareil cas? et surtout une fille comme Julie écrit-elle lorsqu'elle trace aussi lentement, aussi péniblement ses caractères?
9<» Enfin, il est impossible de comprendre comment les deux lettres anonymes ont pu se rencontrer toutes deux , l'une à côté de l'autre, le matin du premier avril, devant la porte de la maison de Ghoisy.
En effet, ces deux lettres sont écrites dans un sens toatà-fait opposé.
L'une est adressée à M. le préfet de police; elle semblerait
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avoir pour objet de détourner de Julie Jacquemin les soupçons de ce magistrat; mais la lettre est si maladroite, que la maladresse est évidemment volontaire ; la lettre a été calculée pour que son effet fût d'exciter les soupçons contre la malheureuse domestique, au lieu de les en détourner.
Cette idée se fortifie quand on voit que la seconde lettre, trouvée à côté de cette première, est dans un sens tout contraire. Cette seconde lettre était la pièce unique produite à charge (on vient d'en voir les passages principaux). Or, en mettant à part cette observation, que ce ne peut être l'ouvrage de Julie, on se demande comment cette lettre accusatrice se peut trouver, précisément à côté de celle prétendue justificative. Dans le système d'une accusation quelconque, il faut supposer que la lettre justificative a été placée avec intention^ devant la porte de la maison^ et que la lettre accusatrice y a été perdue^ et y est tombée par hasard. On ne peut expliquer autrement ce rapprochement de deux pièces, si peu destinées à se trouver l'une à côté de l'autre ; mais dans cette explication, que d'invraisemblances!
Gommait l'empoisonneur aurait-il conservé une pareille lettre?
Gomment ne l'aurait-il pas brûlée? Et surtout comment l'aurait-il portée sur lui dans tout le temps consacré à préparer et exécuter son crime ? N'était-ce pas, s'il était arrêté, porter sa condamnation avec lui ?
Ensuite, et supposez qu'il commit cette inq)rudence, par quelle fatalité se fait-il que, lorsqu'il dépose, avec intention, l'une des deux lettres anonymes, il le fasse avec assez peu de précaution pour laisser tomber, par hasard t\pré'
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cisémentaa mime lieu, Tautre anonyme, qall n'anrait dA ni porter sur lui, ni même conserver? Que si on dit que les deux anonymes sont sorties de deux mains différentes , et que Julie aurait placé Vune avec intention, et son correspondant laissé tomber l'antre par hasard; cette rencontre des deux pièces précisément et identiquement sur le même pavé , u'est-elle pas encore plus invraisemblable, on même plus impossible ^?
n est donc bien prouvé :
1*» Que les lettres tf étaient pas , ne pouvaient pas être Fœuvre de Julie Jacquemin ;
2« Qu'elles paraissent avoir été composées , écrites , placées dans un projet accusateur.
Au reste,il t'st jugé souverainement et à l'unanimité que Julie n'est pas l'auteur de ces lettres, puisqu'elle est
déclarée innocente ; car, certes, si la lettre « il faut si
MORT , etc. ii était de Julie , elle n'eût pn être absoute à l'unanimité.
Mais si la lettre n'est pas de Julie..., de qui est-elle donc? Quelle imagination l'a enfantée? quelle main l'a tracée ?
Abandonnons-nous avec confiance à la sagesse, à la sagacité des hommes justes qui méditeront ces observations.
* Nous ne douions pas qu'en lisant dans un mémoire pour M. de Normont, ées réflexions qui prouTent que Julie Jacquemin n*cst pas Fauteur des lettres anonymes, les adversaires ne s'éci^ient de ncayean comme ils l'ont feil à Vai»dience : qu'encore en ce moment nous défendons autant cette malheureuse ftlle que M. de Normont lui-même.
Admirad>]e logique! oonmie si efi prouvant que les lettres -anonymes ne peuvent pas être de Julie Jacquemin , nous ne prouvions pas par là même qifil faut leur chercher un auite auteur! comme si les accusations porftat cnmoIativemeDt sur plusieurs personnes» la défense n*Mait pas égaléiaem indivisible.
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M. de Normont a été impliqué, compromis avec intention par sa femme dans le procès criminel
M** de Normont a imi^iqué soa mari dans le proeë« criminel ; le procès instruit contre Julie Jacquemin était dans la réalité un procès criminel fait à M. de Normont Ini-méme.
Pour donner une connaissance complète de tous les faits, de toutes les déclarations par lesquelles M"* de Normont a compromis, impliqué son mari, il faudrait un volume sur cet article seul.
Dans un grand nombre de ses déclarations écrites , elle produit des pièces , elle énonce des faits propres à le fûre soupçonner, accuser, poursuivre.
Pendant les quinze jours des débats à Paris , pendant les treize jours de débats à Versailles, il ne s'en est pas écoulé un seul où elle n'ait accusé , odomnié , tenté d'avilir son mari.
Ciontentons-nous de signaler quelques-uns de ces faits : 1® Gomment pourrait-on d'abord excuser la production au procès de ces lettres ^^24 ^^27 /Tz^zr^ 1813, par lesquelles M. de Normont enjoignait à M" de Normont d'aller à Ghoisy ? On frémit encore à l'idée des dangers auxquels cette^production exposait M. de Nqrmont ! Il intimait à sa femme , les 24 et 27 mars, l'ordre de se rendre à Ghoisy et presque immédiatement après, le 31 mars, M"* de Normont avait été empoisonnée !
Parcourons sa déposition écrite^ du 21 avril.
« .... Dédare : autant que je puis me rappder, le 25 du mois dernier, « M. de Normont, aucpiel payais parlé sur le boulevard à Paris, le vingt- « trois, m'écrivit pour me dire qu'il entendait que je ne restasse pas « à Paris, mais que je me rendisse à Ghoisy, lieu de son domicile. Le « vingt-sept, ierequs une seconde lettre de lui, dans laquelle il me di- « sait, qu'apprenant que j'étais à Paris, il m'ordonnait de retourner à c Choisy oii il voulait que Je restasse. »
Ensuite, et immédiatement après, elle dénonce sa tante, comme l'ayant maltraitée ; puis elle ajoute diverses particularités controuvées ou défigurées contre sa tante et son mari.
Mais un trait qui est à remarquer, c'est que M"' de Normont, après avoir ainsi annoncé les deux lettres de son mari, interpellée par le juge :
« Avez-vous entre les mains les deux lettres de M. de Normont ? » répond :
« Non, Monsieur], elles sont entre les mains de M* que fan-
< torise à vous les remettre, »
Or, maintenant quel pouvait être le résultat de cette production bien spontanée de M"' de Normont? Que devait- il être dans l'état de prévention inouïe qui régnait alors ; et surtout quand le récit et la production de M"' de Normont étaient méchamment accompagnés de ce qui pouvait peindre en noir son mari, et attirer sur lui les soupçons?
Quelle conclusion devait en être le résultat? Celle-ci: Les lettres de M. de Normont, du 24 et du 27, suivies de l'empoisonnement du 31, sont de véritables ordres à sa femme d'aller se faire empoisonner à Choisjr,
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Le Mémoire, ensuivant les erremens donnés par la cliente, s'accorde parfaitement avec les dépositions , pour laisser entrevoir la relation nécessaire entre Tempoisonnemcnt et les lettres de M. de Normont. Voici ce qu'on lit, page 164 :
« On avait emporté aussi ( Tempoisonneur du T' avril ) le petit coffret «dont nous avons parlé plus haut coQune étant celui où M»* de Norc mont déposait ses papiers domestiques personnels, notamment les c lettres de son mari, et où Von avait espéré suivant toute appac rence^ saisir avec cette correspondance le billet anonyme si mena- « çant, ET LES DEUX OBDBES de départ pour €hoisy, toutes pièges « qu'on a vues en avoir été heureusement retirées peu de jours avant « la catastro{^e. »
Heureusement retirées / pour pouvoir être produites
contre M. de Normont dans le procès criminel.
Assurément l'intention d'inculper le mari n'est pas équivoque.
Aussi l'ordonnance qui prescrit l'arrestation de M. de Normont, et qui le constitue en état de prévention, a été motivée sur les deux lettres.
« Les 24 et 27 mars^ il donne (M. de Normont) par lettres
« jointes aux pièces, l'ordre de se retirer à Choisit parce qu'à l'insc tant eUe se trouvait à Paris; et le trente et un, pendant la nuit, c elle est empoisonnée. Instruit de cet événement, U ne se transporte « pas auprès d'elle. »
Quelle réflexion a^jouterons-nous sur un fait aussi clair ? sur une intention couronnée d'un tel résultat P
2** Dès le 7 avril ( quatre jours après que M. de Normont avait appris l'événement ), une lettre anonyme est envoyée à la préfecture de police ; cette lettre accuse ; 1*» M°»« de
Mellertz; 2« M, de Rinsart frère de M. de Normont; 3* enfin M. de Normont lui-même. — La pièce porte :
a ^opinion publique désigne comme auteurs de$ attentats, oonunis « à DEUX REPRISES DIFFÉRENTES sur la persoone de M"» de Normontà « Cboisy,
^VSa tante, sœur de son père;
€ 2f> Son oncle, frère de son mari;
« Z^ Et enfin, son mari lui-même.
« On LES soupçonne même d'at^oir fait périr sa petite fille « par le poison, » ,
. Quels termes peuvent qualifier de teUes horreurs, d'aussi lèominables , invraisemblables et atroces calomnies?
3® Quand, de la déclaration faite par M»* de Normont, le 21 avril, on passe à celle du 28 avril, faite par son père, on voit encore Fintention bien évidente d'impliquer M. de Normont dans le procès criminel.
Dans cette déclaration écrite, le sieur Levert commence par réciter, comme des attentats contre sa fille, toutes les Odieuses inventions, toutes les fictions par elle créées : le vol de Choisy, Tenlèvement dans la rue du Ponceau; et il noircit de son mieux sa propre sœur, M"« de Mellertz. Sur quoi le juge lui dit :
« Vous supçennez done M** de Mdlertz, si die n^est Fauteur de cts « aUeptats, d'être au Hioins méchante et de tourmenter sa nièee. *
Â quoi le sieur Constant Levert répond :
«t Je n'ai pas de preuve pour les événemens; dès-lors je ne puis « Peu accuser ; mais je puis dire qu^eUe est extrêmement méchante. »
D. € M"« de Mellertz n'aurait-^ pas donné des marques de méconten- « tement lors de la grossesse de M"' de Normont ? »
R. a Non pas en ma présence; mais j'ai eu des lettres de M. Bfartiq^
< «lors recereur des domaines à Maul)euse, qui seo^laieot ne raonoo- « cer. »
D. a Je TOUS somme de me rapporter ces lettres. »
R. « Je ne les ai pas sur moi ; mais je vous les représenteraf, si cela vous c convient, vendredi 30. »
Il faut savoir que ces lettres de M. Martin jetaient des soupçons sur toute la famille de M. de Normont; que le sieur Martin rfavaît été, ainsi qu'il Ta déclaré par écrit, endoctriné que par M". Levert; que c'est donc de cette source empoisonnée que partaient les soupçons affreux qui compromettaient et M. le chevalier de Rinsart, et la famille Sainte- Aldegonde, et tout ce que M. de Normont a de plus cher, tout ce qui lui est uni par les liens les plus sacrés.
M. de Normont met au nombre de ses griefs cette production perfide de lettres propres à déshonorer , à faire soupçonner sa famille , et des hommes couverts de l'estime et de la vénération universelles.
4° A la suite de la déclaration de M. Levert du 28 avril, vient celle de M"»" de Normont , du premier juin 1813.
Dans cette déclaration , elle commence par amonceler une foule de suspicions. Elle prétend d'abord que son mari lui a fait écrire ce qu'elle appelle des lettres de folie. Après avoir parlé de la tasse de café et de la fausse-couche, elle DÉCLARE qu'un nommé Quentin-Desfossé, homme d'affaires , lui a rapporté un prétendu propos de Bourrée à M. de Normont.
Le juge d'instruction lui dit :
« Bourrée était donc connu de M. de N(H*moat depuis long-temps P » « Oui, Monsieur; et m$me M, de Normont ne le voyait pas de fois qu'il
« ne lui 6tât stm chapeau, et qu'il ne lui dit : bonjour, M. Bourrée, en lui m prenant la main, »
Quel est donc le but affreux de ce rapport de la conversation de Bourrée, que M«»« de Normont vient ici, sans nécessité et avec perfidie, consigner dans TinstructionP Bourré était en ce moment le principal accusé de Vempoisonnement II venait d'être arrêté, il y avait quelques jours, comme prévenu du délit.
C'est ce moment que M"»* de Normont saisit pour faire entrevoir qu'une intimité étroite règne entre M. de Normont et Bourrée, principal accusé. Il lui 6te son chapeau; il lui dit bonjour; il lui serre la main!
Et cependant, M"' de Normont dit qu'elle n'a accusé personne !
5® Ici reviennent successivement plusieurs faits déjà expliqués, développés ci-dessus.
Là, ils sont exposés comme griefs en eux-mêmes, par leur propre nature, par leur propre génie de persécution, de vexation, d'imposture qu'ils supposent.
Ici , ils se présentent à raison de l'usage qu'en a fait M"« de Normont dans l'instruction; de l'étalage révoltant qu'elle s'est permis de tant d'impostures dans le procès criminel, où des conjectures, de la défaveur, une certaine analogie de faits pouvaient suffire pour perdre Tinnocence même.
C'est ainsi que les trois atroces impostures,
— L'empoisonnement de Caroline ,
— La fausse-couche, suite de la tasse de café,
— L'explication de la lettre : 6 ma tante, etc.
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ont été répétées, racontées, détaillées avec complaisance, par M"»» de Normont, dans le procès criminel; elles y sont devenues le germe des persécutions, des dangers, des interrogations, des confrontations, des anxiétés sans nombre dont rinfbrtuné M. de Normont a été l'objet et la victime.
Et ces trois faits, dont on lui faisait autant de crimes, sont des impostures exécrables!
Ne lui a-t-on pas fait aussi un crime de la simulation du vol de Choisy , et de l'enlèvement de la rue du PonceauP
Et pourtant de l'imagination de quelle personne, sont sorties toutes ces inventions?
7® Trop de faits et trop de souvenirs nous assiègent.
{Ici le Mémoire rapporte quelques faits qui avaient été malicieusement amenés dans la discussion , aux débats, — Puis il continue : )
Quels sont donc sur ces griefs , sur tous ces reproches si accablans de M., de Normont; quels sont les moyens et les réponses de M"»» de Normont? Il faut les entendre et les apprécier ; en voici la substance :
M""* Normont n'a accusé perscMine ; dès l'origine, elle a déclaré qu'elle ne soupçonnait personne; M™* de Normont a produit des lettres et des pièces; elle y a été forcée par le juge; elle a obéi à la justice; M"»* de Normont n'a jamais eu l'horrible intention de pousser l'innocence à l'échafaud , et certes bien moins encore son mari que tout autre.
Voici nos réponses exprimées avec franchise et dictées par la conviction.
Oui M™'' de Normont a déclaré dans l'origine qu'elle n'accusait personne. Mais dans le cours de l'instruction; mais
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dans ses dépositkms et dans tontes ses productions, elle a rempli le procès de calomnies, d'accusations, d'anecdotes fausses, presque toutes étrangères au fait de Vaccosation, mais toutes propres à répandre les socq)çons les plus affreux, à impliquer dans le procès, à perdre dans TopinioB publique, les personnes qui devaient lui être les plus chères, et à qui elle devait tout, et notamment son mari.
Non, die n'a pas été forcée à produire des lettres et des pièces contre M. le comte de Normont. Le juge n'a pu connaître que par elle l'existence de ces pièces , de ces lettres; le juge n'a su que par elle qu'elle avait reçu de scm mari des ordres écrits le 24 et le 27 mars, d'aller à Gboisjr; et si elle n'eût pas annoncé leur existence, le juge ne les lui aurait pas demandées ; mais elle les a annoncées pour qu'on les lui demandât; elle les avait déjà auparavant livrées à son avoué, et elle l'a sur-le-champ autorisé à les déposer. Elle a été forcée par la justice! quelle misérable allégation! comme si, dans aucun cas, une femme pouvait être forcée à déposer des preuves ou des pièces contre son mari; comme si M"' de Normont , bien convaincue apparemment dans tous les cas que son mari n'avait pas eu la pensée même d'un empoisonnement, ne devait pas cacher soigneusement ce qui pouvait donner lieu au moindre soupçon! comme si le respect du juge n'eût pas été acquis à l'épouse qui aurait fait refus de produire des pièces même qu'il aurait connues autrement que par elle!
M"»' de Normont n'a pas voulu faire périr l'innocence ! bien moins encore a-t-elle voulu verser le sang de son mari, qu'elle croyait innocent !
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Nous le disons sincèrement; non, dans aucune hypothèse, tel n'était pas sans doute Fhorrilde dessein de M""" de Normont , et il faut le croire pour llionneur de Thumanité , M°'^ de Normont ne s'est pas ( dans Tbypothèse même de non empoisonnement ) proposé un but si exécrable.
Mais elle a voulu employer un moyen violent. Après avoir épuisé tous les moyens de flattcrier vis-à-vis de son mari , toutes les plus affreuses délations contre sa malheureuse tante et contre les domestiques; après avoir fait des scènes à M. le comte de Normont, écrit, tenté, insisté, et voyant que tous ses efforts étaient inutiles , elle a essayé de porter un grand coup. Par là, elle a voulu éloigner à jamais la tante et ses adhérens ; conquérir à jamais pour elle et pour son père la domination exclusive sur le mari et sur sa fortune. Elle ne prévoyait pas dans Torigine que les choses iraient aussi loin. Ses anciennes inventions la rassuraient.
Il n'était rien arrivé de la supposition du vol de Choisy , — Rien arrivé de la supposition de Févénement de la rue du Ponceau; — Rien arrivé de toutes les autres inventions.
Mais les choses ont été plus loin qu'elle ne voulait ; la justice ne s'arrête pas à la volmté du plaignant. M"*® de Normont n'avait pas prévu que la respiration prolongée de Todeur de térébenthine, et un traitement absurde d'un pharmacien-ignorant I4 reiKlraient vraiment malade. Le procès est devenu plus grave. M°*^ de Normont n'aura pas voulu reculer, ni surtout se déceler. Elle aura espéré ramènera elle son mari, lui faire adopter ses idées et croire à ses in*ventions.
Le contraire sera arrivé, elle aura été irritée; de là les dépositions, les productions, les calomnies de tout g^enre.
Elle ne voulait pas faire condamner son mari? Non. Mais elle .voulait le tourmenter, Tavilir dans Fopinion publique, le dégrader au yeux d'un auditoire nombreux. Et lorsqu'aux débats de Versailles il a triomphé dans Topinion publique, comme devant les magistrats et les jurés, elle en a été suffoquée de dépit.
Elle ne voulait pas le faire condamner P Non. Mais il a été trois mois et demi dans les cachots ; mais il a été vingt-huit mois dans des angoisses et dans des anxiétés inexprimables. Mais il a pendant quinze jours à Paris et pendant quinze jours à Versailles, souffert un supplice mille fois pire que sa captivité.
Que M""^ de Normont soit absoute maintenant du crime affreux d'avoir voulu verser le sang innocent, nous y consentons.
Mais qu'elle soit renvoyée triomphante et affranchie des griefs de séparation de corps de son mari contre elle ! Gomment pourrions-nous le craindre P
Terminons cette énumération des griefs de M. de Normont par l'exposé d'un épisode qui prouve, aussi bien que tout le reste, le génie d'invention de M"<> de Normont : c'est la fameuse confrontation avec un homme de l'art des plus renommés, le célèbre chirurgien M. Dubois.
La scène a eu lieu le 21 novembre 1814, devant la Cour d'assises de Versailles ; et si quelque esprit rebelle résistait encore, en ce moment-là, à la conviction, il fut convaincu par le résultat de cette séance.
M. Chaussîep, célèbre médecin, après avoir démontré, dans la séance du 19 novembre, Timpossibilité de Tempoisonnement, déclara que c'était Tavis, non-seulement dekuit docteurs qui avaient signé les consultations, mais de presque tous les médecins; il cita notamment M. Dubois, ajoutant que ce dernier lui avait dit qu'il croyait bien que c'était M°»« de Normont qui était venue le consulter, il y avait six ou sept ans, sur de prétendus mouvemens de nerfs qu'elle affectait et qui n'avaient rien de réel.
A ce mot. M"® de Normont s'écrie que ce fait est faux, qu'elle n'*a jamais vu M. Dubois qu en gravure sur les quais.
Le président, en vertu du pouvoir discrétionnaire, ordonne que M. Dubois sera cité.
M. Dubois comfdû^aAt le surlendemain. Provoqué par M. le président sur ce qu'on désire savoir de lui, il déclare qu'il y a quelques années il s'est présenté chez lui, à sa maison de campagne de Vitry , une dame grande, élancée ^ qui l'a consulté sur des attaques de nerfs et une contraction habi tuelle, qu'il a remarqué être feinte; qu'eUe lui a raconté qu'elle en avait été attaquée à la suite d'un vol commis dans sa maison.
On demande à M. Dubois s'il reconnaîtrait cette dame. — Je ne crois pas, répond-il; il y a long-temps que cet événement s'est passé.
M"»« de Normont se lève; elle s'avance majestueusement, soulevant son voile et ôtant son cbapeau, et elle dit : « M. Dubois je vous livre ma figure et ma voix. »
M. Dubois, sans presque regarder, dit : Je ne crois pas reconnaître n^adame.
C'est alors que M"* de Normout, prenant un ton ferme et assuré ; et s'emparant de cette déclaration, annonce à la Cour, avec solennité, qu'elle va révéler un grand mystère, réservé par eUe tout exprès pour confondre M. Chaussier, qui avait invoqué le témoignage de M. Dubois (ce furent ses expressions).
« Oui, Messieurs, dit-eUe avec force, une personne s'est présentée che» « M. Duboi^«f &est l'accusée /u&.EUe y est aUée non pas une fois, « mais deux fois; elle y est allée avec M. de Tformont. qui lui « donnaU dix médecins, tandis qi^U m'en refusait un. »
EUe a réservé la révélation de ce fait pour confondre M. Chaussier. JuUe est allée deux fois chez Âf. Dubois t Elle y est allée avec M. de lYormont. Il donnait dix médecins à Julie, et pas un seul à elle Mo-de Kormont.
Tout cela est fictiœi pure, imposture improviséel création subite de calomnie! invention aggravante contre cette malheureuse sur qoi pesait une accusation tendante à mort, et contre M. de Normont, que son épouse, en de telles circonstances, et à la face de douze cents personnes, liait de tous ses efforts à l'accusée elle-même.
Le président, à cette révélation, invite M. Dubois à regarder l'accusée. M. Dubois la considère, son accent s'anime, et d'une voix forte.
« ..... Je jure sur mon honneur «le je n'ai Jamais vu l'accusée, et si « l'une des deux est venue chez moi, c'est Madame (en montrant M" « de Normont) que je viens de reconnaître à sa peUte toux sèche. .
A ces mots M- de Normont est confondue ; tout à coup,
pour déguiser son embarras, elle demande à parler surTexplication de lettres dont il avait été question tk VEittE.
Le président lui observe qu'un objet actuel et plus grave s'agite* Alors on fait appeler M. de Normont.
Au bout de quelques instans M. de Normont parait. Il n'est que trop reconnaissable. Présenté à M. Dubois, celui-ci déclare ne V avoir jamais vu; d'ailleurs la femme qu'il avait dépeinte était venue seule chez lui.
11 n'y avait plus de moyen de résister.
Cependant M. le substitut demande qu'on donne encore la parole à M"* d€ Normont pour qu'elle s'explique. Elle se lève, balbutie quelques mots, non plus pour soutenir que Julie et M. de Normont avaient été chez M. Dubois ( cette anecdote, réservée pour confondre M. Chaussier, n'a plus reparu), mais pour répéter qu'elle n'avait jamais été chez M. Dubois, et pmr lui reprocher de ne l'avoir pas reconnue d'abord, et de l'avoir reconnue ensuite.
A quoi M. Dubois après l'avoir entendue et regardée attentivement, répondit d'une voix ferme :
c M"^* de Normont persiste, et bien ! je la reconnais très-bien, tiïaf- « firme que &est elle qui est venue chez moi, »
M"® de Nornaont ne réplique pas un mot.
Ainsi se termina cette scène, qui put donner aux magistrats, aux jurés et au public un remarquable échantillon du génie inventeur de M°»« de Normont. Tous les spectateurs demeurèrent rtupéfaits d'étonnement , ou plutôt d'indignation.
Que répondre * un pareil trait de caraetire?
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On dit qu'il est bien étonnant que M. Dubois n'ait pas reconnu d'abord M"« de Normont ; qu'il a pu se tromper ; qu'en tout cela, c'est la seule fois qu'elle ait menti en déniant avoir été chez M. Dubois; que ce peut-être V effet du trouble.
Excuses misérables!
Ce n'est pas dans la dénégation mensongère qu*elle fût allée chez M. Dubois, que nous plaçons l'importance du fait; c'est dans Vimposture improvisée à V audience y sur place, devant un public immense ; c'est dans la création de l'anecdote calomnieuse ; c'est dans la présence d'esprit qui lui fait inventer de rejeter le fait de la visite sur Julie, en ajoutant, contre son mari, que c'est lui qui a conduit deux fois chez M. Dubois cette fille, à qui il donnait dix médecins, tandis qu'il lui en refusait un.
Ajoutez la circonstance, qu'elle avait réservé cette ré|fr lation pour confondre M. Chaussier.
Ajoutez la petite ruse subite, de vouloir détourner l'attention , et chercher à occuper l'attention des jurés d'un objet relatif à une discussion de la veille.
On a dît que l'audience avait été suspendue pour appeler M. de Normont; que, pendant cet intervalle, M. Dubois était allé se concerter avec M. Ghaussier, qui était dans la chambre du conseil, et que, par esprit de corps, M. Dubois était revenu ensuite, et avait changé de langage.
Non, il n'y a point S esprit de corps. Des hommes si distingués ne mentent point, ne calomnient point par esprit de corps, M. Ghaussier avait déposé deux jours auparatan t ; M. Dubois, assigné, n'a pu venir que le surlendemain;
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M. Ghaussier n'était pas à Yersaulles le jour que M. Dubois a déposé.
C'est par ce trait qui peint la personne, que nous terminerons Ténumératiou des principaux griefs de M. de Normont; ce fait est important, surtout parce qu'il s'est passé ^ l'aspect de tous, et qu'aucune des circonstances ne peut en être démentie.
n est bien démontré maintenant que c'est dans ces faits du procès criminel, et dans la conduite de M"»« de Normont, que M. de Normont peut puiser une partie irrésistible de ses moyens
Mais que disons-nous? est-ce une erreur? est-ce un prestige ? M"»» de Normont, dans sa plainte, porte elle-même, au nombre de ses griefs, la conduite de M. de Normont dans le procès criminel.
Lisons une seconde fois ce passage de la requête.
« Lorsque l'inslruction a élevé des préventions contre plusieurs « personnes, et notamment contre Julie, il ne s^est pas uni à la jus- « tice pour rechercher la vérité; on Ta vu s^attacher lui-même à la « cause de ses accusés, se liguer avec eux pour faire réussir « LEUR défense, dont la base était Taccusation et la difi^unation de M** « de Normont. »
Quoi! M"' de Normont reproche à son mari de ne s'être pas uni à elle dans ses accusations I de s'être lié , au contraire, aux malheureux qu'elle accusait!
Quel est donc ce bouleversement de rôles ? quelle est cette subversion de principes ? reprocher à son mari de ne s'être pas joint à elle contre les accusés!
Eh I mais quel a été le résultat du procès? Est-ce qu'il n'a L 24
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pas été la jastificattan de tous les accusés que vous y aviez impliqués?
Contre qui vouliez- vous que votre mari se joignît? Contre Bourrée acquitté à Paris ? Contre Julie absoute à Versailles ?
Il s est ligué pour faire réussir leur défense!
Quoi! n fallait donc qu'il s'unit à vous pour faire conler sur Téchafaud le sang innocent!
Cela ne peut pas être votre pensée: mais quelle est-dle donc?
Le 3 avril, M. de Normont apprend Tévéncment de Choisy. Ce récit extraordinaire excite sa surprise, la défiance d'un homme' qui se rappelle les événemens de Choisy , de la rue du Ponceau, etc. Il se met à la disposition des autorités. Le 6 avril, il va à Choisy. On y procède à une visite bien importante ( voir le procès- verbal de ce jour) qui constate Timpossibilité que Tévénement indiqué se soit passé , sans que Sopliie, femme de chambre de M"»" de Normont, l'eût parfaitement entendu] sans que les jardiniers eussent entendu aussi. Le 7 avril, il arrive à la polke une lettre anonyme infâme (on vient d'en lire quelques lignes ) oti la tante, les pareus du mari, le mari lui-même, sont dénoncés comme coupables de plusieurs empoisonnemeks et attentats.
Et M. de Normont devait se joindre a sa femme pour proclamer qu'elle avait été empoisomiée , et pour faire poursuivre!
Faife poursuivre! Qui ? non pas lui-même apparemment , mais sans doute Julie, Véronique , et ses autres domestiques.
Eh ! mais il connatssail leur innocence. Tous étaient i Paris
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lors de révéaemeat; tons avaient été vus le 31 mars au soir, très-tard ; le matin du 1" avril , de très-bonne heure : un fftmd nombre de témoins , babitans de la maison , Font attesté.
(Test dans une telle situation que M. de Normont devait se joindre à M"« de Normont, pour procbmer et poursuivre contre des innocens le délit d'empoisonnement dont sa fem* me disait avoir été victime! et cela quand son récit (quelque opinion qu'on ait ) fourmille, il faut bien l'avouer , d'invraisemblances, de choses impossibles à comprendre; et quand, en même temps, personne n'a rien vu.
C'est un délire que d'élever une telle prétention, et surtout de la transformer en un moyen de séparation.
Et quand on pense que M. de Normont était lui-même sous le poids de la prévention ; que le 21 am/, sa femme a produit, pour faire charge contre liii, les deux lettres des 24 et 27 mars; que quelque temps après, il a été mis en prévention et arrêté; il n'est plus d'expressions pour qualifier les argumens présentés par M"»* de Normont.
Oh! mais, ajoute-t-on, les Mémoires imprimés offrent de grandes ressources à la cause en séparation de M°>« de Normont.
Comment ? les Mémoires faits pour jtoie par un des défenseurs les plus illustres , vous voulez que ce soient des moyens contre M. de Normont! Vous allez chercher, dans ces mémoires, des griefs contre lui! Vous voulez qu'il ait encouru la séparation de corps pour n'avoir pas enchaîné la j^ome du défenseur, pour'n'avoir pas comprimé cette sainte
énergie qu'il a déployée, et qui a fini par sauter l'iunO'
CE?ICC !
Est-ce que M. de Normont avait des ordres à domier aux conseils de Julie Jacquemin? Les auraient-ils reçus malgré Testime qu'ils lui portent ? Mais il a pourvu aux frais d'impression et de distribution! Eh bien? qui oserait le blâmer d'avoir, sous ce rapport seulement, cimtribué à sauver Tiottocence. Il a fait une chose juste et digne de lui; il a protégé une fille qui était chez lui, qu'il savait n'être pas coupable; il a empêché qu'elle ne portât sa tête sur Téchafaud. Si c'est là son crime, qu'il soit jugé; quil soit condamné pour avoir sauvé une fille innocente !
Mais les Mémoires ne devaient pas soutenir en thèse que M""* de Normont n'avait pas été empoisonnée : c'était une diffamation contre elle!
Gomme si RI. de Normont pouvait jamais être responsable du contenu aux mémoires pour Julie ; -
Comme si, d'ailleurs, le premier devoir des défenseurs en matière criminelle n'était pas d'examiner s'il y a un corps de délit; comme si ce n'était pas la division élémentaire de défense : d'abord, y a-t-il corps de délit? ensuite, l'accusé est-il coupable?
Mais ces Mémoires diffamaient M™* de Normont.
Ils la difFamaient ! Mais celle au nom de qui ils étaient
produits luttait avec sa seule innocence contre la prévention et l'échafaud ! Elle défendait sa tête contre les efforts de son adversaire !
11 est bien question vraiment de diffamation de sa part! D'ailleurs, songez-y, ces Mémoires ont été jugés, et sous
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le rapport de Téuergie et du talent par le public, et sous le rapport judiciaire par la justice. UN seul mot a été supprimé par les juges de la Cour d'assises de Versailles; c'est le mot du titre : Fable de rempoisonnement.
Ainsi, hors ce mot relatif au seul empoisonnement, rien dans ce mémoire n'est supprimé.
Tout ce qui est relatif au vert-de-gris , — à l'invention de l'adultère horrible et supposé de la tante, — à l'invention du vol de Choisy , — à l'enlèvement dans la rue du PonceaUy etc., etc. Rien de tout cela n'est jugé iiyurieux et calomnieux à M™* de Normont.
Quel sera le résultat de cette discussion?
La séparation de corps doit être prononcée. — Hélas! jamais il n'en fut de plus nécessaire. Elle doit être prononcée sur la demande de M. de Normont. Il a chèrement acheté ce triste privilège.
M™* de Normont n'a aucun droit à l'obtenir sur sa propre demande.
Avant le procès criminel , elle a proclamé qu'elle avait été la plus heureuse des femmes pendant dia: ans , qu'elle mourrait de désespoir si son mari ne voulait pas vivre avec elle.
Depuis le commencement du procès criminel, elle a accablé son mari de vexations et de calomnies. Une mise en prévention , des angoisses inexprimables , une captivité de trois mois et demi en ont été pour lui les suites funestes. Est-ce ici le titre de M"»« de Normont?
Il est donc démontré que la demande de M. de Normont est la seule fondée.
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Tel est, pour les magfetrats, le résumé important et aniqoe de tant d'explications.
Une autre tâche nous était imposée par le courte de Normont, celle d'achever d'éclairer dans cette trop fameuse affoire tous ceux qui ont partagé les premières préventions, de dessiller les yeux qui pourraient être encore fermés à la vérité, en présentant dans un tableau fidèle les faits et les caractères, les intentions , les fautes, les passions qui ont eu de si déplorables effets.
Puissions-nous avoir rempli ce but désirable!
Mais que ceux qui daigneront lire cet écrit, méditent ces réflexions :
Pour le triomphe de la vérité, il ne suffit pas qu'elle soit exposée clairement; il faut qu'elle soit entendue de bonne foi et sans prévention.
« Nos préventions ne seraient pas sans remède , si nous pouvions toujours les apercevoir ; mais leur trahison la plus ordinaire est de se cacher elles-mêmes. Notre amour propre sait nous intéresser an succès de nos préjugés, et pour les rendre sans remède, il les remet sous la protection de notre vanité : ce n'est plus la cause réelle, c'est la cause de noire esprit qui nous occupe. On oublie qu'on est juge ; on plaide pour soi-même, et on devient défenseur, et pour ainsi dire avocat de sa prévention. » ^
Le jugement rendu dans cette affaire prononça k séparation de corp^ n fut motivé sur le moyeu présenté par M. le comte de Normont,et tiré
* D'Jguesseau^ 17» Mercuriale.
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de la conduite de M"* la comtesse de Normont , pendant le procès criminclf par laquelle elle y avait impliqué et compromis son mari. Le jugement admit aussi comme moyen de séparation celui qui fut tiré de la lettre de M.le comte, dans laquelle il lui déclarait {en termes^ comme on Va vu^ remplis de mesure et de politesse) qu'il lui était désormais impossible d'habiter avec elle.
Aucune des parties n'a interjeté appel de ce jugement de séparation.
VOUB
Armand-I^ouls BOCRES DE liUSIGlVAIV DE en aiipicivel.ije:s t
Claude-PlltUppe I^ATEBGIVE DE I^ BOIVCIËBE.
{ Affaire de la fausse marquise de DouhauU )
Parmi les entreprises coupables des imposteurs, il en est de tellemenl hardies , qu'elles passent la vraisemblance.
11 faut tant de perversité pour les concevoir, tant d'audace pour les tenter, tant d'hypocrisie pour les poursuivre, tant de bonheur et un tel concours de circonstances pour les faire réussir , qu'on ne saurait y croire. Ce sont surtout les âmes honnêtes et les esprits justes qui ne peuvent en avoir la défiance. Le soupçon seul les effraie et les confond.
Et cependant, sous un autre aspect, ce qui est extraordinaire est si bien accueilli du vulgaire des hommes ; le merveilleux a tant de crédit, la crédulité humaine est tellement aveugle, qu'il n'est rien de si bizarre, il faut dire de si absurde, que l'effronterie soutenue d'un être intrigant ne puisse
espérer de faire croire pendant un certain temps et à de certains hommes. La nature, d'ailleurs, offre des êtres d'une dépravation $i raffinée qu'ils spéculent surrinvraisemblance même du degré auquel ils porteront Timpudence et la fourberie. C'est dans leur calcul, un des élémens, une des chances de leur succès.
Ces réflexions naissent naturellement du récit qu'on va lire.
M"»* veuve de Douhaut est morte à Orléans le 19 janvier
Elle a été enterrée à Saint-Michel de cette ville, le 21.
Deux de ses proches parens et un neveu de son mari lui ont rendu les derniers devoirs ef ont signé l'acte mortuaire.
Les scellés ont été apposés sur-le-champ.
Gomme elle était décédée chez un de ses parens et hors de son domicile , le cadavre a été vu par les officiers qui ont apposé les scellés. Il leur a été représenté par le domestique et la femme de chambre de la défunte.
On a porté son deuil dans les deux familles de M. et de M"»* de Douhaut.
La modique succession qu'elle laissait a été recueillie par M"** de Champignelles, sa mère ( ators vivante. )
Quatre ans environ après que tous ces faits se sont passés, au commencement de 1792 (et l'époque est remarquable), une femme inconnue se présente, attaque la faunille Rogres de Champignelles , et dit avec audace : tout le monde croit M"« de Douhaut morte ; on l'a enterrée, on a porté son deuil, on a recueilli sa succession; fiction coupable, ridicule co-
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médîe, M"* de Douhaut n'est point morte : je suis M»* de Douhaut.
A cette première apparition d'une aussi vile imposture , rétonnement balance Findignation.
Les Fastes derhistoire et de la jurisprudence offrent plusieurs eiemples de ces audacieuses sufqH^itions; mais au* cane ne présente des caractères aussi frappans de mensonges impudens et de grossière fourberie.
Pour la bien apprécier, il faut considérer successivement ce qu'était la véritable M*"' de Douhaut, son éducation, sa naissance, ses sentimens, sa manière de vivre; et ensuite ce qu'est Faudacieuse intrigante qui veut aujourd'hui la représenter; sa vie ( ou du moins ce qu'on en sait ), ses aventures, son éducation, son style, sa marche dans l'affaire.
Commençons par ce qui concerne M"»* de Pouhaut.
Elle était née le 7 octobre 1741, d'une famille aussi noble que distinguée par ses vertus et par Festime publique.
M. et M"»« Rogres de Lusignan de Champignelles, ses père et mère, avaient eu six enfans : trois fils, deux morts en minorité ; l'autre , M. de Champignelles , Fun des exposans, et trois filles, Fune morte en minorité, Fautre depuis prieure des Dominicaines à Montargis, et la troisième M""' de Douhaut.
Cette dernière reçut une éducation distinguée ; placée d'abord aux Dominicaines de Montargis, sous les yeux de madame sa tante qui (avant sa sœur) en était prieure, elle y a eu tous les maîtres dont la réunion peut former une jeune personne. Elle fut ensuite envoyée dans un couvent à Paris, pour y terminer son éducation*
Cest une vérité notoire que la demoiselle de Rogres avait parfaitement répondu aux soins qu'on lui avait prodigués: elle parût dans le monde avec distinction.
Elle avait une conversation intéressante; elle écrivait trèsbien, son style était clair, naturel et agréable ; elle joignait à ce talent Taccessoire toujours heureux de peindre trèsbien et d'ortographier et ponctuer fort exactement. Cette circonstance, prouvée par neuf lettres qui furent produites au procès principal, ne sera pas inutile à savoir par la suite , quand nous ferons connaître le style et Fortographe de la fausse M "• de Douhaut.
Elle aimait beaucoup sa famille, de qui elle était de son côté tendrement aimée. On en trouve encore la preuve dans sa correspondance.
M*"« Rogres de Lusîjrnan de Champîguelles épousa en 1764, M. de Douhaut. Il était d'une famille distinguée autant que respectable. C'était un officier déjà veuf, dont on vantait la fortune et qui possédait de belles (erres.
Cet avantage de la fortune qu'on recherchait, on ne l'obtint point Mais bientôt M""' de Douhaut connut tout son malheur. Son mari était attaqué d'épilepsie, et une aliénation d'esprit se manifesta, qui dégénérait en fureur; il en voulait à la vie de ceux qui l'approchaient. On fut obligé de le faire enfermer dans un hospice décent :les deux familles se réunirent en 1766 pour obtenir à cet effet un ordre de la cour. Un valet de chambre fidèle se dévoua pour accompagner et servir son maître et s'enferma avec lui.
On respecta la douleur de l'épouse et on exigea d'elle
MUR L1JSIGIV19 DE GHAMPIONEUES. 381
qu'elle fut passer chez des amis le triste moment du départ de sou malheureux époux.
Depuis cet instant, fidèle à acquitter la pension et à prévenir tous les besoins de cet infortuné, sa femme entretint une correspondance suivie avec ce domestique, son respectable compagnon.
Depuis ce moment aussi , Mr* de Douhaut fut obligée de se mettre à la tète de ses affaires et de celles de son mari, n y avait des dettes, il fallait les payer* Les charges égalaient presque les revenus; il fallait qu'une bonne administration fit disparaître les unes pour laisser les autres claires et libres : on fut donc obligé de vendre les plus belles terres de M. de Douhaut.
L'intelligence naturelle de M"* de Douhaut, Finstniction qu'elle avait acquise, et qui bien dirigée , s'applique à tout, enfin l'usage et l'expérience lui rendirent familiers la marche et le principe des affaires. Elle signa pendant son administration, et notamment en 1786, des baux et dès actes pardevant notaires, et écrivit beaucoup de lettres d'affaires.
M. de Douhaut mourut en 1787. Il fut fait inventaire après son décès , en présence de tous ses parens , M"*« de Douhaut en signa (en 1787.) toutes les vacations.
La constitution de M"* de Douhaut avait toujours été trèsfragile : déjà depuis long-temps elle avait été forcée d'avoir recdurs à un cautère. Une certaine faiblesse dans le corps et dans les reins rendait sa marche embarrassée. Sa santé trèsfréle fut de plus en plus altérée par tant de chagrins et d'embarras ; elle y succomba au mois de janvier 1788.
Ce fut dans un voyage qu'elle fit à Orléans , pendant
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lequel elle séjourna diez le citoyen Lavei^e la Boncière, son cousin, qu'elle mourut le 19 janvier 1788.
Arrivée le 5 janvier, elle tomba malade le 15 et décéda le 19.
Pendant les cimi jours de sa maladie, toutes les personnes de sa famille et toutes celles de sa connaissanoe vinrent la visiter.
L'acte mortuaire existe.
Le procès-verbal d'apposition de scdlésest rapporté.
Sa femme de chambre, son domestique, un médecin et m chirurgien qui la traitèrent , ses parens , ses eonnai^ances , la notoriété publique se joignent aux actes légmx pour attester ce décès.
Il faut même savoir que l'apposition des scellés fut faite avec d'extrêmes précautions.
Le lendemain de sa mort, le lieutenant-général du bailliage d'Orléans et l'avocat du roi se transportèrent avec le greffier dans la maison de M. de la Roncière, où elle était décédée, pour procéder à cette opération.
Ils y trouvèrent Joseph Bellon, domestique de la défunte, et Anne Françoise Périsse, la femme de chambre, qui leur déclarèrent que M"* de Douhaut était effectivement décédée, que ses héritiers étaient absens, et qu'ils n'avaient aucun moyen de s'opposer aux scellés.
Ces magistrats descendent dans une pièce basse , où ils trouvent exposé sur un lit, un cadavre que Bellon et Périsse, par serment pris et reçu d'eux, en la manière accoutumée de dire la vérité , affirment être celui de M"* de Douhaut.
Ils ordonnent son inhumation pour le lendemain.
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Après la reconnaissance da cadavre, ils se transportent dans la chambre en face où étaient les malles de la défunte; ils font Touverture d'une armoire oii ils trouvent en or et argent 221 francs, une boite d'or à Tusdge de femme, un étui d'or, une montre à botte d'or avec son étui de galuchac, cordon noir, deux cachets et une clef, une petite tabatière d'ivoire , une cuiller à bouche et une fourchette; deux couteaux renfermés dans un étui de galuchac , dont un à lame d'or; une petite boîte d'ivoire , dans laquelle il y avait une petite bague en pierre verte en forme de cœur, entourée de roses, une boite d'or à mouches, un crayon en or et un flac(m dont le bouchon est en or, une petite cassolette d'argent et boucles ; plus les habillemens, linge et bardes à l'usage de la défunte, un portefeuille et plusieurs papiers dont il ne fut fait aucune description. ^
U serait donc aussi absurde qu'atroce de révoquer en doute le décès de M"* de Douhaut.
Après sa mort^ sa succession fut recueillie par sa mère, son héritière mobilière ; son frère eut été son héritier des propres, il n'en existait point.
Cette succession était fort peu importante, et c'est ce qu'ignorent tous les individus du village de Champignelles, que la fausse M"" de Douhaut a cherché à mettre dans ses intérêts, tous ceux à qui elle a prodigué les promesses et les espérances de libéralité ; c'est ce que sans doute elle ignorait elle-même, lorsqu'elle a fait sa première tentative.
M. de Champignelles, frère de M"* de Douhaut avait été
1 Le procès-Terbal en ùite du 19 janvier 1788 eèt rapporté et produit.
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marié en 1770, et par son contrat de mariage passé devant Lhomme, notaire à Paris, ses père et mère loi avaient £adt donation entre-vifis de la terre de Champignelles et de ses dépendances (sentes propriétés foncières qni fussent dans la famille), ainsi que du mobilier, ai^enterie, etc., qui s'y trouveraient au jour de leur décès.
Quanta M"* de Douhaut^ 80,000 francs avaient composé sa dot ; mais de cette somme 30,000 francs seulement étaient payés comptant, 10,000 francs étaient payables un an après le mariage et 40,000 francs n*étaient payables qu'après le décès des père et mère de la future.
Après la mort de son père, arrivée en 1784, la totalité de sa fortune fut absorbée par les reprises de M'* de Champignelles , son épouse, qui fut obligée de renoncer à la^ communauté U M"* de Douhaut fut forcée eUe-mème de s'abstenir de prendre qualité dans la succession de son père ; elle est morte sans l'avoir fait, et son intérêt eut été de renoncer. M"* de Ghampignelles survécut à sa fille ; ainsi la fortune de celle-ci n'a jamais consisté qu'en la partie de sa dot payée; c'est-à-dire 40,000 francs; elle avait un douaire de 6,000 francs et un préciput de 8,000 francs une fois payés.
Voilà dans la vérité quelle était la fortune de M** de Doubaut, si ridiculement portée par l'intrigante qui a voulu la représenter à 80,000 francs de rente.
Tels sont les seuls détails qui fussent nécessaires à connaître sur M"'de Douhaut.
Santé fragile, faiblesse de tempérament, telle était sa
^ n fut fait â ce sujet , entre elle et son fils, un arrangement dont le réniltat loi laissait 10,000 f^. de rente, y compris 5,000 fk*. de douaire,
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constitution physique. Esprit naturel, jugement sain et droit, éducation cultivée, style, écriture et orthographe soignés, connaissance des affaires, bonté d*âme, aménité de mœurs, attachement h sa famille, de qui elle était chérie et respectée ; telle était au moral cette femme respectable, si peu ressemblante à celle dont nous allons maintenant parler.
Quelle est maintenant cette femme effrontée autant qu'intrigante , qui veut usurper son nom et violer l'entrée dans une famille qui la repousse avec indignation?
Ici et dans le récit qui nous reste à faire, nous allons être soutenus par le rapport fait par le commissaire du gouvernement, près le tribunal du district de Saint-Fargeau, lorsque le procès dont nous parlerons y fut jugé en première instance. Ce rapport joint la solidité du raisonnement à Tagrément du style et à Textrème clarté de Texposition; il est digne à tous égards de la haute importance de l'affaire qui y est traitée; et il faut louer autant la modestie que les talens du magistrat qui en est l'auteur ^ Il avait puisé tous les faits qu'il a exposés dans les pièces qui lui furent jointes par les parties, ou envoyées par le ministre et par d'autres fonctionnaires publics. C'est dans son récit que nous allons prendre la plupart des faits qu'il nous reste à faire connaître.
Avant de former sa demande contre le frère de M"* de Douhaut , il parait que celle qui se destinait à en jouer audacieusement le rôle fit de loin en loin quelques tentatives
> M. MoreauDesfouriieaux, alors commissaire du Gouvernement au tribunal de St-Fargeau , ati^ourcThui juge de paix de St-Florentin.
qui ont été comme les signes précurseurs de la grande entreprise.
Deux ans et demi s'étaient écoulés depuis la mort de M'* de Douhaut, lorsque, le 26 juillet 1790, le vicaire delà paroisse de Vanvres écrivit au curé de Gbampignelles une lettre dont voici l'extrait :
< Je vous prie de me donner des renseignemens au sujet de M** de « Champig^aelles, veuve du sieur de Gourdin, marquise deGraiaville, a et baronne d'Aigny, qui se dit dame de votre paroisse. CeUe marquise « doit au particulier pour qui je vous écris, et je crois qu'il ne peut
« compter sur ce qu'elle promet Vous m'obligerez de m'en donner
c des nouveUes, ainsi que d'un nommé Femel du Château, qui a écrk « à ces personnes qu'on pouvait compter sur elle... Vous m'apprendrex, a plus que tout autre , la vérité sur ces objets, dont l'histoire me parait < fabuleuse. »
Cette lettre n'excita pas une grande attention. H parut évklent que e'était la tentative de quelque aventurière subalterne, qui, sous un nom distingué, voulait commettre et avait déjà commis quelques escroqueries ; déjà même le vicaire de Vanvres qui écrivait en était persuadé : Vhistoire lui paraissait fabuleuse. Au reste, il était aisé de voir que l'intrigante savait bien mal le rôle qu'elle devait jouer.
Qu'était-ce que M"* de Champignelles ? était-ce M** de Charapîgnellesla mère? Elle était morte le 4 avril précédent. £tait-ce M** de Douhaut ? Qu'était-ce que la veuve du sieur GourdinP Qu'était-ce que la marquise de Grainville? Jamais M** de Champignelles, jamais sa fille. M*' de Douhaut, n'avaient ni porté ce nom, ni cette qualité, ni épousé un sieur Gourdin.
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On avait oublié et cette lettre et cette histoire, lorsque, le l*' novembre 1790, le curé de Ghampignelles reçut deux lettres à la fois , sous la même enveloppe, et sous le contreseing de rassemblée nationale.
L'une était d'un sieur Paris, commis à l'assemblée nationale, et contenait la même demande qu'on va voir dans la lettre suivante.
Cette autre lettre était remarquable par le style, l'écriture et surtout l'ortographe ; elle est supposée être de M^ de Douhaut :
< Je vous écri pour vous soitée le boDjour^ en même temps pour vous a prier ùevouloire bien m^envoyer mon estlraide baptême, qui est de ft 1757, ainsi que nn>n extrait de mariage, qui est en 1770, et Vesttrais c mortuère ée défun ma mère, qui est M"« de Champignelles, décédé
< en son château de ChampigneUes. Je vous prie en grâce de vouloir
< bien me marquer ce que çaora coûtée; lorsque vous Taurez fais « égalisé^ vous vouderés bien m'honorer de votre réponse.
« Vous obligerez celle qui a Thonneur d^être votre très-humble,
< très-afl^ionné, Anne-Louise-AdélaîdedeChampignelies, cx-devant
< nuwquU^deGreUnwlle.»
Cette lettre, comme on voit, n'était pas plus que la précédente, capable d'exciter l'attention ou de donner de l'inquiétude. C'était la suite de l'imposture grossière annoncée dans la précédente lettre. L'intrigante sans éducation, qui la hasardait, ne paraissait pas à craindre; sortie de la lie du peuple, exercée déjà probablement à plus d'un genre d'escroqueries, elle voulait faire des dupes à l'aide des actes qu'elle demandait, si on était assez complaisant pour les lui envoyer.
Au surplus cette lettre annouçait, autant que la précédente, rignorance complète de la fausse Adélaïde de Champignelles, sur les premières données qu'elle aurait dû se procurer avant de hasarder son rôle.
Madame de Douhaut n'était pas née en 1757, mais en
Madame de Douhaut n'avait point ^té mariée en 1770, mais en 1764; c'était M. de Champignelles fils qui avait été marié en 1770.
Madame de Champignelles la mère n'était point morte en son château de Champignelles, mais aux Incurables, où elle était retirée depuis plusieurs années.
Ce titre de marquise de Grainville n'avait jamais appartenu à W^^ de Douhaut, ni à sa mère, ni à sa sœur.
Enfin, la femme auteur de cette lettre ne signe point le nom de Douhaut, qui pourtant était le véritable nom de celle dont elle voulait jouer le rôle.
Ces lettres, adressées au curé de Champignelles, avaientelles pour objet de se procurer les pièces demandées pour s'en servir à Paris, et abuser quelques gens crédules et en faire des dupes? Était-ce des tentatives hasardées pour sonder le terrain, et savoir jusqu'à quel point on serait disposé à l'apparition du fantôme de M"«^de Douhaut ? C'est ce qu'il serait assez difficile de déterminer; mais voici ce qui suivit et comment le projet de la fausse M"® de Douhaut se manifesta.
Dans le courant d'octobre 1791, une femme d'un air et d'un ton assez déterminés arrive à Champignelles, en voi-
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turc ^ ; elle descend chez le nommé Pierre Bauchet, cabaretier, à renseigne du Cheval-Blanc, et y prend d'abord le nom de Merinville-Dumoutter ; elle demande qU'on la conduise au château^ on Ty conduit en effet; on demande le nommé Saint-Loup, qui en était le concierge, et on le prévient qu'une dame en voiture veut entrer dans la cour du château; il s'avance, et alors la dame lui dit d'un ton d'autorité : Saint-Loup est-il là? il répond que c'est lui; elle demande si elle peut entrer; Saint-Loup répond qu'il n'a pas l'honneur de la connaître, et qu'elle ne peut entrer. Elle retourne à l'auberge.
De là, elle fait répandre le bruit que M°»« de Doohaut est arrivée, que M"»^ de Douhaut n'est point morte; pour la première fois elle en prend le nom. Elle flatte le cabaretier (ancien domestique de la maison) qui s'obstine à ne point la reconnaître; elle demeure trois jours chez lui.
Cependant l'amour du merveilleux, la singularité de la nouvelle, la propension du vulgaire à croire de préférence ce qui est le moins croyable; plus que tout cela encore, les promesses de tout genre de l'aventurière, l'époque (fin de 1791 ), la facilité que commençaient à trouver dans leurs tentatives ceux qui tendaient à bouleverser l'ordre et à persécuter la caste privilégiée; toutes ces causes se réunissent et agissent sur une partie des habitans. C'est en vain que la portion la plus éclairée, la moins crédule, déclare que la nouvelle venue ne ressemble ni au physique, ni au moral à
1 Ghampi^aellesn^était point le lieu de la résidence ds madame de Douhaut. Elle demeurait à Cbazelet en Berry; mais elle était venue quelquefois â Chani pignellcs et avait été vue plusieurs fois des bàbitans.
rînfbrtunée M"« de Douhaut ; que ce n'est qu'une aventurière et une escroc qui cherche à faire des dupes. L'aventurière acquiert des partisans, elle multiplie les pronoesses , elle fait voir dans Vavenir un partage de sa fortune avec les habitans ; elle promet à chacun siiivant son état et ses besoins; à Tun une métairie , une manœu vrerie à l'autre , un peu d'argent à celui-là; à tous des bienfaits sans mesure. Ces discours, appropriés à la circonstance et proférés d'une manière assez grossière, mais affable et flatteuse, font leur effet sur un grand nombre ; alors elle engage la municipalité à ouvrir un registre pour y faire signer tous ceux qui la reconnaissent pour M""® de Douhaut. Au même moment un banquet est dressé et un grand repas préparé. On provoque au son du tambour tous ceux qui veulent reconnaître la nouvelle réclamante ; ceux qui signent vont prendre de suite place au festin; le registre est non loin du banquet, et Torgie est la récompense de la signature. Quatre-vingt-quinze habitans trop crédules sont les dupes d'une si vile intrigue , et vont apposer leurs noms sur la liste de reconnaissance ^ Parmi eux ^quelques-uns, plus aveuglés que les autres, ont la bonhomie de prêter de l'argent,' et l'on s'en doute bien, ces malheureux sont à jamais sans espoir de recouvrer ce fruit précieux de leurs travaux.
La fausse M"« de Douhaut se garde bien d'aller de Champignelles au Chazelet, où la véritable M"« de Douhaut avait été bien mieux connue, où elle avait demeuré toujours. Elle ne veut point compromettre son succès de Champignelles,
1 Un grand nombre des signataires a depuis reconnu rerreur et rétracté les signatures qu'on leur ayait surprises.
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et die avait été reconnue par des gens qui tf atvaiént feit qo'entrevoir à an rapide passage M°^ dç Douhaut; elle s'en tient à cette espèce d'enquête.
Rien n'était plus irrégnlier, plus répréhensible même; rien pins formellement réprouvé par la loi que cette enquête à future, lorsqu*aucune instance n'existait, lorsqn'aucone autorisation de justice n'avait été obtenue.
Cependant , c'est à l'aide de cet appui , c'est enfiardie par ce succès, que, quelques mois après, la fausse M"« de Douhaut a risqué sa demande en justice contre M. de Ghampignelles , son prétendu frère.
Mais avant de rendre compte de la procédure, retournons en arrière et apprenons aux lecteurs comment cette coupable aventurière avait préludé à une si audacieuse entreprise, et ce qu'était enfin la fausse M<^® de Douhaut.
En 1785, il s'était répandu à Paris un bruit qui avait fliatté la classe mal aisée de cette ville; on disait que la reine, à l'occasion delà naissance de M. le duc de Normandie, allait retirer du Mont- de-Piété les engagemens souscrits parles perscmnes pauvres et les leur faire rendre gratuitement. Une femme déjà familiarisée apparemnient avec Tescroquerie (car ceci serait un peu fort pour un coup d'essai), résolut de profiter habilement de ce bruit; cette fomme (il n'est plus temps de le dissimuler) était précisément notre fausse M"« de Douhaut. 11 paraît qu'elle portait alors le nom de Baudin; à l'aide d'un léger changement, elle prit celui de Bourdin, et comme il y avait une femme de chambre de la reine qui portait ce nom, elle en usurpa le nom et la fonction, et se
préseûta chez plusieurs particuliers en assez grand appareil, en voiture, et suivie de domestiques portant la livrée de la reine; elle s'annonça chargée par elle de retirer les effets déposés au Mont-de-Piélé, et de les faire rendre aux propriétaires ; elle trompa ainsi la crédulité du plus grand nombre, reçut leurs reconnaissances et en fit son profit.
Cette manœuvre ne pouvait être long-temps inconnue, ni demeurer impunie.
En vertu d'un ordre supérieur, la prétendue femme de chambre de la reine fut arrêtée à Versailles et conduite le 3 janvier 1786 à l'hôpital de la Salpélrière; elle y fut interrogée le 24 janvier 1786, sur plusieurs escroqueries dont il y avait des renseignemens à la police, et notamment sur celle ci-dessus énoncée, et fut détenue jusqu'au 16 octobre 1789; elle fut enfermée sous le nom S Anne Biùret, âgée de 38 ans (M*"* de Douhaut en aurait eu 45), femme de Jean Bourdin.
Au reste, tout ce qu'on vient de lire est prouvé par les lettres des administrateurs de la police au Ministre de la justice^
La fausse madame de Douhaut convient de cette arrestation, elle convient de sa détention à l'hôpital; mais elle lui donne une autre cause, ou plutôt elle varie sur les causes; elles sont également ridicules. Nous y reviendrons.
A peine sortie de la Salpétrière , Anne Buiret, ou la femme Baudin, ou la femme Bourdin, car on ne sait par quel nom la désigner , s'occupe de commettre de nouvelles escroqueries; et ici, pour la première fois, elle mélange parmi
1 Voir aux pièces justificatives à la suite du jugement imprimé do tribunal «leSt-Fargeau.
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ses noms, uon pas celui de Douhaut, mais celui de Chantpignellesy qu'elle fait écrire et qu'elle signe Champinelle.
Elle se transporte chez le citoyen Silly , notaire, et là elle fait rédiger et signe, les 10 et 11 février 1790, deux procurations; la première donnée au nommé Fleury, son prétendu intendant, la seconde au nommé Paris. C'était ce dernier qui était alors la victime de Tescroquerie. En effet elle prend le nom S! Anne-Louise- Adélaïde de Champinelle, vewe de Pierre-André de GrainviUe ; elle s'annonce propriétaire de grands biens et notamment du château et terres de Belombe et de Champinelle^ qu'elle dit être situés en Champagne (quoiqu'ils soient en Bourgogne); elle donne pouvoir de régir, administrer, recevoir, etc., au citoyen Paris, à la charge de rendre compte au citoyen Fleury, son intendant ; elle accorde au citoyen Paris 2,000 francs d'appointemens, son logement au château de Belouibe, d'une manière convenable; ÏL aura un cheval des écuries de M"* de Grainville, lequel sera nourri auxdites écuries, etc.
Sous la foi de la place de régisseur obtenue, et de 2,000 francs d'appointemens, et du logement, et du cheval, le crédule Paris livre à la fausse marquise plusieurs lettres de change et de l'argent.
Mais bientôt il est instruit que la marquise est une aventurière et une escroc ; qu'elle n'est point dame de Grainville, qu'elle n'est point Champignelles, que les terres et châteaux de Champignelles ^ et de Belombe ne lui appartiennent point;
1 La terre et le cbâteau de Champignelles n'ont jamais appartenu à M»* de Douhaut: on a tu plus haut qu'ils ayaient été donnés, eu 1770, par contrat de
qu'elle n'a ni écuries , ni cheraux ; qu'elle n'est point log^ée au Louvre comme elle l'avait fait énoncer dans la procuration; qu'elle n'est point sous-gouvernante de Madame royale, comme elle l'avait dit en l'étude du sîcur Silly, (sans vouloir cependant qu'on l'énonçât dans la procuration ); qu'enfin c'est une intrigante sans ressource, logée en hétel garni. Aussitôt il rend plainte, le 19 février 1790, devant le comité du district de Saint-Eustache.
On envoie chercher la prétendue Graînville ; elle soutient impudemment qu'elle n'a pris que les nom et qualité qui lui appartiennent. On envoie aux Tuileries, et on reconnait qu'elle n'est point sous-gouvernante de Madame , et qu'on ne la connaît que pour une intrigante.
Une nuée de ses créanciers survient, qui viennent se plaindre à leur tour des emprunts qu'elle leur a faits à l'aide de fausses qualités.
Elle est arrêtée et envoyée à la mairie départementale de police , présidée par Duport-Dutertre.
Là, le 24 février suivant, est rendu un jugement par le tribunal de police municipale, qui la déclare convaincue de supposition de nom, de qualités et de domicile pour abuser le public, et la condamne à une réclusion d'un mois à Thôtel de la Force.
Elle subit sa peine et son jugement.
mariage, à M. de Cbampignelles, I*nn des exposans^ quant an château et à la terre de Belombe, ils n'appartiennent point dn tout à la famille Champignelles, mais à la famille Belombe qui en porte le nom; quant au nom de Grainville, ni M^e de Douhaut, ni madame sa mère, ni personne de la famille ne Ta porté.
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Tous ces faits sont prouvés par la plainte du sieur Paris, par le jugement du tribunal de police, par le procès-verbal du comité de Saint-Eustache, toutes pièces envoyées au commissaire du tribunal de Saint-Fargeau, lors du procès qui y fut jugé ^, et avoués par elle dans Tinterrogatoire sur faits et articles qu'elle a subi dans le procès civil à Saint-Fargeau.
Sortie encore une fois de prison, la femme Buiretj ou Baudin^ ou Bourdin, ou Grainville ne renonce point à ses anciennes habitudes. Elle va demeurer à Yaugirard, et là elle persiste à se donner le nom de Champinelle , veuve Gourdin, marquise de Grainville. C'était précisément pour avoir porté ce nom qu'elle avait été envoyée à la prison de rhôtel de la Force. Elle fait de nouvelles dupes sous ces noms, et c'est une d'entre elles qui, pour éclaircir des soup- , çons justement conçus, fit écrire par le vicaire de Vanvres la lettre qu'on a lue ci-devant, page 386.
De Vaugirard, notre mobile adversaire va loger rue du Bac , chez le suisse de l'hôtel Vintimille; elle s'inscrit sur le registre public du logeur , et, conservant le nom usurpé de Ghampignelles , elle change au moins son nom de femme et , s'inscrit: Anne-Louise- Adélaïde de Ghampignelles, âgée de 33 ans ( M™* de Douhaut en aurait eu 49 ) , veuve de Gourdin de Saint- Moutiers, capitaine de dragons.
Changeant de demeure aussi souvent que de nom , on la voit ensuite quitter ce nom de Gourdin de Saint-Moutlers pour prendre celui de Blainçille, qu'elle abandonne bientôt
pour celui de Moralnvllle,
1 Voir 1e9 pièces justificatim à la suite du jugemebt imprimé du tribunal de Saint-Fargcau.
Sous ces deux derniers noms , elle demeure successivement cbez un nommé Thomas, rue et hôtel Saint-Joseph, puis chez un nommé Huet, rue du Bac.
C'est de ce dernier domicile qu'elle part pour Ghampignielles, où elle devait hasarder la grande entreprise de se faire reconnaître.
Mais arrêtons-nous un instant.
Qui peut être assez aveugle , pour ne pas reconnaître , dans celle qui va tenter impudemment d'usurper le nom et la qualité d'une femme morte depuis près de quatre ans , une de ces aventurières intrigantes et audacieuses que rien n'effraie, parce qu'elles n'ont ni moralité, ni prévoyance, ni même une grande crainte des peines de la loi; qui, enhardies d'un côté par quelques escroqueries heureuses , aguerries de l'autre à la honte et aux punitions de la loi, par cela même qu'elles en ont subi dans des occasions moins favorables, passent de l'intrigue à l'escroquerie, de l'escroquerie au vol, et du vol aux faux et aux suppositions de personne et de qualités les plus criminelles. C'est ainsi qu'on voit ce vil caméléon, qu'on ne sait comment nommer par la multitude même de ses noms^ subir les peines prononcées contre elle avec Vintention d'en encourir de plus graves, et aussi avec l'espérance de s'y soustraire en d'autres occasions, parce que sans doute dans le nombre de ses méfaits, il y en a eu beaucoup d'heureux et d'impunis.
C'est dans cette disposition d'esprit que la prétendue Champinelles-Blainville, ou Champinelles-Saint-Moutiers ,
se met en route pour la terre qu'elle ambitionne , ignorant même que, lorsqu'elle serait une dame Champignelles , la
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terre de ce nom, donnée au fils aine par contrat de mariage, ne lui appartiendrait pas.
Elle se met en route ; mais la route elle-même ne doit pas être infructueuse pour un génie si inventif et si hardi.
Nous dirons , à l'exemple du commissaire du tribunal de Saint-Fargeau , que nous voulons taire les anecdotes de sa route qui ne sont pas prouvées; ne parlons donc que de ce qui est certain et notoire.
Arrivée à Auxerre, Taventurière s'introduit dans plusieurs maisons.
Elle rencontre la tante du citoyen Davigneau, député à l'assemblée nationale, lui propose de faire tenir à son neveu de l'argent qu'elle rfvait à lui faire passer. Elle le reçoit, elle le retient ; on ne peut le lui faire rendre qu'en faisant saisir à l'auberge ses malles et ses effets.
Elle se présente chez l'ancienne abbesse de Saint-Julien ; elle se déclare dame de Champignelles. Mais la grossièreté de ses manières , son ton trivial, la platitude et l'ignorance qui régnent dans ses discours la trahissent. On lui témoigne qu'il est impossible de la croire i elle se retire.
Un moment après, M"* l'abbesse de Saint-Julien reçoit ce billet bien digne de l'héroïiïe et de ses aventures.
« Madame, je suis surpris de votre manière de peuise à mon aigart, si vous aitre inquiète de mon non le voilas, Anne -Louise Mé laide de Champhinelle , veuve du sieur Montiel de Mér inville , dame pour a conpagne madame Etlisabaite* ^ »
1 II paraît c[ue) depuis, ce billet ayant été représenté à la prétendue Champignelles, elle Fa désaToué; mais, dit le commissaire du tribunal de Saint- Far^au, l'écrilwrç 99( iellemeni ressembKmte awec la sienne, avec let signa-
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Peu eoBtente de rincrédulité qui se manifeste à Auxerre sur ses noms et dignités, incrédulité que son agréable billet n'avait pas dissipée, elle se rend à Saint-Fargeau ; là elle se présente chez M. Lepelletier, sous ce nom de M"* de Mérin* ville, dame de M"^ Elisabeth , et parente de M. de Ghampignelles. Elle lui dit que M. de Ghampignelles étant absent, il Ta chargée d'amitié, d'aller terminer quelques affoires dans sa terre et d'y vérifier des plaintes qu'on y fiiisait de son homme d'affaires.
C'est à travers ces impostures, ces escroqueries et ces changemens et suppositicms de noms qu'enfin l'intrigante arrive à Ghampignelles.
Une observation importante à faire, c'est que jusqu'ici elle n'avait point du tout pris le nom de femme ou de veuve de DouhauL Ge nom de Douhaut ne figure nullement dans la longue nomenclature des noms qu'elle avait pris.
Successivement, Jnne Buiret, femme Baudin, femme Bourdin, marquise de Grainville, dame de Blainville, dame de Morainçilie , dame Montiel de Mérinville, veuve Gourdin de Saint-Moustiers, nulle part encore, elle n'est M"» de Douhaut.
Mais elle arrive à Ghampignelles, et là, à force de questions répétées à un grand nombre d'Individus, elle acquiert une partie des connaissances nécessaires à son rôle; elle apprend notamment que , pour jouer celui de demoiselle de
tures qu'elle a données, qu'il n'est ptu pottible de douter un insiont qme ce bUlet ne soit d'elle.
Voir le jn^ement du tribunal <le Saiut-F«rç««tté
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GhamiMgaeUes, il faut s'aj^ler DoufuiuL Elle prend donc le nom de Douhaut.
On a Yu plus haut, comment méconnue et rejetée par les uns (par tous ceux qui avaient un peu de sens et de lumières), elle fut accueillie, protégée et reconnue par les autres, c'està-dire par le grand nombre d'habitans honnêtes , mais crédules, amateurs du merveilleux, et qui furent séduits par des promesses.
Sa conduite à Ghampignelles fut teUe qu'on pouvait l'attendre d'une femme de cette espèce. Beaucoup de bavardages, ^es querelles suscitées entre les habîtans ; des emprunts faits d'un côté, de l'argent répandu de l'autre, des repas et du vin r prodigués, des orgies nocturnes, des promesses sans mesure et à la réalisation desquelles toute la fortune de toute la famille Ghampignelles , quand elle aurait dû lui appartenir , n'aurait jamais suffi; telle est, en résultat, la conduite de la fausse M"»* de Douhaut.
Cependant, fière de cette enquête par turbe qu'elle avait provoquée sans autorisation aucune, elle résolut de déployer l'étendard, et de commencer les hostilités contre la famille Ghampignelles.
Les circonstances paraissaient favorables. On était au commencement de 1792, et si ce n'était pas encore l'époque du désordre et des horreurs qu'on a vus depuis, c'était du moins celle où les intrigans et les brouillons de toute espèce trouvaient une grande facilité, et où la seule tentative de bouleverser l'ordre était un titre de recommandation.
Gependant quel parti prend la prétendue Ghampignelles Douhaut? quelle yoîe de poursuite va-t-elle adopter?
Son système est qu'on a simulé sa mort, qu'on a fait enterrer sous son nom une autre personne, ou même un morceau de bois, et qu'on a fait porter aux deux familles le deuil d'une bâche ; que ce délit si répréhensible ^ cette supposition de personne, cette mort simulée, ont été tramés pour s'emparer de son immense fortune ; que pour Fempécher de se représenter et de venir découvrir par sa présence un si atroce complot, on a obtenu contre elle ( on ne sait sous quel prétexte) une lettre de cachet, et on l'a fait renfermer dans une maison de force ; et lorsque tel est le tissu de ses allégations, elle ne prend point la voie criminelle qui lui promettait à la fois et vengeance d'un si grand attentat, et facilité par la voie de l'information, pour prouver le délit et pour faire prononcer la restitution qui en était la suite. Elle se contente de prendre la voie civile, elle actionne le citoyen de. Ghampignelles, son prétendu frère, en restitution de fruits et de capitaux. C'est ici qu'on reconnaît, nous ne dirons pas un reste de pudeur qui craindrait de provoquer des peines graves contre une famille vertueuse , pour un délit imaginaire atrocement inventé, mais un reste de peur de la sévérité de la justice qui , au milieu de cette lutte criminelle, aurait pu frapper rigoureusement l'inventeur d'un si abominable projet.
Le procès civil commence donc.
Le 9 janvier 1792, par un exploit dans lequel, pour prélude de tous ses mensonges, elle déclare demeurer à Paris, rue du Petit-Bourbon, quoiqu'elle n'y ait logé que quinze jours en sa vie et en Mtel garnUlà réclamante conclut à être réintégrée (dans tous ses droits, noms et actions ; que le citoyen
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Rogres de Lusignan (son prétendu frère) soit tenu de lui restituer tous ses bieus , et en outre de lui payer £00,000 francs; à quoi elle veut bien se restreindre pour la jouissance qu il a eue de ses biens.
Jamais tentative ne peut paraître plus impudente et plus audacieuse ; mais enfin contre toute demande, si absurde, si atroce soit-elle, il faut se défendre. L'affaire s'instruisit.
Il était de l'intérêt de M. Rogres de Lusignan de Ghampignelles de faire parler son impudente adversaire , de la forcer à explication sur la famille, les biens, la vie de celle qu'elle prétendait représenter. Il fallait surtout obtenir d'elle des aveux, des explications sur les détentions et les jugemens qu'elle avait subis ; sur les escroqueries dont elle était l'auteur, et relativement auxquelles depuis son apparition à Champignelles on avait pris divers renseignemens.
On prit un parti qui lui eut été bien favorable si elle eut été réellement M-» de Douhaut : on la fit interroger sur faits et articles. Il est évident qu'innocente et opprimée, la réclamante trouvait là le moyen de révéler toute sa vie, toute sa conduite, toutes les vexations dont elle avait été l'Objet, et sur lesquelles on ignorait encore quel serait son système.
C'est ici que se dévoile toute la turpitude de Taudacieuse réclamante; et nous allons offrir le tableau, non pas de la totalité , mais d'une partie des mensonges , des contradictions, des plates suppositions , des détours ridicules, des explications absurdes, qui sont le résultat, soit de son interrogatoire sur faits et articles, soit de ses déclarations et variantes ultérieures. Nous ajouterons à ce tableau celui de ses aveux importans sur quelques articles , et des faits qui lui l 26
efûssteiit àA être bien côimifô, "et sto lèsqtids i^Vc est ^ùxis ûtoe îgnorahce pirofônde.
b'àbôril ïl faut rertât-ttuéi», comfeé ixti ftlt topiortaiit tt décisif, l'aveu qu'elle fait des deux dïtenKoite^ IteiteîèS taàfeôùs 'àe iù)M , ïju'eHé'àtâit sfûbiés.
Elle donvîcnt 4tt'tefte a été rehfenn«e 4 lliôtittal dé la M^^ pétriiSrè, tei janVÎ* 1786, et qfû'elléyêst aeraietï'r€e3tisq|u'eà jùtù ou Juillet 17Si9. (F(épànse où 3Ô« fivt&rrogatoiré).
Elle ton vient tiuMle "à étë totidatamëe à uh ttoîs ifc déteûtion à Vhôteltté la Force, sut* h plainte dd dfôyen PàWJ ( Kïl et 48« fntetrogdtoîres)\ à là vérîté, elle dit que ce i*aHè ïtâft un tostrtiép qui lui ^rttait des letti^és de ehangfe fàtassteè ^ iiS p. %. Mafe cotarte dâtis Tiûistaiiee c'était liiî qiH était i>lâigûïrtit; (qu We û'a poînt dfevà^t le tribunal de police parlé de cette ftttssfetè ttès lettrts de chàtige, et qae c'est elle ^tiè 4'e Srféfénifent à^déclarë^^cVoc, H M bieà );yrouvéqtfe c'est iWe récHtùiitotidù tàrdîvemeût ïùventée tonti'è ceM tpti iAait là vfctîtriè de Wn esbi^uerié.
OèCes deûtîàltë rèsuttie d'abord la pitu*iè là jf^lus ftip ïJantte de rimpoktrirfe de la rédamante.
Si éttè là 'été renferihée pebdantles aftfeéés 1786 j 17«t, l78^ , et phis de la ïïioitié de 1789 , à l'hôpital de la Salpé- *t1rièlpe , îl ^t "évidetlt qu'ètlè n'est 'pâs M'^« 4e Douhaut ; calr celle-ci ïtaît alors au Châiielet, et c'est Ha fait botoîfe : elle a'dministràît tes bïetïs de son ïnârî et les 'siens ; elle éci'ivâî'it lâes lèth'es 'A'ateréis et autres; ^llè signdùt des àdtespar^' àèv^ctrit it&taités, et itotarnrnerit un batt de îa terre de '€hàtêtët en 17*6, 'nôtothittiéàt là clôture àe toutes tes Vàmiùàs de fiiiverimirb die ^n ttari en 1787.
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ï^a'r cela seul l'imposture serait ictêmoutrée.
Les conseils de la fausse M"»* de Douhaut l'ont senti : en oonsêquence, ce qu'elle avait avoué si précisément dans son interrogatoire, on le lui à fait démentir, et nous voyons dans un mémoire imprimé pour elle à Ne vers, et signé tefiot, que postérieurement à son interrogatoire , et quand on fut alaritié sur les argumens qu''oh pourrait en tirer, on fit dire \ la réclamante que sa mémoire l'avait mal servie et qu'^éfle avait été arrêtée à Fontainebleau^ au faois de janvier Î788, et qu'elle retournait chez elle, lorsque tes féroces exécu-^ teurs d'ordres arbitraires V enlevèrent pendant la nuit dé Thdtélàè Luynespourla conduire à la Salpêtrière^ et Vjr enterrer vivante , sous le nom de Blàinville. Elle avait dit aussi , dans son 96* interrogatoire, qu^elle avait étë arrêtée à Fontainebleau, à l'hôtel de Luynes , Mtel tenu par une aubergiste; qu'il était une heure du matin et qu'elte donnait à souper à Ivi™* de Polastron, avec des gardesâii-côrps amis dé cette dame et des dames de sa connaissance ; que là cdur n^'était plus à Fontainebleau , mais que M"* de Polaistron y était restée avec des officiers et d'autres dames de sa connaissance; elle avait ajouté aussi que ne pouvant soupçonner son frère de cet attentat, elle avait attribué soh arrestation à de mauvaises raisons qu'elle avait dites au £aroà de Breteuil sur l'afFaire du prince Louis.
Tout est imposture et grossière invraisemblance dans le pécït.
1<» Comment croire que la réclamante se fut trompée de âeui années sur un fait aussi remarquable que son arrestatiohP Gomment lé croire ^ surtout lorsqu'elle avait donné
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une date précise le 3 janvier 1786 ? Première invraisan-
blance.
2o Maintenant qu'on connaît le caractère et les mœurs de la vraie M"»» de Douhaut , la décence et la modestie de sa conduite, que pourra-t-on penser de ce souper à Fontainebleau, prolongé jusqu'à une heure du malin; souper entre la réclamante, M"« de Polastron et des gardes-du-corps, et cela dans une auberge et au milieu de Tiiiver? Ne voit-on pas là une femme crapuleuse qui donne ses mœurs aux autres, et qui ne peut pas prendre Tesprit du rôle trop relevé qu'elle veut jouer? Deuxième invraisemblance.
3*» 11 est bien prouvé qu'en effet, le 3 janvier 1786, jour d'abord indiqué par la réclamante comme celui de son incarcération , il a été conduit à la Salpétrièrc une femme nommée Anne Buiret , femme Baudin : c'est bien la même qui depuis a été condamnée à un mois de détention sous le nom de femme Baudin, se disant marquise de Grainville; et comme la réclamante convient être cetle dernière , c'est au moins une grande invraisemblance de nier qu'elle fut cette femn^e Baudin incarcérée le 3 janvier 1786, c'est-àdire le jour même que la fausse M"*^ de Douhaut a d'abord donné elle-même pour date à sa réclusion à la Salpêtrière ? Troisième invraisemblance.
On sent déjà que le roman auquel a eu recours la fausse M"*' de Douhaut, est semblable à tous ceux qu'inventent les fripons et les intrigans convaincus, qui n'expliquent de premiers mensonges prouvés que par d'autres encore plus absurdes. Mais ce n'est pas assez de ces preuves d'invraisemblance, passons à la démonstration même des impo$tur(;s,
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D'abord il n'est pas vrai que la réclamante ait été arrêtée à Fontainebleau, à Vauberge de Thôtel de Luyncs, et cela par une excellente raison, c'est qu'il n'y a point, cest qu'il n'y a jamais eu d'auberge à l'hôtel de Luynes à Fontainebleau.
Cette allégation d'Amie Buiret est donc une première imposture.
Ensuite il n'a point été conduit à la Salpétriëre, ni en 1788 ( époque à laquelle, par sa dernière variante, elle place son arrestation), ni en 1787 , aucune femme du nom de Blainville. C'est pourtant sous ce nom que toujours et sur ce point, sans aucune variante,' Anne Buiret prétend avoir été arrêtée et conduite à la Salpêtrière; elle donne ce nom, parce qu'elle ne veut point révéler le véritable qui est Anne Buiret et qui la rattacherait à toutes les escroqueries qu'elle a commises.
Mais il sera prouvé, par des pièces irrécusables, qu'il n'a été arrêté'ni conduit à l'hôpital qui que ce soit du nom de Blainville.
Ainsi, deuxième imposture bien démontrée.
Maintenant il n'est pis possible que la réclusion d'Anne Buiret ait eu pour cause de mauvaises raisons (suivant son élégante expression) qu'elle avait dites au baron de Breteuil sur Taffaire du prince Louis, ni même qu'elle ait pu supposer que c'en était le motif.. En effet, l'affaire du prince Louis, pu du collier, a éclaté en 1786; elle a été jugée par arrêt du parlement, du 31 mai 1786, et dans son système actuel, la réclamante aurait été arrêtée en 1788; elle n'a donc pu croire que ce fut pour des propos sur l'affaire du prince
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LquI$, ievmmie ^pm si Ippgrtcmiv. De j^qf, ^. ^ Çycteull tfa pu la faire arréecr ca i788; car il av^UquHt^ h ministère dès le conupencement de 17^ , et ^wit l>xU dij^ parlemacit à Ti^es.
Donc cette explication de notre aventurière est sur ce seul (^\t ^ne troisième imposture.
Observons pourtant, sur cette dernière version, qi^ cfi rom^n par elle invité de sa réclusion ppur m^qvais^ raisons dites au baroQ de Breteuil, relativement ^ Taffaif? du fameux collier, iadique bien qu'en effet ls| réclams^nte a éti mise en prison au commencement de 1 786, q^i était Tépoque aijL Ton parlait; beaqcoup de Taffoire du collier, et ob ^. de Breteuil était dans le ministère. On voit qu'à Tépoque de sop p^eoMer aveu, qu'elle avait été enfermée le 3 J2^^y|er 178Ci, ne voulant pas révéler la vraie cause de sop inçarcéir9tipi( elle lui a supposé un motif moins avilissant, et qu'elle Ta puisé dans une affaire du temps.
Nousi avons insisté avec quelqu'étendoe s^r ces preB[iière% impostures, parce que leur démonstration entraîne avec elle la décision de Taffau^e. Car s'il est bien démontré que la réclamante a été enfermée depuis le 3 janvier 1786 jusquen 1789, il est bien évident qu'elle n'est p^s M*»* de ponhi^t, qui, pendantce laps de temps, était notoirement dans sa terfe et signait des actes autenthiques.
Dans l'impuissance de tracer avec la même étendue tout^ les autres preuves d'imposture, nous en allops esquisser rar pidement quelques traits.
On demande à la fausse M^' de Douhaut combien de temps elle a demeuré avec son mari. Elle répond : ^epià huUmpis^
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Qt oq)iend^nt i| e^l p^^Y< quei M. 4e Doutait qvfit iifm^é M'"' de Champignelles au mois d'août 1764, et que ce a'est qo'eft mai 17^6, quU^ a 4téçwdiMit cte Ch^z^le^ s^ G^areaton; d'oîjL il résulte que M- ei AI"" de Doub^ut onf yéc^^easeni^le près (le deuiç ans.
Kplre ayentur^i*^ depjuis sa sqr(ie4e Vh^\^ ^ U Fopce^^ dpiioe le nom de Giiamp^nelles, qu'elle accole t^t<^ avec le ^>Wi ^ Gr^iwille, ^ptôt ayec ç^lui (|e B^ain^vide, t^aitôt avfç celui de Jlforans/Ule^, ou de £wBie Mç^tie^:^, et cq^dant elle ne sait pas même si^^ cç nom de Ç^^a)fiigneUe% q^i 2^rai^ é($ Iç sien et celqi 4ç sa&m^; un jour ellesigfie Ç]j^ç^mp/ne(le (<!OiQ(iii^e d^ns, les procurati^ pass^ devant Siliy, notaire); un autre JQnir ^\\^ ^^S^^ Çha/^in^^lfes,
4-autref fois ellç reaçojUtre pk|s jusf ç et sigiie véritab^çn^t Ç/umpign^es.
Elle s^it l>ifn moinsi encore \f^ pr^poms de M^'^dei Dqut^ut, ({Me son noçn de faiiniUe ; çUq pi^d coipstampnept, pour i^v^s patro|iiinique%, çei^x à'4nn0-'I'QUke-44élçu4i^, et pQ^rt^nt M*^* de Poubaui pe ^ i^mipaait p^s Anm ni Jf^aisa, mais bien ^d^làide-Marl^
Mai^ CÇ3 prénoms d'Jiiétafd^M^ie ne lui onl été con-^ ws qu'après, qu'elle ^ eu lev^reiitirmt baptistaire de M">* de Dpqh^t (qu-elle avait demanda aoqs la date de 1757, quoiqu'il ^t de 1741); ce n'est méiije que portérieareiœftt ^ cette moûstri^euse eoqû^Q fùte à> Gti^mpigBi^es, qu'elle ^'aperçpit de sa 9PQj$sidre ignorance et qu'elle pnend le nom â^4délaide-Mai:ie; ^r^ elle veut rççti^i[^ dans cette enqu0t() we fautes! dangereuse, mais la rectifiealion ne ftôt
qu^empirer le mal, et une surcharge maladroite indique la fraude nouvelle.
Elle soutient dans son interrogatoire qu'elle est passée directement du couvent de Montargis à Champ! gnelles, qu'elle y est restée jusqu'en 1764, époque de son mariage; tandis qu'il est* notoire que M"** de Douhaut, entrée au couvent de Monlargîs en 1747, y est demeurée jusqu'en 1769, époque à laquelle elle a été amenée à Paris au couvent des Ursulînes, rue Saint-Jacques, d'où elle n'est sortie que trèspeu de temps avant son mariage.
Si ces preuves multipliées de l'imposture et de la supposition de personne, ne sont pas encore suffisantes, en voici d'autres non moins démonstratives.
Elle donne, par les procurations des 10 et 11 février 1791 ( émanées d'elle de son aveu ), à son procureur fondé, le droit de régir la terre de Champignelles et celle de Belombe. Mais eut-elle été M^'^de Douhaut, elle n'eût pas eu plus de droit à l'une qu'à l'autre de ces terres. La terre de Belombe appartient à la famille qui en porte le nom, et nullement à la famille Champignelles. La terre de Champignelles ellemême n'appartenait point à M"^* de Douhaut; on a vu plus haut qu'elle était donnée par contrat de mariage au frère aine de M~« de Douhaut dès l'année 1770, c'est-à-dire viugt-un ans avant la procuration de l'intrigante, qui se prétend propriétaire de ces deux terres ; et cependant elle à l'audace, dans son interrogatoire au district de Saînt-Eustache, de dire que ces deux terres lui appartiennent, Vune à titre de propre et l'autre par un écliange fait par sort père. 11 est vrai que c'est dans ce même interrogatoire
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qn*eile soutient impudemment qu'elle est véritablement soas' gouvernante de Madame royale, et logée au Louvre.
Elle convient d'avoir porté successivement une foule de noms dilïërens; pressée sur cet indice, le plus ordinaire d'escroquerie, elle répond que c'était pour se dérober aux poursuites de sa cruelle famille, qui l'avait précédemment fait enlever et enfermer {interrogatoires 49 et 61); mais cette explication est misérable, et une nouvelle preuve d'imposture; car d'abord, si elle eut tant redouté la famille Champignelles, pourquoi en aurait -elle perpétuellement porté le nom? Ce n'est point son nom qu'elle changeait, c'était le nom qu'elle accolait comme nom de femme ; et comment pourrait-elle faire croire à qui que ce soit qu'elle tremblait d'être reconnue, lorsque perpétuellement et dans des actes devant notaire et sur les registres que la police exige des logeurs, elle prenait ce nom de Champignelles, et qu'elle affectait même, contre l'usage, de joindre ce nom de fille à son nom d'épouse.
Ensuite, qu'elle nous dise don(5 une fois ce que c'est que cette haine de ses parens, cette fureur avec laquelle ils la persécutaient, quels en étaient les motifs et l'origine? On voulait avoir son immense fortune, on voulait jouir des 80,000 francs de rente qu'elle possédait ! Mais il est aussi trop incroyable de prétendre, que pour avoir sa fortune par anticipation, on l'ait à 47 ans fait passer pour morte et précipitée dans un hôpital sous un faux nom ; il est trop absurde de supposer que l'autorité se soit prêtée à ce complot; sans doute les ministres et la police donnaient quelquefois, et trop facilement, des lettres de cachet ; mais enfin c'était pour des
motife, c'^t^l contre 4e3 individus dignes y^v tfjivp^yrato noms, ^ à qui (m irisait des ]^proche9 qu«lçepqii€$) nuM^ il esl iaoui qu'ave une kttre de cachet on ait |^t di/^paçaitre uae pers(ume, et qu^op V^t fait passep pq^or iD^t^; et ce serait la mère de M""^ 4^ Douba,at qui aurail été de^Ui^^ à, r^ cueijlUr le fruit de cette atroce ^i^^oa; car ^w £r^re, qu'elle ose accuse? seuL, appelé uaiquçqieut h r^ueillir Içs propres p'a riea recueilli , p^ la j;aisQii q\ie M""* d,e Dtouhaiot a'ayait pas d'autre ^rtuue que les 401^01^ &. qu'elle ay^ Fççus ea dot et soo douaire. Ou voulait avoir seSf SD^UQQ fr. de reute ! ma^ les 8Q,00Qfr. ^ç rente sont upfi f^ble ^ossi iapu^^te qii^e tç^t le V4S^ , e^ pçpuve Viguorsiuc^p^wÇofldc de Taventuri^re sur U vraie forl^ue de 1^^* de Doubaut Amsi le système croule par ses deux ^sea; ou suppose une grande fortune i M'?» de Poubaut, et elle n>vaU qu'un pî^trimoioei infiniment feopnô ; ^n smppotse^we liai^eet ^ne animpsité acharnées entre elle et sa farpillçt, et il est démpptré qu'elle a toujours aimé et estimé ses p^n3, ;wt^ qu'elte en a été eHe-méme respecté/e et diérie»
Aprèa des caractères d^imposture si marqués, fi%ut-il retracer la série des foitS; sur lesquds l'intrîflqnte est dj^rn une ignorance complète.
1^ voici quelques exemples :
On Tinterroge sur toutes les particularités de la vie de M"« de Poul^ut (qui dans, son système étaient celles de la sienne )j, ^ur leslqcalit^, sur les personnes qui avaient environné cette dame, et elle igpore tont^ elle a quMié tout, on. ^^ eUe répond i^pxparUHji[t.
Qqel ét9Ât le 9(m de SA bonne P
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EUe I> wblié. ( 9* i^t^rogatinre \
Quel était le nom cte la personne qui prenait soin d*eUe au couvent?
Elle riçnwp^ (63« mterroge^ùpe).
IXepui^ oombien d^apnées e^-eUe sortie da couvent i^
Elle ne peut la dire (63* inierrogatoire).
Quelles sont les personnes dans la société desqudles ^^ a yéçu depuis la mort de son miiri ?
EII9 f st \^v^ d'état de tes npnun^ (€4^ ia^terrçgaMm)^
Quelles sont les personnes de Chazelet (0(1 M-^^de £)^u-. haut à demeuré 24 ans), dooit elle se ^appe^e les nom§?
Elle ne peut proponcer aucqn nom ( 82 « mferrçgaiçire).
Quels sont les seigneurs les plus vpjisins de C^^elet ?
Sa mémoire ne lui rappelle aucun de ces messieurs (83* interrogatoire. )
Au moins elle saura le nom du curé qui a été le sien pendant tant d'années, et qu^elle même avait nommé; celu^ ^u, saint qui était le patron de Chazelet. Quels sont-ils P
Elle ignore le nom du curé, elle ne se rappelle pas celui du patron ( 67 « et 72* interrogatoires).
Elle est séparée de son mari , quand cette séparation at-elle eu lieu? à quelle époque son mari est-il mort ? la date d'un de ces faits lui est aussi inconnue que Vautre.
A-t-elle plus de science ou de mémoire sur d'autres faits? Nop.
Elle ne sait pas le nom de son évéque, celui de Bourges ( 68* inierrQ^4^toire ).
Elle ignore le nom de son jardinier ( 73? interrogatoire).
Wi^ ne se rapyfielle pa$ Ip nom de son concierge , qui pom^
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tant faisait la recette chez ses fermiers; pas davantage le nom de sa femme, qui était femme de charge de la maison (78* interrogatoire).
Elle ne se rappelle le nom de personne d'Argenton , la petite ville la plus proche de Ghazelet (82« interrogatoire)..
Elle, ne sait pas le nom de son procureur fiscal {interrogatoire 66« bis.).
Elle ne sait le nom d*aucun des pays sur la route de Ghazelet à Ghampignelles, si ce n'est la ville d'Orléans (74 • interrogatoire).
Elle ne $ait pas non plus le nom du vertueux domestique qui s'est enfermé avec son mari, et avec lequel pourtant elle a correspondu pendant vingt-un ans (22« interrogatoire).
Elle ignore quel était le nom de son chirurgien; quel était celui de son médecin? Elle n'en avait point d'attitrés; et ce qui rend ces deui assertions infiniment vraisemblables, c'est qu'elle convient qu'elle était toujours malade (79* interrogatoire).
Elle a oublié quelle était la couleur et le fond de la tapisserie de sa chambre (87* interrogatoire).
Elle ne sait où est le presbytère de Ghazelet, elle craint de confondre avec celui de Ghamoùsseaux (9(H interrogatoire).
Elle ne sait pas si les basses-cours sont à droite ou à gauche en entrant (89« in^rrogatoire).
Oh ! c'en est trop, quelques circoastances fugitives, quel* ques objets qu'on n'a vus qu'une ou deux fois peuvent s'échapper de la mémoire ; mais ce qu'on a vu, tout ce qu'on
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a vu et connu pendant vingt-quatre ans et chaque jour, est impossible de l'oublier.
Mais enfin, n'est- il pas quelques articles sur lesquels elle se souvienne de quelque chose? Oui, il en est quelques-uns sur lesquels elle donne des explications. Voyons si alors elle est plus heureuse.
Par exemple^ elle se souvient que le château était près de l'église ; qu'il n'en était séparé que par un jardin (66* interrogatoire).
Et pourtant le château (contre l'ordinaire à la vérité) est loin de l'église (plus de cei^t toises), et quant au jardin, entre l'un et l'autre, il n'y en a jamais eu.
Elle se rappelle que le banc seigneurial était à droite dans le chœur, mais par malheur il se trouve être dans une chapelle à gauche (66« interrogatoire).
Elle répond affirmativement ç^^elle n'a jamais eu de procès ; et cependant il est prouvé que M"* de Douhaut en a eu plusieurs; quelle les suivait avec soin et écrivait à ce sujet des lettres qui supposent beaucoup d'instruction et d'expérience. Les procédures et les lettres originales ont passé sous les yeux du tribunal de Saint-Fargeau.
Au nombre des circonstances dont elle se rappelle, il en est une véritablement bien extraordinaire. Sur la question qui lui est faite, en quel endroit M. de Douhaut a été arrêté, elle répond que c'est au Chazelet, et il semble que là devait se borner la réponse. Mais la fausse M*"* de Douhaut croit qu'à ce sujet il est convenable d'entretenir le juge de quelques détails sur les sentimens qui existaient entre le mari et la femme, et en c^/nséquencc elle ajoute qu'elle a
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lété três-sensîble 4 cet êVèncmciit, qùaiquWe heftjàp(& très-attac/iée à son mari : premièi^ fticoûVénîmce dans l^uelle assurément rît sehSt pdtnt tofmbéé tinré fetame da caractère île M"«* de Dônhaùt ; liiais l^venturièf e pensé que ce n'est pas assez encore, èHe trôit devbir dôhhér la wison de son défaut d'attachement pour son màH. Or, là Véici : élte V avait épousé sans tè dohnàilte, et eile se fap pelle que les quinze premiers Jours lSe ^àh mariage, t n'a pas seulement couché avec elle, et qu'eu faisant sèl visites de noces dans lès Idiïférëns châteaux dû Vôisthagé, et notamment à Hautefeuîtte, k. de DouhaiA trouvé 'màiivàîse la plaisanterie qu'on lui faisait; d de i*etôur'chez lui, il a manqué lui Vràlet la ceivèllè avec uh pistotet, en lui dtsani qu'il se tuerait hu-mé/ne àprè^ ( 76* iriterfàgatoire).
Cotaiime ces détails, retoplteae modestie et dé fcônVenànce, Méiïitkitrent bien que c'est la vraie M«" de Douhaut qui ré- Vèlé ses isecrets !
Gtaimé cette confidence feite àû jugé, qui, assurémèùt, \Mé l'a va* pas ^provoquée, rehâ ihtéressàbte celle qiïi parle!
Comme II est vraisemblable et honnête de supposer que M"* de Douhaut avait àînsî, dès les premiers jours 'de son TOarîagé, été verser ses chagrms sur on sujet ausài décent itois le sein de tons ses voisins, gor, lors des visites àe noces, en faisaient des plaisanteries à M. de Douhaut.
Et ce coup de pistoliet! cette menace de brûler la cervelle \ sa ÎFèmme! comine tout cela terminé admirablement ce discret épisode dé M"** de OouhautJ
En est-ce assez maintehantP èi qui pourrait donter encolle
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àé la Vêt'îté? quel esprit assez borné ne verrait percer de toutes paris rtmposture, et dâils les cèntradictions et dans les mensonges, et dans la démonstration que la fausse M""» de Douhâ'ut était à là Salpétrlêrte, lorsque la véritable était au Châzelet, et dans Tlnipùîssance de rappeler tout ce que »!'*>• de tVoùlïaut aut^ait dû savoir, et dans les erreurs grosélêrès où tombe l'intrigante, quand elle ferat de sfe ressouvenir, et plus encorfe dans ce toii groSSîèh de défaut absoltl d'éducation, ces discours indécens, et ces taafnières tiriviales qui décWeût^ plus que tout le reste, l'origiàe d'uàe iavenhirière suteillterne ^m n'a ni esprit, ni moy^ûs p(oûr faire valoir son roman ?
h est vrai qii'eUc-méme et ses conseils cherchent â pallier du à expliquer d'tm côté ce ^ïéfàtit die méihoire, et de Wikté tte défaut d^édùcatioù et de bon Sens, et à cet égard, il faut èntiendre quelle explication ils eu donnent.
Dans tin mémoire imprimé â Nevetis on s'èxprinfe ainsi :
« En Sfupposant ttiêiiie ique la veuve de Dotehaut n'ait pa!^ a répondu d'une manière bie^n satIsfafeantiB, fiiudràît-fl ^'eà « «toùner, lorsque sla mémoire avait été iffaibliè îp«r une à captivité longue, dure et ignominieuse ; et lorsque Ton re- « marque qaé lies erreurs qui lui sont reprt)diées se trou- 4 vent dàûs ses Wponses à h fin xles séanctes de llntèrro- A gàt6îre, ^aiiâ rattentîon de cette femnke étant fatiguée, ^ seis idées ^ c6nFotidaient entre elles, ^t il ne hiî était plt^ « permit de compter sûr la ïidélïtë dte sa mémoire, h
Cette heureuse idée du mémoire avait éU i^ùïsée iàamè une ipépénse tfe îa feàssfe !»*• dé DoïÉaÉt (U^ ihterro gatoire).
« Depuis ce temps (sa réclusion), elle a beaucoup perdu de « sa mémoire, et ne peut se rappeler précisément les dates « et les noms des personnes, (non pas précisément en effet). »
Après s'être mise ainsi à son aise sur l'article de la mémoire, il restait à expliquer le ton trivial, les discours grossiers, et surtout la curieuse ortographe de l'aventurière; car, on a beau perdre la mémoire, on ne perd pas le fruit de l'éducation, et on ne change ni de manière de parler, ni d'ortographe, ni de style.
Mais rien n'embarrasse la nouvelle M»" de Doubaut.
Dans le mémoire imprimé à Nevers, on nous donnera, en style noble, une explication admirable.
« Les premières années de sa vie, dit-on, durent être (c perdues pour la culture de son esprit, car les moyens d'in^ « struction étaient rares et ne se trouvent guères encore dans « une petite commune, comme celle de Ghampignelles. Les d talens furent toujours amis des grandes villes, où l'ému- « lation accroît le désir de l'étude, et où la gloire récom- « pense le travail et les succès.
« Lorsqu'ensuite^ à Montargis, où elle fut placée près de « sa tante au couvent, la jeune Rogres Lusignan put avoir « quelques institutrices; elle se trouva peu disposée à « profiter de leurs leçons ; sa santé faible ne permit pas « que l'on s'armât de rigueur contre son éloignement pour « travailler à s'instruire ; mais une femme peut ne pas envier m les charmes d'un esprit orné, lorsqu'elle pratique les vertus < d'un bon cœur, p
Gomme ce trait de morale embellit et termine dignement ce paragraphe !
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Que pourrait-on répondre à une explication si satisfaisante ? A quoi servirait-il de dire que M"»* de Douhaut, en sortant de Montargis, était venue perfectionner son éducation à Paris? Que pourrait encore, contre une si brillante tirade, le fait que M°'<' de Douhaut a été pendant trente ans dans le monde, reconnue et par sa conversation, et pai ses lettres, comme une femme qui avait autant d'esprit et d'instruction que de jugement et de vrai mérite P
Maintenant, qu'on ajoute à cette masse de preuves de toute nature, contre Fimpudente réclamation de Faventuriëre, la différence qui existe au physique entre elle, et la véritable M"' de Douhaut:
L'une, d'une faible complexion, presque toigours malade, ne vivant que de régime, et accablée d'infirmités, et qui, lors du procès à Samt-Fargeau, aurait eu cinquante-un ans, et en aurait à présent plus de soixante-un, et dont, certes, le tempérament exténué n'eut pas résisté aux fatigues d'une double captivité et d'une réclusûm de plusieurs années.
L'autre (la réclamante), jouissant d'une heureuse santé, ne craignant ni les veilles, ni les fatigues, ni les excès, (ayant, disait le commissaire du tribunal de Saint-Fargeau), toutes les habitudes d'un homme; faisant un usage tellement immodéré du vin et de Veau^de^vie, que les hommes même en sont étonnés, et n'ayant pas, disait-il encore ( en 1792), l'air d'avoir plus de quarante à quarante-deux ans. *
1 On a vu que la fausse M»» de Douhaut avait été enfermée â Thôpital de la Sadpétrière , le 3 janvier 1786, pour escroquerie, sous le nom à^Aruie Buiret, femme Boudin; après une expiation de ti^is années, remise en liberté, çt
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Si on ajoute que Tune avait les yeux bleus et que l'autre les a noirs ; si on ajoute que la fausse dame de Douhaut confesse elle-même qu'on doit trouver une grande différence entre son menton et celui de la dame de Douhaut, parce qu'elle se l'est cassé (fracture dont pourtant il ne reste aucune trace, que cette prétendue différence dans la forme d'ailleurs régulière du menton).
Si on ajoute cette obstination de l'aventurière à ne vouloir jamais aller au Ghazelet, lieu de l'habitation ordinaire de M"® de Douhaut; cette attention à ne pomt aller voir sa
condamnée de nouveau à la détention pour autre escroquerie, sous le nom de femme Baudin, se disant marquise de 6rain?ille. Elle convient de cette condamnation prononcée contre elle sous le nom de fenune Baudin , ce qui la rattache à Tescroquerie commise par Anne Boiret, femme Baudin. Or, en cherchant Porigine de cette fenune, on Ta trouvée très-probablement.
Anne Buiret est née le 11 octobre 1756, sur la paroisse de Saint-Etienne-du- Mont. Elle est fille d'un nonuné Buiret, menuisier* et de Marie-Madeleine Broquet, sa femme ; son parrain est Pierre Broquet, son aïeul; sa marraine, la fenmie Contât, fhiitière-orangère.
Voici maintenant ce qui a pu donner à Anne Buiret ridée de se faire passer pour la demoiselle Champignelles, dame de Douhaut.
Pierre Broquet, son aïeul maternel, son parrain, menuisier comme son gendre, père de notre aventurière, avait été attaché en cette qualité au commandeur dfi Champignelles, à sa terre de...., chef-^eu de la commanderie d'Àuterre. Il parait que Broquet avait retiré auprès de lui sa petite-fille Anne Buiret. Elle put alors connaître iquelques détails sur la famille Rogres de Lusignan Champignelles, détails dont elle cherche , par la suite, à tirer profit, quand sa courageuse industrie se fut développée dans le monde et Ait devenue reeommandable par de premiers essais. 11 y a donc une grande vraisembUnoe que la fausse Mme de Douhaut n'est autre que la petite>fille de Pierre Broquet, menuisier du commandeur de Champignelles. Mais« qu'elle soit cette Anne Biiiret ou toute autre, il est du mohis bien démontré qu'elle n'est pas Mm de Douhaut,
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INTétendue sœur à Montargis; cette opiniâtreté non moins soutenue à ne se montrer qu'aux halDitans de Ghampignelles qui avaient si peu vu, et à la passade, M"*® de Douhaut, et jamais aux parens de cette dernière, ni à ses amis; si on ajoute que ceux d'entre ces derniers qui ont voulu la prévenir et ont été au-devant d'elle, l'ont trouvé muette sur toutes leurs questions et sur tous leurs souvenirs; et que ne pouvant soutenir ni leurs questions ni leurs regards, elle s'est éloignée d'eux avec vitesse, pour s'isoler au milieu d'individus crédules, qui ne l'avaient jamais connue, et dont elle n'avait à redouter ni l'examen embarrassant, ni les importunes questions, ni surtout les souvenirs ; si on joint toutes ces circonstances au tableau qui les a précédées, on n'aura que la moitié, peut-être, des faits et des démonstrations qu'on aurait pu administrer; mais on aura dix fois plus de preuves qu'il n'est nécessaire au caractère le plus incrédule, pour le convaincre de la hideuse imposture par laquelle, depuis plus de dix ans, une intrigante immorale tourmente une famille ^timable et constamment estimée.
On ne s'étonnera point, après tous ces rapprochemens, de l'issue qu'eut au tribunal Saint-Fargeau la réclamation de la fausse M"»® de Douhaut.
Il intervint jugement le 26 mai 1792, préparé par le rapport éloquent et lucide du commissaire près le tribunal dont nous avons parlé. Ce jugement, après des motifs les plus puissans, est ainsi conçu dans son dispositif:
^ IiB TRIBUNAL , sans s'arrêter aux faits signifiés par la partie de Pautrat, sur lesquels elle demande à faire interroger le sieur Rogres de
Lusignan, lesquels sont déclarés imperlinens et inadmissibles^ comme ne pouvant concerner ladite partie de Pautrat ;
< La déclare purement et simplement non recevable en sa demande, afin de réintégrande en des noms, droits et qualités qui ne lui ont jamais appartenu ; lui fait défense de prendre à Pavenir les noms et qualités d'Âdélaîde-Marie Rogres, veuve de Douhaut; çt pour Pavoir fait faussement, sans droit comme sans titre et qualité^ la condamne en 5000 francs de dommages et intérêts, applicables du consentement du sieur Rogres de Lusignan aux pauvres de Ghampignelles.
« Ordonne que, par le juge de paix du canton de Ghampignelles, que le tribunal commet à cet effet, le nom d'Adélaïde-Marie Rogres veuve Douhaut, sera rayé de tous les actes dans lesquels ladite partie de Pautrat Paura pris, et que mention du présent jugement sera faite en marge desdits actes; que pareille radiation sera faite par notre greffier sur les doubles des registres de ladite paroisse déposés en notre grefife, et que mention du présent jugement sera faite en marge desdits actes.
< Condamne ladite partie de Pautrat en tous les dépens, ordonne que le présent jugement sera imprimé à ses frais au nombre de mille exemplaires, publié et affiché, tant à Ghampignelles qu'en cette ville de Sainte Fargeau et à Ghazelet, Ghamousseaux, Argenton et autres lieux où besoin sera.
« Faisant droit sur les conclusions du commissaire du Gouvernement attendu Pévidence de la supposition de nom, commise par ladite partie de Pautrat, ordonne qu'en vertu de Particle 36 du titre II de la loi du 20 juillet 1791, relative au maintien de Pordre public, ladite partie de Pautrat sera tenue de venir répondre devant nous sur les faits et inculpations dont elle est prévenue, et qu'à cet efiet mandat d'amener sera décerné contre elle. »
Ce jugement , moins sévère encore qu'il n'aurait pu l'être, ne parait pas avoir eu de suites dans sa dernière disposition, provoquée par le ministère public , relativement h la supposition de nom.
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Déjà les circonstances orageuses où nous nous trouvions devenaient trop favorables aux intrigans de toutes les classes qui s'agitaient pour bouleverser Tordre, pour qu'on put sévir contre une femme de l'espèce de là réclamante.
Mais, d'un autre côté , un événement survint tout-à fait fâcheux pour elle. M. de Ghampignelles , son seul adversaii^e jusque-là, fut mis sur la liste des émigrés, ses biens furent séquestrés ^ et il eut fallu disputer contre la nation cette fortune prétendue immense qu'il avait, disaiton, envahie. En changeant d'adversaire, la fausse M"® de Douhaut vit empirer sa situation. En 1793, en l'an ii, il pouvait être périlleux de réclamer l'entrée dans une famille ci-devant noble; il pouvait y avoir du danger à vouloir se faire rendre par les administrations un patrimoine devenu national. Aussi l'intrigante aventurière, qui sait tout apprécier, garda-t-elle le silence pendant plusieurs années.
Ce fut en l'an iv seulement qu'elle crut les circonstances plus favorables; elle commença à suivre avec activité sur l'appel par elle interjeté du jugement du tribunal de Saint- Fargeau. Par ses soins l'appel fut dévolu au tribunal de Ne vers. 11 a régné pendant long-temps dans cette ville, dans une certaine classe d'hommes, une ardeur révolutionnaire qui a survécu an rétablissement même du calme dans la
I La totalité de ces biens a été depuis Tendue par les administrations nationales, et au profit de la République.
II faut convenir que ces preuves de la disparution absolue de tous les biens de cette nature dans la succession de Mme de Douhaut, dérangent un peu les calculs et les espérances de certain intrigant à qui notre aventurière a^ait promis trois fermes pour la seconder dans sa loyale entreprise.
plus grande partie de la France. Les patriotes par excellence (ainsi qu'ils se qualifiaient), les exclusifs par essence y conservèrent long-temps un grand empire et une «orte d'autorité sur les autorités elles-mêmes. Là, la cause de Taventuriëre fut défendue avec une grande vigueur, et si on ne put pas, comme on l'aurait voulu, arracher au tribunal un jugement qui couronnât les prétentions de la réclamante, on retarda du moins le triomphe complet de son adversaire et la confirmation du jugement de Saint-Fargeau.
Le jugement du tribunal de Ne vers est du 19 nivôse an y; il annonce cet embarï*as de juges qui veulent éloigner le terme d'une affaire et n'osent pas la décider.
Voici ce qu'il porte :
« Goosidérant que sur Tappd la partie de Lefiot a expressément articulé dans ses plaidoiries et notamment dans sa signification du 9 fructidor dernier, et par son exploit du 10 de ce mois, que l'acte mortuaire représenté parle commissaire du directoire exécutif était le produit d'un faux combiné entre l'émigré Rogres Lusignan et les citoyens Claude PhiUppe Lavergne, Armand Jacques François Guyon dit GuercheviUe et André Jérôme Egrot dit du Ludes, pour lui enlever son nom et son état, et s'emparer de ses biens; que ce faux est un crime prévu par le Gode pénal, dont la poursuite n'appartient point au tribunal dvO, d'après les dispositions de la loi du 3 frimaire an rv, article 536, qui porte :
Mais si la partie qui a argué de faux la pièce, soutient que celui qui Va produite est l'auteur du faux, Paccusation est suivie criminellement dans les formes ci-dessus prescrites, et conformément à l'article S, il est sursis au jugement du procès civUJusqif après le jugement de Paccusation de faux.
Que tant que ce crime ne sera pas vérifié ou détruit par un jugement légal, il est impossible au tribunal civil de statuer.
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Le tribiinal, après en ayoir délibéré en la chambre du conseil ^ reprit sa séance publique, et, prononçant à haute voix,
Ordonne qu'il sera sursis au jugement de Pappel interjeté par la partie dés citoyens Lefiot et Renaut du jugement rendu par le tribunal du district de Saint-Fargeau , du 26 mai 1792 (vienx style), jusqu'à ce quMl ait été prononcé par les juges qui en doivent connaître, sur le crime articulé par la partie desdits citoyens Lefiot et Renaut et sur les auteurs et complices desdits crimes ; qu'à cet effet la partie desdits citoyens Lefiot et Renaut sera tenue de justifier de ses diligences dans deux mois, sinon ledit délai passé, qu'il sera fait 4roit sur l'appel ainsi qu'il appartiendra, toutes fins de non recevoir et moyens respectifs des pai'ties ré-
Ce jagement bizarre , contraire à tous les principes , aurait pu ce semble et pourrait encore être attaqué par la voie de la cassation , soit parce que le tribunal de Nevers faisait une fausse application de l'article 636 de la loi du 3 brumaire an IV, soit parce qu'il ordonnait qu'il fut sursis à un procès civil, quoiqu'il n'y eut ni inscription de faux formée, ni sommation par une partie à l'autre de déclarer si elle voulait user de la pièce.
Mais ce n'est pas là l'objet actuel sur lequel les exposans consultent, et il importe seulement de remarquer ici deux circonstances nouvelles.
1® La fausse M"** de Douhaut se trouve par ce jugement forcée de recourir à la voie criminelle, que jusque-là et au milieu de ses plus virulentes calomnies elle n'avait osé aborder. * •
2<* On voit ici figurer, pour la première fois dans le procès,
des noms nouveaux ; ce sont ceux des citoyens Lavergne, La Roncière, Guyon de Guercheville et Egrotdu Ludes.
Quelles sont donc ces trois personnes inculpées par les plaidoiries et les significations de la réclamante, et à qui elle reproche de s'être liguées avec son prétendu frère, M. de Ghampignelles , pour lui enlever son état et son nom, pour s'emparer de ses biens.
Ce sont les trois témoins qui ont signé Tacte mortuaire de M"' de Douhaut, le 21 janvier 1788. Ce sont trois hommes recommandables par leur probité , leur honneur et Testime publique; les deux premiers cousins germains de M*"" de Douhaut, et ( puisqu'il faut descendre à ces épouvantables et atroces calculs mis en avant par notre impudente adversaire ) n'ayant pas le moindre intérêt pécuniaire à sa mort; le dernier neveu de son mari , grevé envers les héritiers de M*^"" de Douhaut de la restitution de la dot de cette dernière (les 40,000 francs reçus) comme représentant M"« de Douhaut pour moitié, et qui n'aurait recueilli d'autre gain du décès que l'extinction de 2,500 francs de rente viagère, dont il était tenu dans les 5,000 francs de douaire. ^
Tels sont les trois hommes qui se trouvent tout-à-coup impliqués dans le procès, et que nous allons voir bientôt accusés àa crime de faux et de supposition de décès, précisément par celle qni commet le crime, maintenant si bien démontré de supposition de personne. ,
Ce sont eux que le jugement irrégulier, mais encore plus
1 Les autres 2,500 francs restant du douaire , étaient dus par la Camille Maussabré, qui recueillait la moitié de la succession.
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indiscret du tribunal de Nevers, attire dans Faréne judiciaire et dans les tribunaux criminels, et qu'il indique en quelque sorte pour victimes à Tintrigante aventurière qui ne devait attendre autre chose que la confirmation du jugement de Saint-Fargeau.
Qui pourrait ici se défendre d'une réflexion propre à répandre dans la société une terreur profonde ?
Quoi ! il dépend donc d'un vil intrigant, d'un aventurier accoutumé à braver la honte et les peines de la loi, d'élever un procès criminel contre le citoyen le plus irréprochable ! Quoi! l'acte le moins rèpréhensible, un devoir pieux rendu à un mort, une signature donnée sur son acte de décès, peuvent devenir le germe et le prétexte d'une plainte, d'une poursuite, d'une accusation capitale! un individu méprisable, sorti de la fange des prisons, qui n'aura passé sa vie que dans les hôtels garnis , les auberges et les maisons de force , pourra avec succès élever une action criminelle , faire subir à ceux qu'il lui plaira choisir pour victimes, les lenteurs d'une instruction, les embarras et la nécessité d'une défense, les frais d'un long déplacement et d'un procès dispendieux! et personne ne pourra dire être à l'abri d'un événement aussi affreux ! tout citoyen sera ainsi à la merci de la cupidité, ou du caprice d'un être dépravé !
Eh quoi! dès le premier pas, les ministres de la justice, ceux placés sur le seuil de cette redoutable carrière criminelle, ne repousseront pas les efforts impies du criminel qui se transforme en accusateur ! ils recevraient et donneraient suite à la calomnie de celui qui n'a pas même le courage de rendre plainte, qui n'a que son allégation, et qui a contre son
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allé^^tion toates les preuves et encore toutes les vraisemblances.
Voyons ce qui est arrivé :
Enhardie, et pour ainsi dire forcée par le jugement de Nevers à rendre plainte, la feusse M*"' de Douhaut va d'abord présenter la sienne à Tofficier de police judiciaire d'Ârgenton , petite ville dans le voisinage de Ghazelet , ancien domicile de M"* de Douhaut; mais elle est renvoyée par le directeur du jury à se pourvoir à Orléans, lieu oti s'était commis le prétendu délit.
Elle laisse écouler dans le silence et dans Tinaction un grand espace de temps , plusieurs années.
Eufin elle rend sa plainte devant le substitut du magistrat de sûreté d'Orléans.
Il rend son ordonnance le premier veutôse an x.
Elle est bientôt suivie de celle du directeur du jury, en date du 7 germinal suivant.
Le résultat de ces deux ordonnances est de rejeter la plainte de la fausse dame de Douhaut, et de la renvoyer à se pourvoir par-devant juges compétens, ainsi qu'elle pourra et devra.
Ces deux ordonnances arrêtaient dans sa source un procès criminel vraiment révoltant, où le coupable aurait joué le rôle d'accusateur, et les plus honorables citoyens, celui d'accusés; c'était la notoriété publique, c'était la connaissance certaine que tous les habitans d'Orléans avaient , et de la mort trop réelle de M™« de Douhaut et de la probité scrupuleuse de ceux qu'on voulait si indignement accuser;
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c*était rindignation publique , autant que Févideace de$ faits qui avaient dicté ces ordonnances.
Mais il faut en convenir, si eUes étaient souverainement justes au fbnd, elles n^étaient pas aussi bien motivées qu'elles auraient pu Fétre.
Ces motifs étaient composés des considérations suivantes :
« 1° Considérant qae la réclamaUon foile par la citoyenne se disant « Bfarie Rogres de Lusignan de ChampigneUes, ne présente, quant à c présent, qu'une prétention civile;
c ^ Considérant qu'au fond , la plainte rendue par la soi-disant veuve « Douhaut, ne présente qu'un intérêt personnel, et que l'intérêt ni « l'ordre public ne peuvent y avoir part, puisqu'il ne s'agit que d'une « action personneUe que veut intenter la soi-disant veuve, pour prou-
« ver le fait qu'elle veut mettre en avant quHl rCf a pas, dans
« cette affaire, de faux matériel qui puisse exciter la vigilance c du ministère public;
c Renvoie, etc. »
Il peut y avoir quelque erreur ou du moins quelque faiblesse dans ces motifs ; il se peut qu'on eut dû en ajouter ou substituer d'autres tirés de l'évidence de la fausseté de la plainte, de son invraisemblance, du dénuement absolu de preuves, de la force des preuves contraires, des fins de non* recevoir et des moyens d'indignité et d'immoralité qui s'élevaient contre la plaignante. Quoi qu'il en soit, ce n'est pas sur la bonne ou mauvaise rédaction des motifs , mais sur le mérite même du fond , que les exposans appellent les explications et les lumières de leurs Conseils.
Croyant trouver quelque prise dans les motifs des deu^
428 MÉIMOIRE
ordonnances, la fausse dame de Douhaut, devenue plus audacieuse par rimpunité depuis dix ans, se pourvoit au tribunal suprême ; non pas en cassation des deux ordonnances, mais en règlement déjuges. Elle se plaint d'être repoussée à la fois par les tribunaux civils et par les tribunaux criminels ; elle demande au tribunal de cassation, en annulant les ordonnances et les déclarant comme non avenues, et procédant par voie de règlement de juges, delà renvoyer devant d'autres officiers de police judiciaire ou directeurs du jury.
Sa requête au tribunal est le tissu de ses anciens mensonges, de ses vieilles impostures.
11 importe seulement d'en relever quelques-unes , et d'énoncer les pièces qui les démontrent.
La réclamante annonce, d'un ton douloureux, que c'est à la mort de ses père et mère et à l'abandon où cette double perte l'a jetée, qu'elle doit attribuer la persécution dont elle a été l'objet et sa réclusion.
Or elle publie donc, ou elle ignore que M"*' de Ghampignelles, sa prétendue mère, n'est morte que le 4 avril 1790, et qu'ainsi elle était vivante lors de l'incarcération de la réclamante , et il a été énoncé plus haut que c'est en effet M"»® de Gbampignelles mère qui a recueilli en 1788 la succession de sa fille; La procuration par elle donnée pour la reconnaissance et levée des scellés , par acte authentique , et en date du 26 janvier 1788, devant Lhomme, notaire, est rapportée et produite.
n est vrai que cette imposture avait été inventée pour pré-
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venir Tobjection qu'on aurait pu faire à la réclamante , de son défaut de comparution et d'adition d'hérédité de sa mère , à l'époque d'avril 1790. Qui aurait pu, en effet, l'arrêter à cette époque? Les lettres de cachet, les persécutions des familles, la haine même des ministres, n'étaient plus alors à craindre , et jamais moment plus favorable , ne pouvait s'offrir pour se faire connaître; sa mère (prétendue) était morte à Paris; elle savait le lieu de sa demeure, ( elle en convient). Qui pourrait excuser ou expliquer son silence à cette époque?
Certes , c'est encore là un des plus violens indices d'imposture qu'on puisse invoquer.
Le mémoire au tribunal de cassation contient aussi l'assertion que la réclamante a été enlevée à Fontainebleau, à l'hôtel de Luynes ; mais il n'est pas vrai qu'il y ait d'auberge ou de maison garnie à Fontainebleau qui soit établie à l'hôtel de Luynes, ou qui en porte le nom. Nous rapportons à cet égard la lettre de la marrie de Fontainebleau , qui atteste que ni au grand ni au petit hôtel de Luynes, il n'y a eu d'auberge; que jamais en ces hôtels on n'a reçu d'autres personnes que celles adressées par le ci-devant duc de Luynes , et que jamais personne n'y a été enlevé par lettre de cachet.
C'est donc une imposture bien démontrée.
Enfin la réclamante, dans sa dernière variante, place son arrestation à Tannée 1788, et dit qu'elle a été enfermée sous le nom de Blainville; mais ni en 1787 , ni en 1788, il n'a été conduit à la Salpêtrière aucune femme du nom de Blaia-
ville ; c'est ce qu'atteste le certificat de Fagent de surveillance de cet hôpital, d'après les recherches par lui Faites sur les registres des entrées de ces années 1787 et 1788. Il n'est pas vrai non plus, qu'aucune femme de ce nom de Blainville soit sortie de ce même hôpital, ni en 1789 ( comme le soutient la fausse M"»* de Douhaut), ni même en 1790, 1791 et 1792; c'est ce qu'atteste le même certificat , d'après les recherchas faites sur le registre des sorties du même hôpital.
Il faut donc l'affirmer, la religion du tribunal suprême été abusée. Gomment ne l'eut-elle pas été? Qui eut pu, à la première apparition d'une affaire de cette nature, deviner la perversité du personnage qui, en ce moment, jouait le rôle d'opprimé ? Tout ce qu'on vient de lire , toutes les pièces, toutes les preuves, la vérité enfin, furent soigneusement cachées au tribunal. La seule aventurière fut entendue, et le tribunal de cassation rendit, le 29 thermidor an x, un jugement sur requête , dont voici le dispositif:
« Le tribunal, procédant par voie de règlement déjuges, sans a s'arrêter ni avoir égard aux ordonnances rendues par le substitut du « commissaire près le tribunal criminel du département du Loiret, du « l«f ventôse dernier, et par le directeur du jury de l'arrondissement d d'Orléans, lesquelles H déclare nulles et comme non avenues, ordonne « que les pièces du procès, et notamment le jugement du tribunal de la < Nièvre, du 19 ventôse an y, et pièces accessoires, et la plainte pré- « sentée au directeur du jury de l'arrondissement d'Argenton, le9 ven- « tôse an y, seront renvoyées au directeur du jury de l'arrondissement « de Bourges, comme point central et plus rapproché des divers té- « moins qui seront produits, ou qu'il conviendra d'entendre, pour, par K le directeur du jury, procéder, aux termes et dans les fwmes près-
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c crites par les lois, à l'instrucUon du crime de faux , dont la deman- « deresse a rendu plainte. »
M. de Champignelles et MM. Guyon de Guercheville , Lavergne, la Roncière et Egrot duLudes, renvoyés par ce jugement à subir une nouvelle instruction criminelle, ont, comme ils en avaient le droit , formé opposition à ce jugement du tribunal de cassation, rendu sur le seul mémoire de la fausse dame Douhaut, et sur leur opposition Finstance est devenue contradictoire.
Les choses en sont là et la procédure est à ce terme.
Les exposans impliqués, malgré leur évidente innocence, malgré la dépravation de leur audacieuse adversaire dans un procès criminel , où elle se saisit du rôle d'accusatrice et où ils sont les accusés, doivent savoir enfin si ce triomphe du crime ne doit pas avoir un terme prochain. Le mémoire ne présente-il pas une démonstration et des lumières auxquelles il sera impossible aux magistrats souverains de résister ! Qui donc doit redouter le bras vengeur delà justice, et les rôles ne doivent-ils pas bientôt changer, après avoir été intervertis ?
Maintenant les exposans, en présentant à leurs Conseils ce mémoire et les pièces justificatives qui y sont relatées , invoquent leurs lumières et leur décision sur la marche qu'ils doivent employer et sur la voie la plus prompte pour terminer cet odieux procès;
L'arrêt d6 la cour de cassation intervenu sur ces incidens confirma son premier arrêt.
L'affaire par suite fut portée à la cour criminelle du département du Cher, séant à Bourges.
Arrêt y intervint le 28 vendémiaire an xiii; après une longue et ample instruction, qui renvoie absous les quatre accusés; il flétrit, par les considérans les plus énergiques, toutes les impostures de la plaignante.
Fin MI PmSMISR TOIVHS.
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